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àejftemêt-e. 


PRESIDENCE  DE  M.  BARNY, 
Conseiller  à la  Cour  royale  de  Limoges. 


Les  sombres  mystères  de  la  solitude  de  Glandier  vont  être 
révélés.  Les  secrets  les  plus  intimes  des  premiers  ans  d’une  jeune 
hile,  les  choses  les  plus  intimes  de  la  vie  d’une  jeune  femme  vont 
être  mises  au  jour  et  livrées  au  jugement  des  hommes.  Ce  n’est 
pas  une  indécente  curiosité  qui  interroge  ; c’est  la  société  qui  veut 
savoir  ce  qu  elle  a droit  et  intérêt  à savoir.  La  sentence  que  la 
société  rendra  ne  sera  pas  un  de  ces  jugements  du  monde,  éphé- 
mères météores  qui  n’effleurent  qu’un  point  du  ciel.  Ce  sera  une 
sentence  impérissable  , une  sentence  de  liberté  ou  d’honneur , de 
vie  ou  de  mort. 

Nous  avons  accepté  d’être  le  narrateur  exact , impartial,  fidèle, 
de  toutes  les  phases  de  ce  drame  dont  l’intérêt  a balancé  les  graves 
intérêts  politiques  qui  s’agitent  en  Europe.  Pourquoi  aurions-nous 
des  préoccupations,  des  préférences?  A qui  peut  venir  la  sacrilège 
pensée  deforfaire  à l’honneur,  en  aidant  à l’accusation , et  surtout, 
en  amoindrissant  la  valeur  de  la  défense? 

Nous  nous  attacherons  donc,  avec  scrupule,  à la  rigoureuse 
exactitude  delà  narration.  Témoin  volontaire  des  débats,  nous 
apporterons  , dans  ce  récit , toute  la  religion  du  témoignage.  Nous 
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ne  composerons  pas  une  œuvre  d’imagination;  nous  dresserons  un 
procès-verbal . 

Nous  croyons  utile  et  intéressant  de  publier  ici , en  tête  de  notre 
compte-iendu , le  véritable  acte  d’accusation  lu  à l’audience  par  le 
greffier.  11  est  d’autres  pièces  d’un  puissant  intérêt  dans  cette  cause 
célèbre,  qui  excitent  vivement  la  curiosité  publique.  Parmi  ces 
pièces,  on  remarque,  en  première  ligne,  la  lettre  écrite  par 
Mme  Lafarge  à son  mari,  quelques  heures  après  son  arrivée  au 
Glandier.  On  s’entretient  aussi  beaucoup  de  quelques  lettres  de 
Marie  ('appelle  au  jeune  Guyot  qui  vient  de  mettre  lin  à ses 
jours  d’une  manière  aussi  tragique,  et  par  suite  de  circonstances 
vraiment  extraordinaires.  Nous  jugeons  intéressant  de  faire  pré- 
céder le  compte-rendu  de  la  publication  de  ces  lettres. 

LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  DU  ROI , chevalier  it  l’Ordre  Royal  de  la 
Légion-d’Honneur,  expose  que,  par  arrêt  de  la  Chambre  de*  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  de  Limoges,  en  date  du  18  juillet  1840.  Marie  Cappclle 
veuve  du  sieur  Charles  Pouch-  Lafarge,  demeurant  au  Glandier,  commune  de 
Beyssac,  a été  renvoyée  devant  la  Cour  d’Assiser  d3  la  Corrige  pour  y être  jugé* 
suivant  la  loi. 

Déclare  le  Procureur  Général  que  nouvel  examen  fait  de  îa  procédure  i I en 
/ésulte  ce  qui  suit  : 

Charles  Pouch-Lafarge  habitait  le  Glandier,  département  de  la  Corrèze.  Il  y 
exploitait  des  forges  et  possédait  une  fortune  immobilière  considérable.  Sa  famille 
était  honorable.  Son  père  mort  depuis  plusieurs  années  avait  rempli  longtemps  le* 
fonctions  déjugé  de  paix  du  canton  de  Vigeois. 

Doué  de  qualités  attachantes  , susceptible  de  sentiment»  tendres  et  généreux , 
il  était  aimé  de  tous  ceux  qui  l’entouraient. 

Marié  une  première  fois  il  avait  eu  la  douleur  de  perdre  sa  femme. 

Jeune  encore,  il  sentit  le  besoin  de  chercher  de  nouvelles  et  douces  affections. 

Il  désirait  aussi  trouver  dans  la  dot  d’une  seconde  épouse  le»  moyens  de  donner  à 
son  industrie  plus  de  développement  et  d’activité. 

Cette  pensée  d’un  nouveau  mariage  le  conduisit  à Paris  au  mois  d’août  1839. 
Quelques  difficultés  s’offrirent  à lui , mais  bientôt  il  fut  mis  en  rapport  avec  un 
sieur  Dcfoy,  qui  lui  proposa  d’épouser  Mlle  Marie  Cappclle. 

Marie  Capelle,  àpeine  âgée  de  24  ans  , née  dans  une  famille  honorable  , avait 
•ecu  une  éducation  distinguée.  Orpheline  depuis  plusieurs  années , elle  avait  dû  à 
ette  situation  et  à l’intérêt  qu’inspiraient  son  âge,  sa  position  de  fortune,  les  grâces 
de  sa  personne  et  la  vivacité  de  son  esprit,  de  devenir  l’objet  de  la  sollicitude 
affectueuse  et  de  l’amitié  la  plus  tendre  de  personnes  placées  dans  ua  rang  élevé. 

Tant  d’avantages  apparents  durent  séduire  le  sieur  Lafarge. 

Les  parents  de  Marie  Cnppelle  prirent  quelques  renseignements  sur  la  position  du 
sieur  Lafarge.  Et  peu  de  jours  s’étaient  écoulés  que  le  mariage  fût  célébré. 

Dans  la  nuit  suivante , les  nouveaux  époux  quittèrent  Paris  pour  se  rendre 
au  Glandier  , où  ils  arrivèrent  le  45  août  1839. 

Charles  Lafarge  était  dans  la  joie  et  se  promettait  le  plus  heureux  avenir.  Mais 
ses  illusions  durèrent  bien  peu.  Le  jour  même  de  son  arrivée  au  Glandier  éclata  une 
scène  aussi  imprévue  qu’affligeante  : Marie  Cnppelle  s’enferma  dans  sa  chambra 
et  là  elle  écrivit  à son  mari  la  Iet!re  la  plus  étrange  où  le  dévergondage  de  la  pensée 
ne  le  cède  qu’au  cynisme  des  expressions  par  lesquelles  se  flétiissant  elle-même 
elle  révèle  à son  époux  tontes  les  mauvaises  passions  dont  elle  est  agitée 


Lit»  «ers  n*tm«re  malgré  elle  et  malgré  ton  époux.  Elle  lui  demande  de  la 
sauver,  elle  veut  fuir,  aller  a Smyrne.  Elle  a pris  du  poison  pendant  le  voyage; 
elle  parle  encore  de  tuicide , d’empoisonnement.  Tellçs  sont  quelques-unes  de» 
pensées  contenu»*  dans  cette  let*r®. 

Ainsi  s'évanouissaient  subitement  les  rêves  de  bonheur  d’une  malhemeuse  famille. 
Quel  parti  prendre?  On  appela  quelques  amis , on  leur  confia  les  chagrins  dont  on 
était  dévoré  , et  on  reçut  d’eux  le  oonseil  d’essayer  par  de  bons  procédés  , des  soins, 
des  témoignages*  d’affection  de  •urmontèr  cette  mauvaise  nature  et  de  ramener  cette 
femme  à de  meilleurs  sentiments. 

Ces  conseils  furent  suivis  et  bientôt  il  sembla  que  Marie  Cappelle  n’avait  plus 
d’éloignement  pour  son  mari.  Bientôt  même  elle  parut  avoir  pour  lui  une  vive 
amitié. 

Ce  changement  s:  prompt  excita  bien  quelque  surprise.  On  fut  peu  disposé  à 
croire  à la  sincérité  de  ces  démonstrations. 

Mais  le  sieur  Lafarge  se  plaisait  à ne  pas  en  douter.  Déjà  il  s’était  empressé  de 
confier  à sa  femm*  ses  secrets  et  de  l’initier  à la  connaissance  de  ses  affaires:  il 
avait  pris  plaisir  à l’entretenir  de  ses  projeta  et  de  ses  espérances  pour  l’avenu*.  Il 
lui  avait  révélé  qu'il  avait  fait  une  découverte  importante  pour  la  fabrication  du 
fer , découverte  qui,  dans  sa  pensée  , devait  lui  procurer  des  bénéfices  énormes. 

Marie  Cappella  en  fut  vivement  préoccupée.  Eile  douta  d’abord.  Elle  le  dit  elle' 
même  dans  uno  de  scs  lettres;  mais  bientôt r et  elle  le  dit  aussi  dans  la  même 
lettre,  elle  fut  convaincue  des  grands  avantages  de  l’application  de  ce  procédé 
nouveau.  Ce  ne  sont  pas,  disait-elle,  des  machines  Immenses,  compliquées 
Les  frais  d’établissement  sont  presque  nuis.  Et  elle  ajoute  quo  l’application  de  ce 
procédé  doit  lui  procurer  une  fortune  considérable. 

Au  milieu  de  cas  brillantes  espérances  , Marie  Capeîle  parut  redoubïe>  ue  ten- 
dresse pour  son  mari.  Celui-ci , pour  mettre  en  œuvre  sa  découverte  , avait  besoin 
d'un  brevet  d’invention  et  de  capitaux  suffisants.  ïl  crut  obtenir  ces  deux  choses 
à Paris  et  résolut  de  s’y  rendre.  Sa  femme  l’encourageait  dans  cette  idée. 

Quelques  jours  avant  son  départ,  Marie  Cappelle  éprouva  de  violents  spasmes 
qui  furent  pour  la  sieur  Lafarge  l’occasion  de  lui  prodiguer  des  soins  empressés. 

Marie  Cappelle  exagérant  l’importance  de  ces  soins,  dit  que  dans  cetle  circonstance 
elle  devait  la  vie  à *on  mari , et  que'  pour  lui  témoigner  combien  elle  en  était 
touchée  , elle  voulait  faire  un  testament  en  sa  faveur. 

A son  tour  , le  sieur  Lafarge  se  bâta  delai  donner  la  même  preuve  d’affection. 
Il  lui  remit  un  testament  par  lequel  il  disposait  envers  elle  de  tout  ce  qu’il  lais- 
serait à son  décès.  Marie  Cappelle  transmit  de  suite  cette  pièce  à M*  Lcgris  , 
notaire  à Soissons.  Ce  fait  eut  lieu  le  28  octobre  1839 

Dès  «e  moment,  Marie  Cappelle  arrêta  dans  sa  pensée  de  recouvrer  son  indépen- 
dance par  la  mort  de  son  mari , dont  elle  recueillerait  la  succession. 

Pendant  le  séjour  du  sieur  Lafarge  «à  Paris,  la  correspondance  la  plus  tendre 
s’établit  entre  les  époux. 

Chaque  jour  Marie  Cappelle  recevait  de  son  mari,  ou  lui  adresait  elle-même  des 
lettres  pleines  des  expressions  d’un  amour  passionné. 

Ils  se  peignaient  mutuellement  tout  leuv  chagrin  d’être  éloignés  l’un  de  l'autre. 
Ils  appelaient  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  devait  cesser  cette  douloureuse 
séparation. 

En  même  temps,  Marie  Cappelle  s’entretenait  avec  soin  de  l’objet  de  son  voyage; 
elle  lui  indiquait  les  démarches  à faire  j-?ur  obtenir  le  résultat  qu’il  s’en  était 
promis;  elle  le  pressait  d’agir  et  se  mont  :<il  impatiente  d’obtenir  le  breret  qu’il 
était  allé  solliciter. 

Cette  correspondance  se  continua  da  ’utnêmei  termes  jusque  vers  le  milieu 
du  mois  de  décembre 
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A cette  époque  H devint  certain  que  Latarge  allait  obtenir  le  brevet  tant  déuré 
et  duquel  on  attendait  de  si  beaux  résultats. 

Ce  fut  alors  que  Marie  Cappclle  pensa  que  le  moment  était  venu  d’accompli» 
scs  projets. 

Le  15  décembre  , sous  le  prétexte  de  détruire  les  rats  qui  l'incommodaient,  elle 
fit  acheter  de  l’arsenic  chez  le  sieur  Eyssartier,  pharmacien  à Üzerche.  A la  même 
époque  elle  exprima  le  désir  d’envoyer  son  portrait  à son  mari.»  Elle  voulait  aussi 
lui  envoyer  des  gâteaux  faits  au  Glandier.  Iis  devaient  être  préparés  par  sa  l.elle- 
mère  qui  n’hésita  pas  à se  prêter  à cette  singulière  fantaisie.  Ces  gâteaux  furent 
faits  , retirés  du  four  et  portés  dans  la  chambre  de  Marie  Cappelle. 

Celle-ci  plaça  dans  une  cni«se  divers  objets  et  notamment  son  portrait  , une 
montre  , des  souliers  , de  la  musique , des  marrons  et  d’autres  choses  encore.  Enfin  , 
elle  devait  y placer  dans  une  petite  boite  séparée  quelques-uns  des  gâteaux  que  sa 
belle-mère  avait  préparés. 

Elle  a constamment  affirmé  qu’elle  y avait  mis  au  moins  quatre  de  ces  gâteaux 
qu’on  appelle  choux  «t  qui  sont  d’une  très-petite  dimension  , et  l’instruction  a fait 
connaître  qu’elle  y en  avait  placé  un  d’une  forme  et  d’une  nature  différentes. 

La  caisse  faite  fut  portée  le  soir  même  par  un  domestique,  à Uzerche,  d’oà 
elle  devait  ê*re  transportée  à Paris  par  la  diligence  du  lendemain. 

Il  est  remarquable  que  Marie  Cappelle  exprima  à sa  belle-mère  le  désir  qu’uns 
billet  écrit  de  sa  main  et  par  lequel  elle  annonçait  à son  fils  que  c’était  elle-même 
qui  avait  fait  les  gâteaux  , fût  mis  dans  la  caisse  , ce  qui  eut  lieu. 

■ Marie  Capclle  avait  annoncé  à son  mari  l’envoi  de  son  portrait  et  des  gâteaux  ; 
la  lettre  qu’elle  lui  adressa  n’a  pas  été  retrouvée.  Mais  la  justice  a saisi  deux  lettre» 
écrites  par  Lafarge  et  daio  lesquelles  il  en  est  question.  On  y trouve  la  preuve  de» 
étranges  recommandations  qu'elle  faisait  à son  mari  relativement  à un  délicieux 
gâtnan. 

Ainsi,  il  en  résulte  qu’elle  lui  recommandait  de  manger  ce  délicieux  gâteau  le 
48  au  soir,  à minuit , annonçant  qu  elle  aussi,  le  même  jour  et  à la  même  heure , 
ferait  au  Glandier  un  repas  semblable,  et  s’unirait  ainsi  à lui  par  une  pensée  com- 
mune et  l’accomplissement  d’un  fait  identique. 

Elle  ajoutait  qu’il  ne  devrait  en  faire  part  à aucune  autre  personne  qu’à  sa  sœur 
qui  alors  était  enceinte  el  absente  de  Paris  , puisqu’aucune  des  nombreuses  lettre» 
de  Lafarge  ne  constate  qu’elle  s’y  trouvait. 

Que  se  passa-t-il  à Paris  à l’arrivée  de  cette  caisse  ? 

Le  18  décembre,  Lafarge  impatient  se  rend  au  bureau  des  messageries,  et  aprè» 
quelques  difficultés  , à 9 heures  du  soir  environ  , la  caisse  lui  est  remise  et  il  l’em- 
porte à son  hôtel. 

Un  heureux  hasard  a voulu  que  Lafarge  ne  l’ouvrit  pas  lui-même;  il  confia  ce 
soin  au  domestique  de  l'hôtel,  qui  en  retira  avec  précaution  et  un  à un  tous  le» 
objets  qu’elle  contenait. 

Cet  homme  qui  a été  entendu  plusieurs  fois  n constamment  déclaré  avec  le* 
détails  les  plus  minutieux  quels  étaient  les  objets  trouvés  dans  la  caisse  , et  toujours 
il  a affirmé  que  la  petite  boite  qui  y était  placée  ne  contenait  qu’un  seul  gâteau, 
d’une  forme  ronde,  ayant  6 ou  7 pouces  de  circonférence,  2 ou  3 pouces  d'épais- 
seur , large,  a-t-il  dit  , comme  une  pelite  assiette  et  d’une  couleur  dorée.  Il  a re- 
marqué que  la  croule  des  bords  était  dure  tandis  que  celle  du  dessous  était  molle 
et  lui  fit  présumer  que  l’intérieur  était  de  la  même  nature. 

Il  a ajouté  que  non-seulement  il  avait,  touché  , examiné  ce  gâteau,  lorsqu’il  le 
retira  de  la  boite  et  le  débarrassa  du  papier  dont  il  était  enveloppé;  mais  cncoro 
qu’il  re«ta  sur  une  commode  , que  lui-même  le  plaça  dans  une  armoire  où  il  est 
demeuré  j u. qu’au  départ  de  Lafaige  , époque  à laquelle  il  le  jeta  dans  les  balayures  de 
Pbôtel. 


il  a dit  encore  que  lity  avait  eu  plusieurs  gâteaux  , nécessairement  w le*  aurai*, 
vus . et  enfin  qu’il  ne  fut  pas  excité  le  moins  du  monde  à eu  manger,  soit  ayant 
•oit  après  le  départ  de  Lafarge 

’i  elle  a été  la  déposition  précise , circonstanciée  , souvent  répétée  et  toujours  per- 
sévérante de  ce  témoin.  Elle  est  en  contradiction  manifeste  avec  les  déclarations 
de  1 'accusée  qui  a constamment,  soutenu  qu’elle  n’avait  envoyé  à Paris  que  quel- 
ques-uns des  tout  petits  gâteaux  que  sa  belle-mère  avait  préparés. 

Le  témoin  ajoute  que  Lafarge  , au  moment  où  le  gâteau  fut  retiré  de  la  caisse, 
brisa  un  très-petit  morceau  de  la  croule  et  la  mangea  en  disant  : c’est,  ma  femme  qui 
m’envoie  cela. 

Ces  faits  eurent  lieu  dans  la  soirée  du  LS  décembre-  Les  feuilles  des  messageries 
•onstntent  que  c’est  bien  ce  iour-!à  que  la  caisse  arriva  et  fut  remise  à Lafarge. 

Bientôt  Lafarge,  resté  seul,  épi ouvn  pendant  toute  la  nuit  du  48  au  49  des  coli- 
ques et  des  vomissements  fréquents. 

Il  fut  très-souffrant  et  garda  le  lit.  pendant  la  journée  du  lendemain. 

La  date  certaine  de  cet.e  indisposition  est  établie  par  les  livres  de  l’hôtcJ  , qui 
prouvent  que  ce  fut  bien  ce  jour  là  , dS.  décembre  , que  lui  furent  fournies  quel- 
ques boissons  telles  que  du  thé  et  de  la  limonade  cuite. 

Il  est  ceitain  aussi  qu’elle  n’eut  lieu  qu’après  la  réception  de  la  caisse,  car  1* 
domestique  remarqua  que  pendant  qu’il  était  au  lit,  Lafargo  tenait  sens  cesse  à 
la  main  le  portrait  de  sa  femme 

A son  lit  de  mort  et  dans  les  derniers  instants  de  son  agonie,  ee  malheureux; 
a raconté  au  médecin  I espinas  l’envoi  des  gâteaux  et  son  indisposition  , de  telle 
•ortc  que  le  médecin  comprit  que  le  premier  de  ces  faits  avait  dû  précéder  l’autre. 

Pendant  que  ces  faits  extraordinaires  se  passaient  à Paris.  Marie  Cappelle  expri- 
mait au  Glandier  des  craintes  singulières  et  d’inexplicables  prévisions. 

Une  lettre  de  son  mari  lui  avait  appris  qu’il  éprouvait  une  violente  migraine  et. 
cette  nouvelle  paraissait  lui  causer  les  plus  vives  inquiétudes.  Elle  disait  qu’elle  ne 
voulait  pas  en  parler  à sa  belle-mère  , ajoutant  que  si  son  mari  devenait  plu» 
malade,  elle  s’empresserait , sous  un  prétexte  qu’elle  indiquait,  d’aller  à Pari» 
pour  le  soigner. 

Elle  envoyait  à Uzerche  pour  savoir  s’il  y avait  des  lettres  à son  adresse.  Elle  ex- 
primait la  crainte  d’en  recevoir  une  qui  portât  un  cachet  noir. 

Un  jour,  ce  qu’elle  ne  faisait  jamais,  elle  quitta  la  table  pour  aller  au  devant  de 
celui  qui  portait  Jes  lettres  , impatiente  de  s’assurer  s’il  y en  avait  une  qui  vint 
confirmer  les  sinistres  pressentiments  dont  elle  se  disait  tourmentée. 

Ces  premiers  faits  seront  pour  le  Jury  l’objet  des  plus  graves  méditation*. 

Lafarge  , quoique  doué  d’une  constitution  robuste , n’était  pas  complètement 
rétabli  de  eette  première  indisposition,  lorsqu’après  avoir  obtenu  son  brevet  d’in- 
vention, il  partit  de  Paris  et  arriva  le  3 janvier  1840  au  Glandier  où  bientôt  l’em  - 
poisonnement devait  être  achevé. 

Marie  Cappelle  se  montra  pleine  d’empressement  a fêter  le  retour  de  son  mari. 
On  la  vit  quitter  le  lit  où  elle  était  couchée  pour  accourir  au-devant  de  lui  avec 
des  démonstrations  de  tendresse.  C"pendant  Lafargo  était  souffrant  ; il  se  mit  au  lit, 
se  leva  pendant  quelques  instants  et  se  recoucha  bientôt. 

Le  soir  on  apporta  à Marie  Cappelle,  et  dan*  son  appartement,  les  débris  d’une 
volaille  avec  quelques  truifes  • son  mari  fut  invité  par  elle  à en  manger  queiques- 
tmes,  ce  qu'il  fit,  mais  presqti  'aussitôt  il  éprouva  des  coliques,  dns  vomissements, 
et  dès-lors  se  manifestèrent  pour  ne  plus  cesser  les  symptômes  violents  de  l'empoi- 
sonnement. 

On  appelle  le  médecin  Bàrdon , mnis  il  ne  soupçonna  pas  la  cause  du  mal,  et 
prescrivit  des  remèdes  qui  ne  pouvaient  avoir  aucune  efficacité. 

Marie  Cappelle  supportait  impatiemment  que  d’autres  personne»  qsi’elle  s’ompr^s 
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sussent  à donner  des  «oins  à son  mari.  Elle  cherchait!  éloigner  de  l'appartement 
où  il  était  couché  tous  les  membres  de  sa  famille  , même  sa  mère , qui  eut  ave« 
elle  à ce  sujet  une  discussion  très-vive  en  présence  du  médecin  Bardon. 

Cependant  la  maladie  faisait  des  progrès  alarmants,  les  vomissements  devenaient 
incessants  ; Lafargc  éprouvait  de  cruelles  angoisses,  il  ressentait  à la  gorge  un» 
ardeur  douloureuse  ; des  coliques  violentes  déchiraient  ses  entrailles  , et  bientôt  la 
frigidité  de  son  corps  , l’interruption  presque  complète  de  la  circulation  du  sang  , 
les  battements  du  cœur  devenus  rares  et  peu  sensibles , annonçaient  une  fin  pro- 
chaine. 

Pendant  ce  temps  et  en  présence  de  ce  spectacle  douloureux , Marie  Cappell» 
mettait  ses  soins  à se  procurer  une  grande  quantité  de  poison. 

On  a déjà  vu  que  le  12  décembre  , peu  de  jours  avant  l’envoi  du  gâteau  à Pa- 
ris, elle  s’était  procuré  de  l’arscnic  sous  le  pretexte  de  détruire  les  rats. 

Plus  tard  , le  5 janvier , depuis  le  retour  de  son  mari  , elle  en  avait  obtenu  au 
moyen  d’une  note  mise  au  bas  de  la  prescription  du  médecin. 

A la  même  époque , elle  en  faisait  demander  chez  un  pharmacien  de  Lubersac  , 
qui  refusa  de  le  livrer. 

Plus  tard  encore,  elle  avait  chargé  le  sieur  Denis,  employé  dans  l’usine,  d« 
lui  en  acheter  dans  un  voyage  qu’il  faisait  à Brive.  Le  sieur  Denis,  pressé  par  elle, 
après  l’avoir  gardé  pendant  quelques  jours , par  suite  des  inquiétudes  qu’il  éprou- 
vait,  avait  fini  par  le  lui  remettre  le  10  du  mois  de  janvier. 

Il  est  remarquable  qu’en  lui  donnant  cette  commission  , Marie  Capelle  lui  en 
avait  demandé  le  secret. 

C’était  toujours  sous  prétexte  de  détruire  les  rats,  qu’elle  se  procurait  ces  masses 
énormes  d’arsenie.  Un  jour  elle  racontait  gaîmeat  à son  mari  qu’elle  en  avait  assez 
pour  tuer  une  armée  de  rats. 

Le  11  janvier,  lendemain  du  jour  où  Denis  lui  remit  l’arsenic  qu’il  avait  acheté, 
diverses  circonstances  vinrent  enfin  exciter  des  soupçons  au  sein  de  la  famille  La- 
farge. 

Dans  la  matinée,  et  lorsqu’elle  était  encore  au  fit  , Marie  Capelle  demanda  qu’on 
lui  fît  un  lait  de  poule.  Il  fut  préparé  par  la  dame  Buffière , sa  belle-sœur,  qui  le 
lui  porta  et  elle  le  but. 

Lafarge  , auquel  sa  sœur  demanda  s’il  serait  bien  aise  d’en  prendre , en  ex- 
prima le  désir;  mais  Marie  Cappelle  l’avait  bu  , et  dit  alors  qu’il  fallait  en  faire  un 
autre. 

Elle-même  voulait  le  préparer , quoiqu’au  fit  ; cependant  ce  fut  la  dame  Buf- 
fiière  qui  en  prit  le  soin  , et  le  porta  dans  la  chambre  de  son  frère.  Dans  cet  ins- 
tant il  reposait , et  alors  on  mit  le  lait  de  poule  dans  une  tasse,  qui  fut  placée  elle- 
même  dans  un  bol  rempli  d’eau  tiède. 

A peine  ces  dispositions  étaient  faites , que  la  femme  de  chambre  de  l’accusée 
vint  prendre  le  lait  de  poule  et  le  porta  dans  la  chambre  de  sa  maîtresse.  Il  y fut 
placé  sur  la  table  de  nuit , près  de  son  fit. 

Dans  le  même  appartement  se  trouvait  la  demoiselle  Brun.  Elle  était  encore 
au  lit,  et  se  disposait  àse  lever,  lorsqu’elle  vit  Marie  Cappelle  mettre  dans  la  tasse 
où  était  le  lait  de  ponle  une  poudre  blanche,  contenue  dans  un  morceau  de  pa- 
pier et  la  délayer  avec  le  doigt. 

Dans  cet  instant,  la  porte  par  laquelle  on  communiquait  de  la  chambre  de  l’ac- 
cusée à celle  de  son  mari  s’ouvrit,  et  sa  belle-mère  parut;  Marie  Cappelle  s’em- 
pressa de  déposer  la  tasse  sur  la  table  de  nuit.  Sa  belle-mère  s'étant  retirée,  ell» 
délaya  de  nouveau  avec  le  doigt  la  poudre  qu’elle  y avait  mêlée. 

La  demoiselle  Brun  , témoin  de  ces  faits , lui  demanda  ce  qu’elle  avait  mis  dans 
la  tasse  ; et  elle  répondit  qu’on  y avait  mis  de  la  fleur  d’orangers 
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Peu  satisfaite  d#  cette  réponse,  la  demoiselle  Brun  insista;  mais  Marie  Cappelle 
feignit  de  ne  pas  entendre  , et  ne  répondit  pas. 

Le  lait  de  poule  fut  alors  porté  dans  la  chambre  de  Lafarge , mais  il  refusa 
de  le  prendre  , et  on  le  plaça  sur  la  cheminée. 

Ce  fut  alors  que  la  demoiselle  Brun  fit  remarquer  à sa  suiface  une  matière 
blanche,  non  dissoute,  et  qu’elle  en  fit  l'observation  aux  personnes  présentes. 
On  examina  , le  médecin  lui-même  fut  interrogé , mais  il  répondit  que  c’était  peut- 
être  du  blanc-d’œuf  ou  de  la  chaux,  et  on  n’y  attacha  pas,  au  premier  instant, 
une  importance  plus  grande  . 

Seulement,  la  dame  Buffièrc  en  ayant  jeté  la  plus  grande  partie  dans  la  che- 
minée , on  vit  au  fond  de  la  tasse  une  matière  blanche  et  de  la  mêm»  nature 
que  celle  qu’on  avait  aperçue  à la  surface. 

Cependant,  on  ne  s’en  préoccupa  pas  autrement,  et  ce  ne  fut  que  lorsque  la 
demoiselle  Brun  eut  rendu  compte  des  faits  qui  s’étaient  passés  le  matin,  que 
l’on  conçut  quelques  inquiétudes. 

On  en  fit  part  à Lafarge , qui  exigea  que  le  reste  du  lait  de  poule  fut  porté 
au  sieur  Eyssartier,  pharmacien,  qui  l’examina,  fit  quelques  expériences,  et 
reconnut  la  présence  de  l'arsenic  ; mais  il  se  contenta  de  dire  qu’il  fallait  que 
Lafarge  n’acceptât  de  boissons  que  des  personnes  auxquelles  il  pourrait  donner 
toute  sa  confiance. 

Plus  tard  , le  résidu  du  lait  de  poule  a été  soumis  à l’analyse  , et  les  médecins 
et  chimistes  auxquels  cette  opération  a été  confiée,  ont  constaté  qu’il  contenait 
de  l’acide  arsénieux. 

Ces  faits  avaient  liou  le  11  du  mois  de  janvier.  Le  même  jour  on  dut  s'occu- 
per de  préparer  à Lafarge  une  autre  boisson.  Elle  se  composait  d’une  petite 
quantité  de  vin  , mêlée  avec  de  l’eau  , du  sucre  et  un  peu  de  pain. 

Marie  Cappelle  était  seule  dans  la  chambre  du  malade  , avec  la  demoisello 
Brun  qui  travaillait  auprès  de  la  cheminée. 

Cette  jeune  personne  la  vit  prendre  le  verre  qui  contenait  la  boisson  dont 
nous  venons  de  parler,  se  diriger  vers  une  commode,  dont  elle  ouvrit  le  tiroir 
supérieur  ; et  alors  elle  entendit  le  bruit  occasionné  par  le  contact  de  la  cuillère 
avec  un  vase  , qu'elle  supposa  placé  dans  l’intérieur  de  ia  commode. 

Il  lui  parut  aussi  que  l'accusée  mêlait  une  substance  quelconque , à la  bois- 
ion  destinée  à Lafarge. 

Cette  opération  faite  , celle-ci  s’approcha  du  lit  du  malade  , et  lui  en  présenta 
dans  une  cuillère. 

Lafarge  ayant  bu  , s’écria  : ah  ! Marie  que  me  donnes-tu  là  ? ça  me  brûle.  Ce 
n’est  pas  étonnant , dit  Marie  Cappelle  , en  s’adressant  à la  demoiselle  Brun  , on 
lui  donne  du  vin  , et  il  a une  inflammation. 

Cependant  la  demoiselle  Brun  s’étant  approchée  de  la  commode  , y remarqua 
une  légère  trainée  de  poudre  blanche  , et  aperçut  dans  le  tiroir  un  petit  pot  con- 
tenant une  matière  semblable. 

La  poudre  répandue  sur  la  commode  ainsi  que  celle  que  le  pot  contenait, 
ont  été  recueillies  et  livrées  à l’examen  des  chimistes  qui  ont  reconnu  que  ce 
n’était  autre  chose  que  de  I arsenic. 

La  boisson  destinée  à Lafarge  a été  également  soumise  à l’analyse.  On  y a 
reconnu  la  présence  de  l’acide  arsénieux. 

Le  même  jour  , la  demoiselle  Brun  remarqua  sur  une  table , et  dans  la  cham- 
bre de  Lafarge  , un  verre  qui  contenait  une  très-petite  quantité  d’eau  , et  dans 
laquelle  était  une  poudre  blanche. 

Marie  Capelle , à laquelle  elle  demanda  ce  que  c’était , répondit  que  c’était 
de  la  gomme , et  somme  le  témoin  lui  fit  observer  que  la  gomme  se  dissolvait , 
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•lie  ajouta  qu’elle  allait  boire  dans  ce  verra  , ce  qu  elle  parut  faire  effective- 
ment, après  y avoir  mis  beaucoup  d eau. 

Dans  la  nuit  qui  suivit,  Marie  Cnppelie  éprouva  des  coliques,  et  quelques  vo- 
missement». Remarquons  qu’à  celle  même  époque  , Marie  Cnppelie  affectait  de 
faire  habituellement  usage  de  gomme  et  d’en  mêler  à toutes  ses  boissons. 

Dans  une  autre  occasion  , et  pendant  que  la  dame  Lafarge  inère  était  occupé# 
à donner  des  soins  à son  fils  , elle  aperçut  Marie  Cappeüe  mêlant  une  poudre 
blanche  à une  potion  qui  lui  était  destinée;  l’accusée  profitant  d'un  instant  où  elle 
pensait  nôtre  pas  aperçue  par  sa  belle-mère,  s’approcha  du  malade,  et  lui  en  fit 
prendre  une  cuillerée. 

Sa  belle- mère  lui  ayant  demandé  ce  qu’elle  avait  mêlé  à cette  potion  , elle  ré- 
pondit , comme  elle  le  faisait  souvent , que  c’était  de  la  gomme  ; et  en  même 
t«ups  elle  s’empressa  d’essuyer  la  cuillère  avec  soin  , et  la  replaça  sur  la  cheminée. 

Avant  que  cette  cuillère  fut  ainsi  essuyée,  la  darne  Lafarge  mère  y avait  re- 
marqué une  «ubstance  blanche  , et  semblable  à celle  qu’on  avait  aperçue  dans  le 
lait  de  poule. 

Ce  n’était  pas  seulement  dans  les  boissons  du  malade  que  l’arsénic  était  mêlé 
avec  une  audace  inconcevable.  Il  avait  paru  'nécessaire  de  lui  faire  des  friction» 
avec  de  la  flanelle. 

Tin  morceau  de  cette  étoffe  fut  remis  à cet  effet  par  Marie  Cappelfe  , et  on  s’en 
*«r vit , non  seulement  pour  opérer  les  frictions  ; mais  encore  en  l’appliquant  sur  là 
poitrine  du  malade  , après  y avoir  mis  du  laudanum  et  de  l’huile  d'olive. 

I /a  dame  Lafarge  mère  remarqua  que  le  tissu  de  cette  flanelle  était  couvert  d’une 
substance  qu’elle  a désigné  par  cette  expression  : un  corps  raboteux  , elle  la  se- 
coua, et  il  en  tomba  une  poudre  blanche. 

i Cette  flnntll»,  livrée  à l’examen  des  chimistes , a été  soumise  à des  expérience»  , 
dont  le  résultat  a constaté  d’une  manière  certaine  , qu’elle  contenait  de  l’acide  ar- 
sénieus. 

C'est  ainsi  que  le  malheureux  Lafarge  , en  proie  à des  douleurs  atroces  , péris- 
sait victime  d’un  crime  horrible,  en  présence  de  sa  mère , da  sa  sœur,  du  médecin, 
qui  tous  effrayés  des  ravages  de  cette  maladie  cruelle  , stupéfaits  de  ses  terribles 
phénomènes,  luttaient  contre  le  soupçon  qui  envahissait  leurs  âmes  , parce  que 
leur  raison  , laur  cœur,  une  sorte  de  pudeur  reculaient  d’épouvante  devant  la  vrai- 
semblance, quand  on  songeait  aux  liens  sacrés  qui  unissaient  l'empoisonneuse  et 
îa  victime. 

Cependant,  le  43  janvier,  le  docteur  Lespinas  fut  appelé  ; mais  il  n’y  avait 
plus  alors  aucune  espérance  de  conserver  la  vie  à Lafarge. 

La  circulation  était  à peine  sensible  , le  cœur  n’avait  plus  que  des  battements 
irréguliers  ; des  vomissements  continuels  , des  hoquets  fréquents  , des  syncopes 
réitérées,  une  froideur  glacial#  répandue  surtout  le  corps,  étaient  les  signes  cer- 
tains d’une  mort  prochaine. 

AL  Lwpinas  n’hésita  pas  à déclarer  que  Lafarge  succombait  à l’action  du  poi- 
son. Il  en  avertit  ce  malheureux  qui  lui  dit  : quoi,  vous  croyez?  faites  des  re- 
cherches, tâchez  de  découvrir,  je  poursuivrai. 

Ce  fut  alors,  au  sein  de  cette  famille,  une  douleur  déchirante.  On  vit  la  pauvre 
mère  de  Lafarge  se  précipiter  sur  le  corps  inanimé  de  son  fils  , l’arroser  de  ses 
larmes  , et  au  même  instant  , on  l’entendit  s'écrier  avec  un  sentiment  d’horreur  : 
V on  Dieu,  qu’est-ce  que  je  vois  ! elle  avait  aperçu  Marie  Cappelle  appuyée  près 
du  chevet  du  mourant.  . 

Marie  Cappelle  avait  la  figure  pâle  , les  mains  jointes  , quelques  larmes  sem- 
blaient rouler  sous  ses  paupières  , elle  paraissait  absorbée  dans  de  profondes  réfle- 
xions. 

Cependant  Lafarge  , à la  suite  d'une  syncope  qu’il  avait  cru  devoir  terminer  s* 
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vie  , se  ranima  nn  peu  et  dit  à «a  mère  , dont  il  entendait  les  sanglots  : tu  me  fai* 
mal,  vns-t’en. 

On  l’entraîne  hors  de  la  chambre  où  il  ne  reste  que  le  docteur  Lespinas  et  Ma- 
rie Cappelle. 

Bientôt  Lafarge  fait  entendre  ces  mots  : Amena,  à boire.  Il  désignait  ainsi  sa 
sœur.  Marie  Cappelle  se  hâte  de  lui  présenter  de  l’eau  , et  Lafarge  ouvre  les  yeux , 
boit , mais  aussitôt  un  sourire  sardonique  effleure  ses  lèvres  ; et,  par  un  mouve- 
ment de  la  tête  et  du  corps  , il  exprime  à M.  Lespinas  le  sentiment  affreux  dont  #on 
âme  est  remplie. 

Marie  Cappelle  se  retira  , et  dès  cet  instant  elle  ne  reparut  plus  dans  la  chambre 
de  son  mari. 

Le  lendemain,  à 6 heures,  Charles  Lafarge  avait  rendu  le  dernier  soupir. 

L’autopsie  fut  faite,  l’estomac  et  les  liquides  qu’il  contenait,  ont  été  conser- 
vés avec  soin  , soumis  à l’analyse  ; l’acide  arsénieux  y a été  retrouvé  d’une  ma- 
nière certaine. 

Il  restait  un  fait  important  à vérifier. 

On  a vu  que  le  12  décembre  1839,  et  10  janvier  1840  , Marie  Cappelle  s’était 
fait  remettre  une  quantité  énorme  d’arsenic  ; elle  ne  l’a  pas  nié , seulement 
elle  a toujours  soutenu  qu’il  avait  été  employé  , ou  devait  l’être  , à faire  un» 
pâte  destinée  à détruire  les  rats. 

Or  , une  partie  de  cette  pâte  a été  retrouvée,  on  a recherché  qcelle  était  la 
substance  dont  elle  se  composait  , et  il  a été  vérifié  qu’elle  ne  contenait  point  d’a- 
cide arsénieux. 

L’instruction  a encore  constaté  que  lorsque  l’arsenic  qui  fut  apporté,  le  10 
janvier , par  le  sieur  Denis  eut  été  remis  à Marie  Cappelle  , elle  feignit  de  le  re- 
mettre à Clémentine  Serva  , sa  femme  de  chambre,  afin  qu’elle  préparât  de  la 
pâte  pour  les  rats , et  qu’en  lui  remettant  le  paquet  qui  semblait  contenir  l’ar- 
senic , ellé  lui  avait  recommandé  de  prendre  les  plus  grandes  précautions  , lui 
signalant  cette  substance  comme  extrêmement  dangereuse  à ce  point  que  celte 
fille  en  fut  effrayée  et  n’osa  pas  en  faire  l’usage  qui  lui  avait  été  prescrit. 

Eli  bien  1 le  paquet  remis  à Clémentine  Serva  fut,  après  la  mort  d»<  Lafarge  , 
enfoui  dans  le  jardin  où  il  a été  trouvé  depuis  , et  l’examen  de  la  substance  qu’il 
contenait  a démontré  qu’elle  n’était  autre  chose  que  du  bi-carbonate  de  soude. 

Qu  est  alors  devenu  l’arsenic  aSheté  les  5 et  40  janvier?  Le  Jury  appréciera  si 
la  mort  de  Lafarge  , les  souffrances  cruelles  qui  l’ont  précédée  , sa  longue  et  dou- 
loureuse agonie,  la  présence  du  poison  dans  l*s  entrailles  de  ce  malheureux  n« 
• ont  pas  une  preuve  éclatante  de  la  destination  qu’il  a reçus. 

Interrogée  sur  ces  faits,  Marie  Cappelle  a soutenu  qu’elle  n’avait  envoyé  â son 
mari  que  quelques-uns  des  petits  gâteaux  que  sa  belle-mère  avait  préparés. 

Elle  est  convenue  que  dans  le  mois  de  décembre  et  de  janvier  elle  avait  fait  plu- 
sieurs fois  acheter  de  l’arsenic,  déclarant  qu’elle  ne  voulait  ahm  servir  que  pour 
détruire  les  rats  • elle  a ajouté  que  la  substance  qu’on  l’avait  vu  mêler  auxboie- 
sons  de  son  mari  n’était  que  de  la  gomme  et  qu’il  lui  était,  du  reste , impoasi- 
ble  d’expliquer  la  présence  de  l’arsenic  dans  ces  boissons. 

Tel  est  le  tableau,  qu’on  s’est  efforcé  d’abréger,  des  faits  de  l’accusation. 

Mais  la  justice  , en  recueillant  les  preuves  de  l'empoisonnoaiont,  devait  aussi 
rechercher  la  vie  antérieure  de  Marie  Cappelle.  L’intérêt  de  la  société  et  celui 
de  l’accusce  commandaient  d’examiner  si  dans  son  caractère  et  sa  conduite  avant 
son  mariage,  nn  pouvait  trouver  les  causes  ou  l’explication  de  son  crinec. 

L’instruction  sous  ce  rapport  a amené  des  résultats  inattendus. 

Dans  une  leltrc  qui  fait  partie  des  pièces  et  qui  remonte  à une  date  ancienne  , 
une  de  ses  tantes  lui  reprochait  sa  disposition  â l’intrigue  et  sa  dissimulation  dè* 
lors  profonde , en  ternies  pleins  de  tendresse  mais  avec  une  juste  sévérité. 
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* Dans  la  première  lettre  que  tu  m’as  écrite  , tu  m’us  fait  encore  des  men- 
songes , lui  disait-elle,  et  je  11’en  ai  pas  été  dupe.  Il  me  faut  peu  de  chose  pour  me 
mettre  au  courant  et  maintenant  tu  me  tromperas  difficilement.  Il  y a long- 
temps que  Paul  t’a  connue  et  avec  lui  je  te  défends  encore  comme  si  tu  avais  été 
toujours  ce  que  tu  devais  être,  je  te  pardonne  avec  la  condition  que  cela  n’ar- 
rivera plus,  j’y  compte.  « 

Ailleurs  et  dans  la  même  lettre  , elle  lui  reproche  de  louer  avec  affectation 
«ertaines  choses  pour  qu’on  lui  en  fasse  cadeau.  Elle  lui  dit  encore  . « Tu  flattes 
tout  le  monde,  tu  caresses  tout  le  monde  , ce  n’est  pas  là  de  la  franchise.  Je 
voudrais  que  ton  esprit  t#  servit  à ne  pas  être  fausse  , adroite  , mais  bonne  , simple  , 
aimable.  Tu  es  encore  ce  que  tu  étais  autrefois,  moi  qui  espérais  tant  t’avoir 
changée.  Souviens-toi  que  les  peisonnesà  double  parole  se  font  aimer  d’abord  et 
ensuite  détester  quand  on  les  connait.  Au  lieu  de  rêver  à beaucoup  de  choses  inu- 
tiles , rêve  à te  corriger.  » 

Une  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  de  la  Seine,  du  31  janvier  dernier  , à 
M.  Je  procur  eur  du  roi  de  Brive,  signala  Marie  Cappelle  comme  soupçonnée  d’un 
vol  de  diamants  d’une  valeur  considérable  , commis,  en  1839,  au  château  de  Bu- 

«agny  , département  de  Seine-et-Oise  , au  préjudice  de  Mme  de  Léotaud  née 
de  .Nicolay. 

Le  procureur  général  dut  requérir  de  suite  des  recherches  au  Glandier  où  les  dia- 
mants lurent  retrouvés  et  saisis. 

. Au  Premier  instant,  Marie  Capelle  soutint  qu’ils  lui  appartenaient,  qu’ils  lui  avaient 
ele  envoyés  par  un  oncle  dont  elle  ne  savait  pas  le  nom  , auquel  les  avait  remis  une 
tante  quelle  ne  connaissait  pas  davantage,  et  qu’ils  lui  avaient  clé  apportés  par  un 
con  ucteur  de  diligence  ou  de  malle-poste  sur  lequel  il  lui  était  impossible  de  four- 
nir des  renseignemens. 

Les  diamants  lurent  reconnus  a des  signes  certains  par  la  famille  de  Nicolay,  et 
surtout  par  le  bijoutier  qui  les  avait  vendus. 

Alors  Marie  Cappelle,  à celte  fable  qui  r/élail  qu’absurde,  ne  craignit  pas  d’en 
su  sti  tuer  une  qui  ne  l’était  pas  moins  ; mais  qui  tendait  à déshonorer  une  jeune  mère 
e ann  le.  Elle  déclara  que  ces  diamants  lui  avaient  été  remis  en  dépôt  par  Mme  de 
eotaud  qui  lavait  chargée  de  les  vendre,  d’en  toucher  le  prix  et  de  l’employer  à 

ac  îeter  le  silence  d’un  homme  qu’elle  avait  aimé  et  dont  elle  redoutait  les  indiscré- 
tions. 1 


n»t- 


ans  ce  nouveau  système  de  défense,  le  débalne  s’agitait  plus  seulement  entre  Ie._. 
msleic  public  et  Marie  Cappelle.  L’honneur  d’une  famille  digne  de  respect  s’y  trouvait 
engage  et  demandait  justice.  Il  fallait  mettre  en  'présence  Marie  Cappelle  et  Mme  de 
eotaud.  Le  ministère  public  l’a  lait.  Mais  alors  Marie  Cappelle,  en  refusant  la  discus- 
sion, a demandé  un  ajournement.  Le  tribunal  de  Brive  ayant  décidé  que  la  justifica- 
tion de  Mme  de  Léotaud  ne  pouvait  s’ajourner  , a procédé  par  défaut,  il  est  vrai , 
mais  avec  une  grande  solennité,  à une  information  complète. 

Un  auditoire  immense,  disons  même  la  France  entière , a entendu  ou  lu  celte  in- 
formation; on  y a vu  que  la  famille  de  Nicolay  ne  recueillait  qu'une  noire  ingratitude, 
pour  prix  du  louchant  intérêt  prodigué  à Marie  ('appelle. 

,^n  y., ,a  vu  9ue  Marie  Capelle,  qui  prétend  aujourd’hui  que  les  diamants  lui  avaient 
été  confies  , pour  un  usage  ignoble  , écrivant  à Mme  de  Léotaud  peu  de  temps  après 
le  vol  , lui  demandait  des  nouvelles  de  ses  infortunés  diamants.  Les  dépositions  de 
Mme  de  Nicolay,  de  Mme  de  Montbreton  , de  Mme  de  Léotaud,  faites  avec  le  calme 
de  la  raison  , la  puissance  de  la  vérité,  et  la  dignité  de  la  vertu,  ont  porté  la  convic- 
tion dans  tous  les  esprits,  indépendamment  des  nombreuses  preuves  matérielles  et  mo- 
rales qui  ont  surgi  de  toute  part. 

On  y a vu,  enfin  , non  seulement  que  l’homme  qu’elle  présente  comme  capable  d’une 
insigne  bassesse,  est  un  jeune  homme  d’une  éducation  brilllanie , plein  de  sentiments 
nobles,  mais  encore  que  ce  jeune  homme  étailen  Afrique  ou  au  Mexique  depuis  1 8 36- 
Le  tribunal  de  Brive  a déclaré  Marie  Cappelle  coupable  de  vol,  et  l’a  condamnée  à 
eux  ans  d emprisonnement. Marie  Cappelle  a fait  appel.  De  son  côlé,M.  le  procureur 
« roi  près  le  Tribunal  de  Tulle  a fait  appel  \ minimà.  La  justice  souhaite , sans 
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' espérer , qu'elle  accepte,  avant  la  cour  d’assises,  un  débal  contradictoire  sur  un  fait 
qui,  bien  qu’il  semble  accessoire  à l’affaire  principale,  n’en  a pas  moins  une  impor- 
tance que  tout  le  monde  comprend. 

De  tous  ces  fryls,  l'accusation  est  fondée  à conclure  que  Marie  Cappelle,  après  avoir 
commencé  par  un  vol  ignominieux,  suivi,  pour  le  cacher,  d’une  affreuse  diffamation, 
a fini  par  un  grand  crime,  conçu  et  préparé  avec  une  profonde  dissimulation,  exécuté 
et  consommé  avec  une  persévérance  et  une  cruauté  atroces  et  froides,  dont  le  cœur 
humain  et  les  fastes  criminels  n’offrent  heureusement  que  de  bien  rares  exemples. 

En  conséquence,  Marie  Capelle,  veuve  Lafarge,  est  accusée  d’avoir,  dans  les  mois 
de  décembre  1839  et  janvier  1840  , attenté  h la  vie  de  Charles  Joseph  Pouch  La- 
farge, son  mari , par  l’effet  de  substances  susceptibles  de  donner  la  mort , et  qui  l’Ont 
effectivement  occasionnée,  crime  prévu  et  puni  parles  articles  301  et  302  du  Code 
pénal. 


Billet  de  Marie  Cappelle  à M.  Guyot. 

Lundi . 

Si  vous  savez  quelque  chose  qui  froisse  le  cœur  plus  que  l’oubli?  Si  vous  savez  e« 
qui  rend  indifférente  à cette  souffrance,  dites-le — Mais  non....  On  vit  d’illusion — 
Il  en  fut  une  bien  douce  , et  le  réveil  qui  vient  toujours  est  arrivé  aussi  pour  moi. 

Un  caprice  de  8 jours...  Puis  rien...  Et  moi  je  vous  croyais...  Oh  ! le  monde  est  donc 
bien  faux  puisque  vousl  'êtes  aussi! 


Billet  de  Marie  Cappelle  à M.  Guyot. 

Ce  mardi. 

Je  ne  veux  plus  sortir....  Elle  vous  remettra  cette  lettre....  Si  je  vous  voyais 

peut-être  vous  croirais-je  encore.  Non  , adieu  ! je  vous  pardonne  tout Adieu 

Soyez  heureux  et  jamais  trompé 


Billet  de  Marie  Cappelle  à M.  Guyot. 

L’histoire  de  Caroline  est  découverte!  On  va  lui  faire  vous  écrire,  afin  que  votre  ré- 
ponse fasse  juger  de  la  manière  dont  elle  est  avec  votre  ami.  — Ne  m’écrivez  pas,  ne 
parlez  pas  de  moi,  oh  ! par  pitié  ! 

Voyez-vous,  moi,  je  suis  orpheline  : Dieu  m’a  ôté  mon  père,  puis  ma  mère  tout 
enfin. 

Alors  mon  oncle  devint  mon  tuteur  et  ma  tante  voulut  remplacer  sa  sœur  près  de  moi. 
Ce  matin  elle  a juré  que  si  je  me  trouvais  mêlée  dans  celle  histoire , elle  ne  me  reverrait 
de  sa  vie.  Ah  ! mon  Dieu  , je  le  sens  , je  n’v  résisterai  pas. 

Je  suis  folle — Ma  tête  se  perd , vous  avez  de  l’honneur,  je  crois  en  vous,  sauvez  moi 
par  le  silence  le  plus  complet. 

Que  Dieu  et  vous  ayez  pitié  de  moi  ! Par  uns  incroyable  légèreté  mon  honneur 
est  entre  vos  mains.  — Je  n’ai  plus  personne  pour  y veiller.  — Je  vous  le  confie. 
Gardez- le  pour  l’amour  de  vos  parents  et  de  Marie...  Ma  vie  entière  ne  sera  pas 
trop  longue  pour  en  être  reconnaissante 

Ce  samedi. 


Lettre  de  Mme  Lafarge  à son  mari. 

Charles,  je  viens  vous  demander  pardon  à genoux!  Je  vous  ai  indignement  trompé; 
je  ne  vous  aime  pas  et  j on  aime  un  autre?  Mon  Dieu,  j’ai  tant  souffert,  laissez-moi 
mourir;  vous  que  j estime  de  tout  mon  cœur,  dites-moi  : meurs  et  je  pardonnerai;  et 
je  n existerai  plus  demain!  Ma  tète  se  brise  , viendrez-vous  à mon  aide?  Ecoutez-moi 
par  pitié,  écoulez-moi  : il  s’appèle  Charles  , ami , il  est  beau,  il  est  noble,  il  a été  élevé 


près  de  moi  ; nous  nous  sommes  aimés  depuis  que  nous  pouvons  aimer.  Il  y a 2 ans  nne 
autr;  femme  m'enleva  son  amour.  Je  crus  que  l'allais  en  mourir;  par  dépit  je  voulus  rue 
marier.  Ilélas!  je  vous  vis,  j’ignorais  les  mystères  du  mariage;  j’avais  tressailli  de  bon- 
heur en  sériant  sa  main  ; malheureuse,  je  crus  qu’un  baiser  sur  le  front  seul  te  serait  tlü , 
que  vous  seriez  bon  comme  un  père.  — Comprenez-vous  ce  que  j’ai  souffert  dans  ces 
trois  jours  ! comprenez-vous  que  si  vous  ne  me  sauvez  pas  il  faut  que  je  meure.  Tenez  , 
je  vais  vous  avouer  tout.  Je  vous  estime  de  toute  mon  âme,  je  vous  vénère.  Mai* 
habitudes  , l’éducation  a mis  entre  nous  une  barrière  immense.  A la  place  de  ce» 
deux  mots  d’amour,  de  triviales  douceurs;  de  ccs  épanchements  d’esprit,  rien  qu« 
les  sens  qui  parlent  en  vous  , qui  se  révoltent  en  moi.  Et  puis  , il  se  repent  ; je  l’ai 
vu  à Orléans;  vous  dinicz,  il  était  sur  un  balcon  vis-à-vis  du  mien.  Ici  même,  il  est 
couché  à Uzcrche.  Mais  je  serai  adultère  malgré  moi , malgré  vous,  si  vou»  nc  rn« 
sauvez  pas. 

Charles,  que  j’offense  si  terriblement,  arrachez-moi  à vous  et  à lui.  Ce  soir,  dites- 
moi  que  vous  y consentez , ayez-moi  deux  chevaux  , dites  le  chemin  de  Brive.  J* 
prendrai  le  courrier  d«  Bordeaux  , je  m’embarquerai  pour  Smyrne. 

Je  vous  laisserai  ma  fortune  ; Dieu  permette  qu’elle  vous  prospère  , vous  le  mé- 
ritez ; moi  je  vivrai  du  produit  de  mon  travail  ou  de  mes  leçons.  Je  vous  prie  de  ne 
jamais  laisser  •oupçonner  que  j’existe. 

Si  vous  le  voulez  , je  jetterai  mon  manteau  dans  l’un  de  vos  précipices  et  tout  sera 
fcni.  Si  vous  le  voulez  , je  prendrai  de  l’arsenic  , j’en  ai  ; tout  sera  dit.  Vous  av» 
été  si  bon  que  je  pui*,  en  vous  refusant  mon  affection,  vous  donner  ma  vie;  mais  re- 
cevoir vos  caresses  , jamais.  Au  nom  de  l’honneur  de  votre  mère,  ne  me  refusez  pas. 
Au  nom  de  Dieu,  pardonnez-moi.  J’atlends  votre  réponse  comme  un  criminel  at- 
tend son  an  êt. — Oh  ! hélas  î si  je  ne  l’aimais  pas  plus  que  la  vie  , j’aurais  pu  vous 
aimer  à forco  de  vous  estimer  ; comme  cela,  vos  caresses  me  dégoûtent.  Tuez-moi, 
je  le  méiitc  ; cependant  j’espère  en  vous.  Faites  passer  un  papier  sous  ma  porte  ce 
soir,  sinon  demain  j«  serai  morte.  Ne  vous  occupez  pas  de  moi,  j’irai  à pipd  jusqu’à 
Bine,  s’il  le  faut.  Rester  ici , jamais.  ’Votre  mère  si  tendre  , votre  sœur  si  bonne  , 
tout  cela  m’accable  ; je  me  fais  horreur  à moi-même.  Oh  ! soyez  généreux.  Sauvez- 
moi  de  me  donner  la  mort.  A qui  me  confier , si  ce  n’est  à vous  ? M’adresserai-je  à 
lui  ? jamais.  Je  ne  serai  pas  à vous , je  ne  serai  pas  à lui.  Je  suis  morte  pour  les  af- 
fections. Soyez  homme  , vous  ne  m’aimiez  pas  encore  , pardonnez- moi.  Des  chevaux 
feraient  découvrir  nos  traces  ; ayez-moi  deux  sales  costumes  de  vos  paysannes.  Par- 
don , que  Dieu  vous  récompense  du  mal  que  je  vous  fai*. 

Je  n’emporterai  que  quelques  bijoux  de  mes  amies  comme  souvenir;  du  reste, 
de  ce  que  j'ai  vous  m’enverrez  à Smyrne  ce  que  vous  daignerez  permettre  que  j« 
conserve  de  votre  main.  Tout  est  à vous. 

Ne  m'accusez  pas  de  fausseté;  depuis  lundi,  depuis  l’heure  où  je  sus  que  je  vous 
serais  autre  chose  qu’une  sœur  ; que  mes  tantes  m’apprirent  ce  que  c’était  que  de 
se  donner  à un  homme  , je  jurai  de  mourir.  Je  pris  du  poison  en  trop  petite  dose; 
encore  à Orléans  , je  le  vomis. 

Hier,  ce  pistolet  armé  , c’est  moi  qui  le  gardai  sur  ma  tempe  pendant  les  cahots, 
et  j’eus  peur.  Aujourd’hui,  tout  dépend  de  vous  , je  nc  reculerai  plus. 

Sauvez-moi , soyez  le  bon  ange  delà  pauvre  orpheline,  ou  bien  tuez-R  , ou  dites- 
lui  de  se  tuer.  Ecrivez-moi,  car  sans  votre  parole  d’honneur,  et  je  crois  en  vous, 
sans  cet  écrit,  jo  n’ouvrirai  pas  ma  porte. 

Il  élait  impossible  que  les  graves  accusations , dont  la  presse 
avait  pénétré  les  secrets , ne  vinssent  pas  soulever  un  vif  intérêt 
public.  Marie  Cappelle  portait  un  nom  connu , honorable.  Par  une 
triste  fatalité,  elle  devait  entraîner  avec  elle,  dans  P arène  judi- 


«iaire  , des  noms  plus  connus  et  toujours  honorés  , les  noms  de 
personnes  qui  lui  étaient  attachées  par  les  liens  du  sang  et  de  l’af- 
fection , les  noms  d’autres  personnes  qui  fur  ent  poi  tées  à l’aimer 
d’amour  ou  d’amitié  , et  qui  toutes  ont  à regretter  peut-être  de  lui 
appartenir  et  de  l’avoir  aimée. 

Y aurait-il  deux  natures  dans  cette  femme  , l’une  bonne,  l’autre 
perverse  ? 

Est-il  vrai  qu’enfant,  elle  avait  toute  la  gentillesse , toutes  les 
grâces  , toute  la  naïve  bonté  d’un  être  privilégié  ; ou  qu’elle  eut 
des  instincts  malicieux,  des  heures  de  colère , des  cruautés  de 
jeune  tigre? 

Ses  premières  années  de  jeunesse  furent-elles  fraîches,  suaves, 
pures,  comme  on  ledit;  ou  bien  faut-il  croire  que  le  mensonge 
altérait  la  sincérité  de  son  cœur,  qu’elle  était  batteuse  et  dissimu- 
lée, que  des  passions  précoces  avaient  terni  sa  pudeur , sublimé 
instinct  de  toute  jeune  âme? 

A-t-elle  choisi  volontairement  son  mari,  se  résignant  à un 
mariage  de  raison  , mais  bien  décidée  à remplir  ses  devoirs  d’é- 
pouse ; ou  bien  , après  s’être  vendue  par  un  contrat  de  mariage  à 
un  homme  vulgaire  qu’elle  croyait  riche , a-t-elle  osé  lui  écrira, 
en  mettant  le  pied  sur  le  seuil  du  foyer  domestique,  quelle  en 
aimait  un  autre,  et  quelle  serait  adultère  malgré  lui,  malgré 
elle  ? 

Est-il  vrai  qu’une  passion  honteuse  la  fit  descendre  au  plus  bas 
degré  parmi  les  criminels  vulgaires;  que , puisqu’il  faut  dire  le 
mot , ce  ne  fut  qu’une  voleuse  qui  viola  l’hospitalité  de  la  famille 
et  celle  de  l’amitié?  Est-il  vrai  que,  pour  se  défendre  d’un  vol, 
son  infernal  génie  de  mensonge  et  de  dissimulation , a trouvé  et 
employé  une  affreuse  ressource  , la  calomnie  ! — la  calomnie , 
contre  une  jeune  femme  , son  amie  , qui  est  blessée  mortellement 
au  cœur  ? 

Ou  bien  Marie  Cappelle  , ame  noble,  cœur  sincère,  exempte  do 
toutes  ces  souillures,  est-elle  calomniée  elle-même? 

Est-il  vrai  que,  déguisant  la  haine  sous  des  semblants  d’amour, 
elle  envoyait  à son  mari  de  funestes  présents  qui  recelaient  la 
mort? 

Est-il  vrai , grand  Dieu  ! que  ne  voulant  plus  rien  livrer  au 
hasard  , cette  femme  hardie , obstinée , criminelle  au  f nd  de  l’âme, 
déployant , à l’extérieur,  tout  ce  qu’elle  pouvait  avoir  de  charmes 
irrésistibles,  de  douceur  au  regard,  de  suave  et  de  caressant  à la 
voix , empruntant  à l’amour  ses  douces  et  persuasives  paroles , 
préparait  elle-même,  d’une  main  perfide  mais  sûre,  des  remèdes 
qui  empiraient  le  mal , les  présentait  elle-même  aux  lèvres  de  son 
mari , et  suivait  d’un  regard  avide  mais  voilé  d’affection , les  pro- 
grès de  la  douleur,  les  dernières  angoisses  de  l’agonie  , 
les  dernières  convulsions  d’une  vie  expirante  ? Est-il  vrai 

3ue  des  poisons  achetés  par  elle  , en  divers  temps , en 
ivers  lieux,  passaient  de  ces  mains  gracieuses  dans  toutes  les 
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boissons  qu’elle  préparait  pour  celui  que  son  air  attendri  semblait 
vouloir  disputer  à la  mort,  et  dont  l’énergique  volonté  de  son 
âme  glacée  voulait  se  débarrasser  à tout  prix?  Est-il  vrai  que,  pour 
mieux  assurer  son  horrible  victoire  sur  le  tempérament  jeune  et 
vigoureux  de  son  mari , pour  ne  plus  manquer  son  coup  vainement 
tenté  une  fois  et  longtemps  médité,  elle  s’était  armée  contre  lui , 
impitoyable  Locuste,  d’un  luxe  effréné  de  poisons? 

Ne  serait-il  pas  plus  vrai  que  Lafarge  est  mort  d’une  mort  na- 
turelle , et  qu’aucun  poison  n’a  coulé  dans  ses  veines  ? 

Ne  serait-il  pas  plus  vrai  qu’arrivé  à d’indomptables  extrémités, 
Lafargen’a  trouvé  d’autre  issue  pour  s’y  soustraire  , que  de  s’intro- 
duire volontairement  la  mort  dans  les  sources  de  la  vie? 

Ne  peut-il  se  faire  que  d’autres  intérêts  , d’autres  passions,  d’au- 
tres haines  ne  soient  venues  s’asseoir  au  chevet  du  lit  de  la  malheu- 
reuse victime,  et  que  d’autres  mains  que  les  màins  de  sa  femme 
aient  apporté  à ses  lèvres  le  breuvage  mortel? 

Ne  peut-il  pas  se  faire  que  par  une  erreur  fatale , une  substance 
vénéneuse  ait  été  involontairement  glissée  dans  les  boissons  desti- 
nées à la  regrettable  victime  du  hasard? 

Marie  Câppelle  âi’est-elle  point  l’innocente  victime  d’apparences 
fallacieuses?  que  trouve-t-on  dans  sa  vie  de  jeune  fille  et  de  femme 
qui  autorise  le  soupçon?  Marie  Câppelle  est  bien  née;  son  éducation 
fut  solide  et  brillante  ; elle  a vécu  dans  un  monde  et  dans  une  fa- 
mille où  les  vices  honteux  sont  inconnus , où  l’on  puise  des  leçons 
de  morale  et  de  religion  avec  les  bonnes  manières.  Elle  est  douée 
des  plus  heureux  dons;  son  intelligence  est  grande,  son  esprit  cul- 
tivé, son  cœur  excellent,  son  âme  ingénue  et  chaste;  aussi,  elle 
fut  bien  aimée.  Un  prestige  inconcevable  l’environne;  tous  ceux 

Î[ui  l’approchent  et  qui  l’entendent  sont  soumis  à ce  charme.  Qui  ne 
a croirait,  à voir  le  calme  de  son  âme , à voir  ce  grand  courage 
contre  l’adversité  qu’elle  prend  dans  la  pureté  de  son  cœur  et  dans 
l’innocence  de  sa  main,  à l’entendre  dire  avec  ingénuité  tout  ce 
qu’elle  a fait , à l’entendre  seulement  dire  : je  suis  innocente  ! 

Quel  est  donc  le  fatal  mystère  de  cette  destinée , quelle  est  donc 
cette  femme  qui  inspire  tant  de  doutes , tant  d’inquiétudes , de  si 
vives  répulsions,  des  dévouemens  si  absolus?  Dans  l’attente  du 
dénouement  fatal  qui  éclairera  ces  obscurités,  le  public  se  partage 
et  se  demande  si  c’est  une  créature  malfaisante  ou  privilégiée,  une 
femme  qu’il  faut  plaindre  ou  détester,  aimer  ou  haïr,  une  noble 
jeune  fille  ou  une  voleuse,  une  noble  et  digne  femme,  ou  une  em- 
poisonneuse, une  chrétienne  sublime,  ou  une  hypocrite  raffinée, 
qui  se  joue  des  choses  divines  et  humaines. 

Et  des  hommes , hélas  ! ont  à résoudre  ces  profonds  et  lugubres 
problèmes.  Ils  ont  à sonder  le  cœur  et  les  reins  de  cette  femme.  Ils 
doivent  comprendre  cette  existence  mystérieuse  et  sombre.  Leur 
intelligence  pénétrera  ses  pensées,  le  sens  de  ses  paroles  , le  but  de 
ses  actions,  et  ce  que  douze  hommes  en  jugeront  sera  la  vérité. 
Grande  et  effrayante  mission  , dont  l’accomplissement  consciencieux 
laissera  encore  le  doute  dans  bien  des  esprits. 


Femme  vertueuse , ®u  yimne  criminelle,  quelque  chose  de  pur 


neste  à ce  jeune  homme,  adoré  d’uu  vieux  père,  intelligence  éle- 
vée, cœur  droit  et  sensible,  âme  ingénue  et  tendre,  à ce  jeune 
Ouyot,  qui  vient  de  se  donner  la  mort  à cause  d'elle.,  parce  que  ce 


n’était  plus  la  femme  pure  de  ses  rêves,  parce  qu’il  n’a  pu  supporter 


d’avoir  aimé  Marie  Cappelîe  condamnée  pour  vol , accusée  du  crime 
d’empoisonnement.  Son  alliance  a été  fatale  à une  autre  maisoo., 
à nn  autre  homme  qui  lui  appartenait  de  plus  près. 

La  première  nuit  qu’elle  passa  dans  sa  demeure  nuptiale  de 
Clandier  fut  une  nuit  sinistre.  De  sombres  mystères  devaient 
bientôt  s’y  accomplir.  Un  orage  effrayant  couvait  sous  ses  sombres 
murailles,  et  il  éclata  par  un  terrible  coup  de  tonnerre.  Le  hasard"  ~ 
ou  la  haine  y frappèrent  une  victime , et  bientôt  lu  mort  et  les  gens 
de  justice  peuplèrent  seuls  cette  solitude. 

Le  voyageur,  attiré  dans  cette  demeure  funeste  par  le  bruit  de 
ces  tristes  événements,  après  avoir  parcouru  un  paysage  accidenté 
et  sombre  , coupé  de  collines  ceintes  d’épaisses  et  noires  forêts , s’ar- 
rête en  frémissant  sous  Ie£  lugubres  et  froids  corridors  de  cette  mai- 
son marquée  au  sceau  du  malheur.  Quelque  chose  de  lourd  et  de 
glacial  pèse  au  cœur  , le  serre  et  le  morfond.  11  faut  comme  passer 
par  un  tombeau  souterrain  pour  arriver  jusqu’à  l’appartement  su- 
périeur habité  par  le  malheureux  Lafarge  et  sa  femme.  Là,  seule- 
ment, on  trouve  des  images  de  la  vie.  Tout  y respire  la  présence  des 
maîtres.  Dans  la  chambre  de  Mme  Lafarge , on  retrouve  ce  désordre 
élégant  qu’une  femme  du  monde  vient  de  faire  pour  sa  toilette  ma- 
tinale. Ici,  un  vase  où  mousse  encore  un  savon  onctueux,  là  un 
magnifigue  piano  de  Pleyel , sur  un  meuble  élégant  un  somptueux 
Album  dont  la  première  page  est  remplie  de  vers  indigènes,  partout 
des  meubles  riches  ou  antiques  , de  ce  côté  une  merveilleuse  robe 
de  chambre  à fond  rouge  au  dehors  , assombrie , au-dedans , par  les 
lugubres  couleurs  d’un  velours  noir,  et  qui  semble  s’assouplir  en- 
core aux  formes  gracieuses  de  la  jeune  femme  qui  vient  de  la  jeter. 
Dans  la  chambre  de  l’infortuné  Lafarge , moins  de  luxe  et  plus  de 
sévérité.  On  dirait  le  désordre  de  l’heure  matinale.  Le  lit  est  encor» 
comme  chaud,  et  conserve  les  formes  de  celui  qui  l’occupait.  Le* 
couvertures  pendent  presque  jusqu’à  terre.  Les  draps  sont  froissés. 

La  tète  reposait  tout-à-l’héure  sur  le  traversin  moelleux.  Mais  où 
sont  les  maîtres?  — Livrés  aux  charmes  d’une  récente  et  douce 
union,  se  promènent-ils,  les  bras  et  les  inaius  entrelacés,  dans  le* 
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iantes  allées  du  jardin  , sous  les  grands  bois  ombreux  , aux  bord# 
odorants  des  frais  ruisseaux  qui  ceignent  leur  demeure,  dans  les 
sinuosités  de  ces  sites  pittoresques  qui  charment  la  vue?  Oh  ! vous 
les  appelleriez  envain  : ils  ne  répondront  pas  à votre  appel.  Posez 
la  main  sur  le  lit  de  Lafarge , il  est  froid.  Ces  désordres , c’est  la 
mort  qui  les  a faits.  Ces  couvertures  pendantes  , ces  drap>  froissés, 
c’est  l’œuvre  des  dernières  convulsions.  — 11  y u déjà  de  longs  mois 
que  Marie  Cappelle  a quitté  sa  chambre  inoccupée,  pour  sa  déso- 
lante demeure  de  la  prison  de  Brive. 

Vous  voulez  savoir  où  sont  les  maîtres?...  Le  corps  livide  et  mu- 
tilé de  Lafarge  est  renfermé,  là-bas,  dans  la  froide  couche  du  cime- 
tière. 

Sa  pauvre  mère  est  maintenant  sous  nos  yeux,  prête  à ouvrir  la 
bouche  pour  demander  vengeance  de  la  mort  de  son  fils. 

Là,  sur  ce  banc  de  honte  et  de  douleur,  c’est  Marie  Cappelle, 
cette  jeune  femme  élégante,  spirituelle,  adorée,  à qui  la  Justice 
demande  compte  de  la  mort  violente  ds  son  mari.  Et  si  vous  pouvez 
détacher  vos  regards  attendris  ou  sévères  de  cette  figure  pâle,  qui 
vous  apparaît  comme  une  triste  vision,  vous  pouvez,  ici-même, 
les  arrêter  sur  cette  caisse  scellée,  qui  renferme  des  parcelles  du 
corps  du  malheureux  Lafarge.  Ah  ! détournez  la  vue  ; ces  lambeaux 
qu  elle  contient  seront  interrogés,  afin  que  le  mari  mort  vienne 
crier  vengeance  sur  sa  femme  qui  lui  survit  encore. 

C’elt  là  le  droit  de  la  justice  : mais  le  droit  de  la  défense  est 
pareil.  Et  ces  restes  du  mari  parleront  peut-être  pour  sa  femme 
innocente. 

En  présence  de  ces  grands  intérêts,  dans  l'attente  d’un  dénoue- 
ment heureux  ou  funeste,  qui  oserait  être  juge,  s’il  n’a  le  droit  de 
l’être?  Qui  voudrait  prononcer,  avant  l’heure,  une  de  ces  paroles 
imprudentes  qui  font  rouler  les  tètes  sur  l’échafaud?  Qui  oserait 
aggraver  cette  lamentable  infortune  ? 

Aussi , l’on  semblait  respecter  ce  malheur  ; car  peu  de  monde 
s’était  présenté  aux  abords  du  palais , et  la  curiosité , quoique  vive, 
n’avait  rien  qui  ne  fut  parfaitement  convenable.  Les  portes  ont  été 
ouvertes  à 7 heures  1/2.  La  tribune  a été  bientôt  garnie  de  dames 
élégamment  parées.  Un  grand  nombre  d'avocats  des  barreaux  do 
Tulle,  de  Limoges,  et  de  plusieurs  villes  voisines  occupaient  les 
places  destinées  au  barreau  et  s’étaient  dispersés  sur  d’autres  points 
de  la  salle.  Les  témoins  nombreux  sont  assis  à leurs  bancs.  Derrière 
eux  et  sous  la  tribune,  un  nombreux  public  se  tient  debout  et 
garde  un  profond  silence.  Le  parquet  avait  été  envahi  par  les  jurés 
qui  s’y  placent  habituellement  et  par  d’autres  personnes  munies  de 
billets,  ou  qui  se  sont  introduites  furtivement.  On  remarque  le 
général  Hugo,  oncle  de  l’illustre  poète.  Sur  l’estrade  de  la  Cour  on 
voit  M.  Meunier  , beau-frère  d’Odilon  Barrot , préfet  de  la  Corrèze , 
M.  Chateau-Dubreuil , conseiller  à la  Cour  royale  de  Biom , et 
membre  du  conseil  général  de  la  Corrèze,  M.  Laviale-Masmorel , 
ancien  député,  président  du  tribunal  de  Brive  , M.  Bonnot  Juge  au 


— 19 

tribunal  d'Ussel,  les  membres  du  tribunal  de  Tulle  et  plusieurs 
autres  magistrats  et  fonctionnaires  publics. 

Les  membres  de  la  famille  de  Mme  Lafarge  entrent  dans  la  salle 
et  se  placent  au-dessous  du  banc  de  la  délense.  Les  regards  se  por- 
tent avec  un  vif  intérêt  sur  Mme  de  Violaine , sœur  de  Marie 
Cappelle,  jeune  et  jolie  femme,  qui  a dans  les  traits  quelque  res- 
semblance avec  sa  malheureuse  sœur  ; sur  Mme  Collard , tante  de 
l’accusée,  quoique  plus  jeune  quelle.  Ces  dames  sont  accompa- 
gnées de  MM.  Garat,  de  la  Banque  de  France,  Collard,  Sabalhier 
et  de  Violaine. 

Me  Bac , l’un  des  défenseurs  de  Mme  Lafarge  , paraît  dans  l’en- 
ceinte , en  habit  de  ville.  On  s’entretient  généralement  des  cir- 
constances , peut-être  mal  connues , qui  ont  décidé  cet  avocat,  d’un 
talent  incontestable,  à se  retirer  de  la  défense.  Les  regards  se  por- 
tent sur  lui  avec  un  véritable  intérêt. 

La  cour  entre  en  séance  à 8 heures  1^4.  M.  Barny  s’assied  au 
fauteuil  delà  présidence,  il  est  assisté  de  MM.  de  Gaujal , vice- 
président,  et  de  Lamirande  , juge.  M.  Decoux , 1er  avocat  général 
près  la  Cour  royale  de  Limoges  occupe  le  parquet;  on  voit  derrière 
lui  M.  Soubrebost,  procureur  du  Iloi,  et  M.  dePeyramont,  dé- 
puté , avocat-général  prés  la  Cour  royale  de  Limoges. 

Me  Paillet,  bâtonnier  sortant  de  l’ordre  des  avocats  près  la 
Cour  royale  de  Paris,  défenseur  de  Mme  Lafarge,  est  au  banc  de 
la  défense  ; Me  Lachaud,  en  robe , est  assis  à ses  côtés.  On  remar- 
que aussi  au  même  banc  Me  Coralli , député  , en  costume  d’avocat, 
et  Me  Démonts,  jeune  avocat  stagiaire  du  barreau  de  Paris. 

On  procède  à l’appel  préparatoire  des  jurés.  Tous  ne  répondent 
pas. 

M.  Barny  fait  observer  que  les  places  du  parquet  sont  spéciale- 
ment destinées  aux  membres  du  jury,  et  donne  l’ordre  défaire 
évacuer  la  foule.  Cet  ordre  s’exécute  avec  difficulté. 

Mme  Lafarge  est  alors  introduite.  Sa  présence  produit  une  sen- 
sation inexprimable.  Mille  regards  se  tournent  vers  elle  avec  un 
mélange  de  curiosité  avide  et  d’attendrissement  profond.  Elle  est 
visiblement  émue  ; mais  toujours  calme. 

On  procède  à un  nouvel  appel  des  jurés. 

M.  le  président  avait  déjà  tiré  de  l’urne  les  noms  de  plusieurs 
jurés,  trois  récusations  avaient  été  faites  par  la  défense  et  une  par 
le  ministère  public  , lorsque  M.  l’avocat  général  a fait  observer 
que  le  nombre  des  jurés  étant  réduit  à 30 , et  deux  jurés  supplé- 
mentaires devant  être  appelés  , l’accusée  et  le  ministère  public  ne 
pouvaient  récuser  que  8 jurés  chacun.  Il  demande  en  conséquence 
que  l’opération  soit  recommencée. 

Me  Paillet  s’en  rapporte  à la  prudence  de  la  cour. 

La  cour  rend  un  arrêt  qui  annule  la  première  opération. 

M.  Y avocat- général.  Le  greffier  devra  constater  qu’aucun  mem- 
bre du  jury  n’était  encore  tombé  au  sort  et  accepté  par  la  défense 
ou  le  m;  -islère  public. 
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èa  procède  immédiatement  à la  formation  du  jury. 

L'avocat-général  expose  que  deux  jurés  ne  peuvent,  par  direni 
motifs,  prendre  part  aux  débats  , il  demande  que  leurs  noms  soient 
retranchés  de 4a  liste,  et  que  le  nom  du  premier  juré  supplémen- 
taire soit  appelé. 

La  cour  rend  arrêt  conforme  à ces  conclusions. 

L’avocat-général  demande  que  deux  jurés  soient  adjoints  au 
douze  jurés  du  jugement,  et  que  deux  membres  du  tribunal  soient 
adjoints  à la  cour  comme  juges  supplémentaires. 

MM.  Grèze  et  Ceyras,  juges,  prennent  place  au  siège  des  ma- 
gistrats. 

Le  président  avertit  l’accusée  qu’il  va  être  procédé  à la  forma- 
tion du  jury , qu’elle  aura  droit  de  récuser  8 jurés,  et  que  le  mi- 
nistère public  aura  le  même  droit. 

Le  nunislère  public  et  i’accusée  épuisent  leur  droit  de  récu- 
sation. 

M*  Corulli. — Telle  circonstance  pourrait  se  présenter  qui  me 
mit  dans  la  nécessité  d’intervenir  dans  ces  débats.  La  place  que 
j’occupe  pourrait  mettre  obstacle  aux  communications  de  la  dé- 
fense avec  l’accusée;  je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien 
m’en  (ixer  une  autre. 

11  est  fait  droit  à cette  demande , et  Me  Coralli  se  place  dans 
le  parquet , au-dessous  de  l’avoca  (.-général. 

M.  le  président  déclare  le  jury  légalement  constitué. 

M.  le  président  demande  à t’accusée  ses  noms , prénoms  et 
domicile.  Elle  répond  avec  un  accent  pur  et  doux  qu’elle  ss 
nomme  Marie-Eortunée  Cappelle,  propriétaire  , demeurant  au 
Glandier. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l’acte  de  mise  en  accusation  que 
nous  avons  transcrit  plus  haut.  Celte  lecture  est  écoulée  dans  un 
religieux  silence.  Mme  Lafarge  sourit  tristement  par  intervalles, 
elle  lient  habituellement  ses  regards  levés  vers  le  ciel.  Souvent  aussi 
elle  presse  ses  lèvres  pâles  l’une  contre  l’autre.  On  entend  tou- 
jours celte  toux  sèche  qui  déchire  sa  poitrine,  et  qu’elle  sem- 
ble faire  effort  pour  réprimer. 

Ses  traits  sont  encore  amaigris  et  plus  pâles  que  d’habitude. 
Ses  forces  ne  sont  point  terrassées  par  celle  terrible  accusation. 
Son  courage  est  plus  grand  que  sa  misère. 

On  apprend  qu’elle  a passé  celle  nuit  et  qu’elle  passera  les 
nuits  suivantes  dans  une  chambre  du  palais  de  justice , qui  a été 
préparée  pour  elle,  par  ordre  de  l’autorité  supérieure.  Hier , à 
onze  heures  du  soir,  on  vit  une  brillante  voiture,  attelée  de 
deux  chevaux  de  poste,  descendre  avec  rapidité  l’avenue  de 
Tulle,  route  de  Paris,  traverser  le  Pont  Millel-Mureau,  et  s’arrê- 
ter devant  le  palais  de  justice.  C’était  la  voilure  qui  contenait 
Mme  Lafarge.  Elie  est  donc  entrée,  par  une  sombre  nuit,  dans 
ce  palais  de  justice,  d’où  elle  ne  sortira  qu’iruiocenle  ou  cou- 
pable, libre  ou  prisonnière,  pure  ou  à jamais  flétrie. 
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Après-  fa  ledure  de  l'acle  d accusation , M.  le  président  amjoi>r# 
à Marie  Rappelle,  qu’elle  est  accusée  de  s’être  rendue  coupalde 
d’on  crime  d’empoisonnement  sur  la  personne  de  son  mari  , le  14 
du  mois  de  janvier  1840. 

La  parole  est  accordée  à M.  l’avocat-général  pour  présenter 
l’exposé  de  l’accusation. 

M.  Decoux  prend  aussitôt  la  parole  et  s’exprime  ainsi  au  mi- 
lieu du  plus  grand  silence  : 

« Fn  prenant  la  parole  dans  celle  enceinte , notre  esprit  est  livré  à une  vive 
préoccupation,  noire  cœur  est  rempli  des  émotions  les  plus  douloureuses.  Et  com- 
ment en  serait-il  autrement?  Comment  pourrions-nous  , avec  une  âme  tranquille, 
avec  une  raison  froide,  venir  vous  présenter  1’affiigeant  taldeau  de  ce  crime?  Ce 
n’est  pas  seulement  l’horreur  du  crime,  qui  nous  émeut.  D autres  émotions,  de* 
émotions  aussi  profondes,  pins  vives  peut-être,  nous  affligent  encore.  En  effet, 
Il  ii  a pas  suffi  à cette  femme  de  précipiter  dans  la  tombe,  par  des  moyens  affreux, 

1 homme  auquel  elle  venait  d’enchaîner  sa  destinée , cet  homme  qui,  vous  rap- 
prendrez, dans  le  cours  de  ces  longs  débats  > n’avait  en  pour  elle  que  de  l’amour  et 
des  sympathies  qui  dominaient  sa  pensée , qui  remplissaient , qui  débordaient  son 
âme.  En  bien!  non  ; ce  crime  ne  lui  a pas  suffi  ; il  a fallu  qu’elle  le  commit  avec 
une  persévérance , une  audace  sans  exemple  , j’ose  le  dire,  dans  les  fastes  des  ins- 
tructions criminelles. 

» Messieurs,  les  choses  ont  été  poussées  à ce  point,  telle  a été  la  colère  froide 
*t  impitoyable  } avec  laquelle  cette  femme  s’est  jetée  sur  sa  victime  pour  assouvir 
se»  mauvaises  passions,  que,  peit-être  , l’excès  même  de  son  audace  deviendra 
pour  elle  l'un  des  moyens  les  plus  touchants  de  sa  défense.  Messieurs,  ne  le  per- 
dons pas  de  vue.  JNous  ne  sommes  pas  encore  sur  16  terrain  de  la  discussion.  Dan* 
co  moment  nous  n’avors  à vous  retracer  que  les  faits.  Plus  tard  , peut-être,  n 'au- 
rons-nous  pas  besoin  d’autre  tâche  ; car  l’affaire  présente  ce  caractère  exceptionnel 
qu’il  suffira  de  vous  rappeler  les  témoignages,  vous  raconter  les  faits  j et  nous 
pourrons  ensuite  nous  en  remettre  avec  confiance  à la  conscience  du  jury. 

» Il  v avait,  dans  celle  contrée,  au  Glandier,  une  famille,  qui  vivait  heureuse. 
Elle  se  composait  d’une  vieille  mère,  pauvre  femme I Pauvre  malheureuse!  accablée 
de  tant  de  douleurs,  et  menacée  de  tant  d’outrages  : elle  avait  un  fils,  Pouch  Lafarge, 

3ui  vivait  avec  elle  dans  l’intimité  la  plus  vraie  , sous  l'influence  de  ces  sentiments  si 
9ux,  qui  unissent  un  lils  à une  nacre.  Ce  jeune  homme  était  dans  la  force  de  l'âge. 
La  nature  no  l’avait  pas  doué  d’une  intelligence  supérieure;  il  n’avait  pas  reçu  celle 
éducation  brillante,  qui  aurait  pu  convenir  aux  habitudes  de  Marie  Cappelle  ; mais  il 
était  bon,  généreux.  Mais  il  était  aimé  de  tout  le  monde,  il  était  plein  de  sensibilité 
la  plus  vraie  , il  était  disposé  à chérir  tous  ceux  qui  l’entouraient.  Puis,  s'il  s'étail  peu 
livré  à la  culture  des  belles-lettres,  s’il  avait  peu  recherché  les  avantages  de  l’éducation 
du  monde,  il  avait  dirigé  toutes  les  facultés  de  son  esprit  vers  des  études  solides,  des 
travaux  sérieux.  Maître  de  forges,  il  avait  senti  lo  besoin  d’étendre  les  progrès  de  ses 
art.  Maître  de  forges,  veillant  et  la  nuit  et  le  jour,  son  esprit  inventif  s’occupait  sans 
cesse  de  donner  à son  industrie  la  plus  grande  activité, 

« J’oubliais  devons  dire  qu’il  avait  une  sœur  , pauvre  femme  encore , à laquelle 
les  douleurs  n’ont  pas  manqué.  Autour  de  lui  vivaient  des  gens  honnêtes  , qui  le  con- 
naissaient, l’affectionnaient.  C’étaient  d’excellents  , de  sincères  amis , des  serviteurs 
fidèles,  des  paysans  dévoués  parce  que  lotir  maître  était  plein  de  bonté  pour  eux-' 
r>  Voilà  quelle  était  la  situation  de  cet'e  famille  en  1819.  Bientôt  une  horrible  fata- 
lité devait  poser  sur  elle.  Laffarge  nva:l  été  marié  , Il  avait  perdu  sa  femme  ; il  sentait 
le  besoin  de  rechercher  les  mêmes  affections,  ':c  retrouver  les  mêmes  soins.  Sa  fortune 
immobilière  était  considérable;  mais  scs  affaires  étaient  gênées,  il  éprouvait  quelques 
embarras  et  des  capitaux  lui  étaient  nécessa  res  pour  donner  à son  industrie  de  nouveaux 
développements. 

* Ce  fut  sous  l’influence  de  ees  sentiments , de  cette  pensée  qu’il  entreprit  d* 
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contracter  un  nouveau  mariage,  il  s adressa  alors  à une  personne  de*  plus  honorables, 
il  eut  recours  à l’amitié  de  M.  Gauthier,  député  de  ce  département,  celui-ci  s'em- 
pressa de  chercher  une  femme  , qui  lui  semblait  digne  d’être  la  conpagne  de  La- 
farge; mais  ses  efforts  furent  sans  succès  , il  écrivit  lui-même  à ce  dernier  qu’il 
était  désolé  de  n’avoir  pas  pu  réussir. 

» Cependant  Lafarge  , qui  vivait  ainsi  dans  la  retraite  , était  de  plus  en  plus 
excité  par  son  isolement  même,  à rechercher  un  second  mariage.  Il  partit  lui- 
même  pour  Paris,  et  là , bientôt,  il  dut  payer  un  douloureux  tribut  aux  mœurs  de 
cette  capitale  , au  seyi  de  laquelle  brille  le  plus  de  vertus  , comme  se  trouvent  aussi 
les  vices  les  plus  dégradés.  Il  fut  bientôt  mis  en  rapport  avec  un  sieur  Defoy  , dont 
l’industrie  consiste  à s’occuper  de  mariages,  à rapprocher  des  familles  qui  ne  se 
connaissent  pas  , souvent  aussi  des  individus  qui  doivent  regretter  de  s’être  connus 
Comment  Defoy  parvint-il  à procurer  à Lafarge  un  mariage  qui  fût  dans  ses  conve- 
nances ; c’est  un  fait  que  l’instruction  n’a  pas  vérifié  , et  que  je  n’indique  que 
comme  susceptible  de  l’être  dans  le  cours  de  ces  débats. 

M.  Defoy  , agent  matrimonial , avait  été  invité  par  quelques  personnes  de  la  fa- 
mille de  Marie  Cappclle,  à pourvoir  à l’établissement  de  cette  jeune  personne,  il 
lui  sembla  que  Lafarge  pouvait  convenablement  unir  son  sort  à Marie  Cappelle. 
Celle-ci  possédait  une  fortune  peu  considérable,  mais  qui  pouvait  satisfaire  à l’am- 
bition d’un  maître  de  forges,  destiné  à passer  sa  vie  dans  le  Limousin.  Elle  possédait 
40,000  fr.  , la  totalité  de  son  apport  pouvait  donc  s’élever  à 80,000  fr. 

» Ceci  se  passait  au  mois  d’août  1839  , et  quelques  jours  s'étaient  à peine  écou- 
les que  le  mariage  était  célébré. 

•o  Lafarge  heureux  , transporté  de  joie  se  hâte  de  quitter  Paris,  et  la  nuit  même 
qui  suivit  la  célébration  des  noces , les  deux  époux  se  mettent  en  route. 

» En  voyage  on  rencontre  un  parent  de  M.  Lafarge,  qui  fait  route  commune,  et 
pendant  le  voyage,  aucun  nuage  ne  vient  troubler  la  paix  qui  paraît  régner  entre  les 
nouveaux  époux.  Le  voyage  s’accomplit. 

» On  arrive  au  Glandier  le  15  août.  (Vous  comprenez  qu’elle  devait  être  la  joie  de 
Lafarge)  on  s’empresse  autour  de  la  jeune  épouse  , la  sœur  de  Lafarge,  Mme  Buffière, 
était  venue  au  Glandier  pour  assister  à cette  fête  de  famille.  On  avait,  pour  recevoir  la 
jeune  épouse,  un  peu  restauré,,  le  vieux  manoir,  on  avait  surtout  disposé,  avec  tout  le 
luxe  conciliable  avec  la  fortune  des  mariés  , l’appartement  de  Marie  Cappclle. 

» On  la  comble  de  caresses  , on  s’empresse  autour  d’elle,  elle  est  introduite  dans  cet 
appartement. 

» C’est  là,  Messieurs  , que  dès  ce  moment  va  se  passer  quelque  chose  de  bien  fatal , 
et  qui  va  dès  l’abord  nous  mettre  sur  la  voie  des  preuves,  qui  vont  bientôt  se  montrer 
a vous  à chaque  pas.  A peine  cette  femme  a-t-elle  pénétré  dans  le  sanctuaire  qui  lui  a 
été  préparé,  à peine  a-t-elle  quitté  sa  vieille  belle-mère,  à peine  a-t-elle  quitté  sa  bonne 
sœur  comme  elle  l’appelle,  qu’elle  s’enferme  dans  son  appartement,  pour  y écrire  cette 
lettre,  que  l’acte  d’accusation  a qualifiée  d’une  manière  un  peu  rude,  mais  en  vérité, 
quand  il  s’agit  de  lui  donner  un  nom,  il  est  impossible  que  la  langue  se  plie  à des  formes 
qui  puissent  suffisamment  adoucir  la  manifestation  de  sa  pensée. 

» La  voilà  seule  livrée  à elle-même,  dans  ce  manoir  du  Glandier,  elle  réfléchit,  elle 
médite  sur  sa  situation.  Elle  a dit,  elle  vius  dira  peut-être  encore,  qu’elle  se  sentit  agi- 
tée de  je  ne  sais  quel  sentiment,  que  je  ne  sais  quel  mouvement  de  l’âme  , vint  la 
surprendre  à l’esprit,  à la  vue  d’une  habitation  délabrée,  d’un  appariement  dépourvu  de 
meubles. 

» Il  y a peu  de  jours,  Messieurs,  j’ai  visité,  j’ai  vérifié  cet  appariement  et  je  déclare 
l’avoir  trouvé  assez  somptueux,  eu  égard  à la  fortune  de  la  famille  dans  laquelle  elle 
entrait.  C’est  alors  qu’elle  écrit  une  lettre,  lettre  que  je  ne  veux  appeler  qn’une  lettre 
étrange  phénoménale,  que  je  dois  vous  lire,  Messieurs,  car  elle  ne  souffre  pas  d’analyse. 
Marie  Cappelle  est  au  sein  d’une  honnête  famille,  qui  vient  de  la  couvir  de  ses  embras- 
sements , qui  vient  de  la  baigner  de  ses  larmes  de  joie  : voici  ce  qu’elle  écrit , écoutez. 

(Ici  M.  l'avocat-général  donne  lecture  de  la  lettre  écrite  par 
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Marie  Cappelle  à son  mari;  cette  lecture  faite  par  l’orateur  avec 
un  accent  profondément  pénétré,  est  écoutée  par  l’auditoire  dans 
le  plus  religieux  silence,  et  paraît  produire  sur  tous  les  assis- 
tants une  vive  et  profonde  impression). 

Voilà  quelque  chose  4e  bien  singulier,  reprend  M.  l’avocat-général,  de  bien 
extraordinaire , de  bien  étranges  pensées  dans  une  femme  qui  n’a  pas  24  ans  ! 
\ oilà  quelle  est  sa  première  occupation  à l’instant  même  ou  elle  est  entrée  au 
sein  d’une  famille  honorable,  qui  vient  de  l’accabler  des  marques  de  son  affec- 
tion. Cette  lettre,  Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  , vous  la  méditerez, 
vous  vous  demanderez  comment  il  se  fesait  qu  elle  se  trouvât  ainsi,  ou  dans  la 
nécessité  de  s’enfuir  pour  échapper  à ses  mauvaises  pensées,  ou  qu’il  en  résultât 
que  cette  famille  fut  placée  elle-même  en  présence  d’un  danger  immense , inévita- 
ble. Le  danger  est  apparent,  il  a été  suivi  d’une  catastrophe  épouvantable.  Alors 
que  dans  l’attention  religieuse,  que  vous  apporterez  à ces  débats  vous  devrez  suivre 
la  série  de  ces  faits  nombreux,  qai  la  constituent  , en  combiner  les  éléments  , lors- 
que vous  serez  appelés  à suivre  tous  les  orages  de  cette  vie  de  15  jours  au  Glau- 
dier,  vous  devrez  revenir  toujours  à cette  lettre , ne  pas  la  perdre  de  vue  un  seul 
instant. 

Quelque  chose  de  plus  extraordinaire  s’accomplit  après  cette  lettre , ou  cette 
jeune  femme  prononce  les  mots  d’empoisonnement  , d’adultère , comme  une  antre 
prononcerait  dos  paroles  pleines  de  délicatesse  et  d’amour;  c’est  qu’une  révolution 
complète  va  s’opérer  en  elle , et  qu’à  son  tour  elle  deviendra  pleine  de  tendresse. 
La  douleur  de  la  famille  est  immense  en  recevant  cette  lettre.  Ce  malheureux 
Lafarge  , qui  a été  loin  pour  se  trouver  une  compagne  , et  qui,  revenu  dans  ses 
foyers,  se  trouvait  heureux  comme  l’on  est  heureux  quant  on  croit  avoir  atteint  le 
port  où  tendent  depuis  long-temps  les  vœux  les  plus  empressé*  , vous  pouvez 
concevoir  aisément  son  désespoir. 

» Cotte  femme  n’est  plus  Marie  Cappelle  , c’est  sa  femme  ; c'est  celle  qui  a reçu 
ses  serments.  Il  est  lié  à elle  par  un  lien  plus  étroit  encore  , il  l’aime...  Que  fera- 
t-dn  ! 

• On  s’adresse  à un  ami  de  la  famille,  J M.  Chauvcron  ; on  le  prie  d’essayer 
par  ses  bons  avis  de  dompter  cotte  nature  rebelle.  Cette  femme,  il  ne  faut  pas  la 
laisser  fuir  , M.  Chauveron  parla  dans  ce  sens  , vous  ne  devez  pas  l’abandonner  à 
clle-mtme,  dit-il , c’est  un  membre  de  votre  famille.  Vous  devez  la  protéger  contre 
elle-même.  Vous  devez  in  protéger  contre  elle-même  , contre  l’emportement  d’un 
mouvement  irréfléchi , d’une  répugnance  sans  objet.  Vous  n’avez  pas  les  habitudes, 
les  belles  manières  parisiennes  ; votre  enveloppe  est  un  peu  grossière,  tâchez  de 
lui  plaire  , et  vous, pauvre  famille,  faites  de  nouveaux  efforts  ; entourez-la  de  votre 
affection;  j’espère  , je  crois  que  vous  pourroz  1.1  ramener,  M.  Chauveron  fait  d’un 
autre  eôté  des  tentatives  de  rapprochement  auprès  de  la  jeune  femme  , il  essaie  de 
la  ramener  à de  meilleurs  sentiments  , de  tempérer  cette  violence  de  caractère.  Il 
croit  avoir  réussi  , il  la  laisse  plus  calme  r plus  résignée , il  ne  fait  cependant  qu’es- 
pérer encore  ; mais  voilà  qu’un  changement  subit  s’est  opéré  dans  les  sentiments  de 
la  jeune  femme. 

Le  5 janvier,  elle  écrivait  à son  mari  : jo  veux  vous  fuir,  si  je  ne  vous  fuis  pa*  , 
je  serai  ciiminelle,  j’aurai  recours  au  poison  , je  rne  tuerai  ; quelques  jours  se  sont 
à peine  écoulés,  sa  métamorphose  est  complète  : la  voilà  pleine  de  soins  , 4c  ten- 
dresse , de  témoignages  de  la  plus  vive  affection.  Vous  !e  concevez,  Messieurs, 
on  est  émerveillé  dans  la  famille  , on  est  dans  l’enchantement.  Comme  nous  allons 
être  heureux  , se  dit-on,  domino  elle  est  changée  , comme  elle  est  devenue  bonne, 
tendre  , affectionnée. 


Ici,  l'avocat  général  parle  de  cette  indisposition  soudaine  de 
Mme  Lafarge,  à la  suite  de  laquelle  ils  échangèrent  l'un  et  l'autre 
leurs  testaments,  il  rappelle  le  voyage  de  Paris,  afin  d’obtenir  un 
brevet  d’invention  ; cette  correspondance  si  tendre  engagée  entre  les 
deux  époux  ; l’envoi  du  portrait,  et  de  ces  gâteaux  qui  constituent 
une  des  circonstances  graves  de  l’accusation  , fait  énorme  qui  suffi- 
rai! pour  convaincre  le  Jury.  Il  insiste  sur  ce  que  la  caisse  ne  con- 
tenait pas  des  gâteaux  ou  des  choux , puisque  c’est  ainsi  qu  elle  les 
appelle,  mais  bien  un  gâteau  large  comme  une  petite  assiette  , sem- 
blable à ceux  qu’on  avait  l'habitude  de  préparer  au  Glandier.  11 
ajoute  que  Lafarge  ayant  mangé  un  petit  morceau  delà  croûte,  est 
tout-à-coup  en  proie  à de  violentes  coliques  et  à des  vomissements 
qui  se  prolongent  jusqu'au  lendemain. 

M l’avocat  général  développe  ensuite  dans  un  langage  rapide, 
précis , lucide  et  coloré  tous  ces  faits  nombreux  , toutes  ces  circons- 
tances extraordinaires,  qui  ont  été  analysées  dans  l’acte  d’accu- 
sation. Dès  l’arrivée  de  La  large  «au  Glandier,  qui  eut  lieu  le  5 jan- 
vier , jusqu’au  jour  de  sa  mort,  il  est  représenté  en  proie  à d’in- 
supportables douleurs  , recevant  dans  sa  propre  maison,  de  mains 
qui  lui  sont  chères,  des  mains  de  sa  femme  des  breuvages  dans  les- 
quels des  poisons  mortels  étaient  incessamment  glissés.  11  dépeint 
avec  des  traits  énergiques  les  dernières  et  longues  heures  de  la  dé- 
chirante agonie,  tourmenté  à Ja  fois  e!  par  la  violence  du  mal , et 
par  d’affreux  soupçons  qui  se  sont  glissés  dans  son  âme,  et  qu’à 
l’heure  suprême  il  ne  voit  plus  que  comme  une  horrible  réalité.  11 
expire,  enfin,  le  14  janvier,  victime  d'un  lâche  empoisonnement, 
dans  des  douleurs  tellement  atroces  que  son  corps  rapetissé  s'était 
en  quelque  sorte  replié  sur  lui-même. 

. Je  voudrais  pouvoir  borner  mn  lâche  » opt  exposé  déjà  si  long;  je  voudrais 
qu’il  n entrât  pas  dans  la  nécessité  de  mes  devoirs  d'appeler  maintenant  votre  atten- 
tion sur  d’autres  faits,  d’imprimer  au  front  de  cette  femme  d'autres  ignominies 
que  celle  qui  résulte  de  la  présente  accusation.  Eh  ! Mesicurs , pourquoi  ne 
ï’a-t-elle  pas  voulu  elle-même?  Au  lieu  de  se  roidir  contre  l'évidence,  nu  lieu 
d’irriter  la  justice,  si  jamais  la  justice  pouvait  être  irritée  par  un  système  d»  défen- 
se , qui  lui  seul  est  un  crime  , si  elle  avait  avoué  le  vol  de  diamants  qui  lm  a été 
reproché , j'éprouverai  , en  rappelant  ce  renseignement  de  moralité,  un  sentiment 
douloureux.  Je  n’ajouterai  rien  , mais  indépcr.dcmment  des  inspirations , du  devoir 
«t  des  sentiments  de  justice  qni  m’animent  ici,  il  y a un  sentiment  d’honneur  et  do 
probité  nuque!  je  dois  aussi  obéir  et  comme  homme  et  comme  magistrat.  Je  le  sais, 
entre  le  vol  et  l’empoisonnement  il  n’y  n pas  de  liens  nécessaires  , mais  je  vous  dirai 
pourquoi  l’accusation  s’eu  empare  aujourd’hui.  Voyez  en  effet.  Messieurs,  comme 
cette  nature  est  déplorablement  mauvaise;  il  y avait  dans  l’intimité  de  cette  femme 
«ne jeune  fille.  C était  son  amie,  l’amie  de  son  enfance,  celle  dont  elle  avait  reçu 
constamment  les  caresses  et  les  témoignages  de  la  plus  vive  affection , c'était  la 
fille  de  M.  le  marquis  de  Nicolay.  Eh  bien  1 elle  l’a  volée!  On  l’a  accusée  de  en 
vol;  on  lui  a montre  des  preuves  puis  claires  que  le  jour.  Que  ponvai'-elle  faire  ? 
jl  fallait  avouer , il  fallait  dire  aux  jrg  's  : Je  ne  sais  à quelle  dép’orahle  fascination 
j ai  obéi.  C’était  là  1 aveu  d’une  faute,  d’un  délit:  mais  enfin  que  pouviez-votis 
faire  ? \ oih  étiez  eourlrés  nous  le  poids  d’une  accusation  d’empoisonnement.  Qu’»'- 


vez-vous  r.i» î.  c«pend.int , Marie  Gnppelle?  Il  n’y  a [ku  d exemple  d?uue  pareille 
conduite  dans  les  annales  de  la  justice,  il  n’y  a pas  d'exemple  d’une  entreprise  aussi 
hardie,  aussi  leni'Tflire  Ah!  je  voudrais  pouvoir  penser  <pie  ce  n’est  pas  vou  s qui 
I avez  conçue,  qu’elle  n’est  pas  née  dans  votre  âme  , que  ce  sont  des  conseils  fu- 
nestes qui  vous  ont  entraîné  dans  cette  voie  de  mensonge  et  de  diffamation.  Mais  je 
ne  le  puis  ; enr  enfin  ces  faits  sont  consignés  dans  vos  interrogatoires.  Ce  récit 
mensonger,  bicarré,  cette  défense  qui  consiste  à dire  que  vous  avez  reçu  ces  dia- 
mnn  ts  des  mains  de  Mme  de  Lénntaud , vous  Puiez  signée  , elle  existe  o“tte  épitre 
nflrense  adressée  à cette  jeune  dame,  et  dans  laquelle,  à côté  de  la  prière,  vou* 
employez  la  menace,  vous  lui  rappelez  les  faits  comme  si  elle  avait  pu  les  onbber, 
et  vous  contez  une  à une  les  circonstances  à l'aide  desquelles  vous  voule'.  la  désho- 
norer en  public  , que  dis-je  en  public,  aux  yeux  de  la  France  toute  entière.  Ah  ! 
tous  me  faites  horreur,  Marie  Cnppelle,  et  j’éprouverais  moins  d’émotion  si  je  n’a- 
vn  s n poursuivre  en  vous  que  l'accusée  d’empoisonnement  , mais  ce  dernier  fait  , 
jedo  s le  dire,  il  révèle  en  vous  une  msnstruosité,  un  clnt  anormal  et  exceptionnel  , 
qui  ne  ressemble  n aucun  autre  nu  monde. 

Fn  effet  , où  étaient  les  diamants  volés  à Mme  de  Léautaud  ? on  les  retrouve  au 
Glandier.  Ces  diamants  d’un  grand  prix  sont  euferm's  dans  un  petit  sachet.  Que 
dit  alors  cette  femme?  Elle  fait  d’abord  des  versions  absurdes  , et  finit  par  soutenir 
qu’ils  lui  ont  été  remis  par  Mme  de  Lénutaud  , pour  distribuer  je  ne  sais  quel 
capital  , quelle  pension  à un  homme  qui  depuis  trois  ans  vivait  au-delà  des  mers. 
C’était  encore  absurde  ; que  dis-je?  c’était  monstrueux. 

A côté  du  vol  le  plus  infâme  vient  se  placer  In  plus  infâme  diffamation  du 
monde,  la  calomnie,  autre  espèce  d’empoisonnement  , empoisonnement  moral  , 
qui  ne  tue  pas  le  corps  ; mais  qui  tue  l’honneur  , entendez-vous  , Marie  Cappclle! 

Non*  avons  fini  , Messieurs,  il  nous  serait  d’ailleurs  trop  douloureux  de  conti- 
nuer. Un  mot  encore  en  finissant  : cette  cause  est  grave , c’est  la  plus  grave  peut- 
être  de  (cuites  celles  qui  occuperont  les  Cour  d’assises  du  royaume  dans  l’espace 
de  lorgnes  années  ; vous  avez  juré  d’accomplir  religieusement  votre  devoir  , vous 
êtes  hommes  d honneur,  jurés  de  la  Corrèze,  que  je  ne  connais  pas,  dont  je  ne 
suis  pas  connu,  mais  vers  lesquels  m’attire  le  renfilaient  que  j’ai  voué  aux  lieux 
qui  m’ont  vu  naître,  soyez  fidèles  à votre  serment.  Ne  communiquez  avec  per- 
sonne, je  vous  en  conjure  ; ne  subissez  en  dehors  de  cette  enceinte  aucune  im- 
pression qui  puisse  faire  violence  à vos  convictions  , altérez  la  pureté  de  votre 
verdict  Je  vous  demande  d’être  justes.  Vous  ne  le  seriez  pas  si  vous  souffriez  les 
sollicitations  de  personnes  qui  entreprendraient  de  sauver  a tout  prix  une  femme 
qui  veut  être  sauvée. 

Pendant  cet  exposé  , la  pâleur  livide  de  Mme  Lafarge  est  deve- 
nue plus  effrayante  encore  et  a pris  une  teinte  véritablement  ca- 
davéreuse. Pendant  la  péroraison  dcM.  l’avocat-général , il  était 
aisé  de  voir  qu’elle  rassemblait  toutes  ses  forces,  mais  que  ces 
forces  mêmes  trahissaient  son  courage.  Sa  toux  était  devenue  plus 
violente,  et  l’usage  des  flacons  qu’elle  tenait  à la  main  plus  fré- 
quent. 

Me  Paillet. — Mme  Lafarge  est  tellement  épuisée,  tellement 
fatiguée,  qu’elle  ne  pourra  supporter  la  continuation  des  débats 
si  on  ne  lui  accorde  un  peu  de  repos. 

L’audience  est  reprise  é 2 heures.  Dans  l’intervalle,  on  avait  en- 
levé le  banc  des  accusés,  et  disposé  un  fauteuil  pour  Mme  Lafarge 
et  des  sièges  pour  les  gendarmes  assis  à ses  côtés.  Mme  Lafarge  est 
introduite,  s’assied  dans  le  fauteuil.  Elle  sourit  doucement  , en  sa 
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tournant  vers  la  Cour  comme  pour  lui  adresser  un  muet  remer- 
ciaient. 

Me  Paillet  demande  A lire  et  lit,  en  effet,  des  conclusions  longue- 
ment motivées  qui  tendent,  aux  termes  des  art.  231  . 241 , 271  , 
313  , 314  , 337  du  Code  de  procédure  criminelle,  A ce  qu’il  plaise  à 
la  Cour  annuler  la  partie  de  la  liste  des  témoins  relatifs  au  vol  des 
diamants,  et  déclarer  que  les  membres  de  la  famille  de  Nicolay  ne 
seront  point  entendus  en  témoignage. 

M*  Paillet  a la  parole  pour  développer  ses  conclusions.  Un  grand 
silence  s’établit  aussitôt , et  tous  les  yeux  se  portent  sur  l’habile  et 
éloquent  avocat  qui  commence  en  ces  termes. 


M"  Paillet.  — « Jusqu’ici  le  ministère  public  a épuisé  tou*  scs  avantages. 
Ainsi , il  ne  lui  r pas  suffi  de  la  double  lecture  de  l’arrêt  de  renvoi  et  de  l’acte 
d accusation  où  le»  faits  étaient  groupés  avec  art  dans  un  «eus  toujours  hostile  à 
1 accusée  , sans  contre-poids  , sans  contradiction  possible  , cela  no  lui  a pas  suffi 
et  an  fieu  d’un  simple  exposé  du  fait  de  l’accusation  , quelui  permet  la  loi  , le  mi- 
nistère public  a produit  devant  vous  1 accusation  toute  entière.  Il  la  rembrunie,  il 
la  passionuée  avec  ce  prestige  des  ressources  oratoires , qui  lui  sont  familières.  Et 
cependant  l’heure  de  la  défense  n’est  pas  encore  venue  , elle  viendra  n’en  doutes 
pas. 

* Ce  que  je  viens  demander  err  ce  moment , c’est  que  le  ministère  public , qui 
a su  si  largement  user  de  ses  dioits  , de  ses  privilèges,  ne  franchisse  pas  , du  moins  , 
désormais  la  limite  que  la  loi  lui  a posé. 

* Or  je  le  dirai,  ou  avec  une  vive  surprise,  ou  avec  une  profonde  douleur  , 
que  j’ai  rencontré  sur  la  liste  du  ministère  public  certains  noms.  Ils  sont  appelés 
ici  pour  déposer  des  faits  étonger*  à l'accusation  du/  prétendu  vol  de  diamants  im- 
puté à Mme  Lnfarge.  C'est  là  l’objet  de  l’incident  , que  de  simples  observations 
suffiront  pour  justifier. 

* On  a dit  que  ce  système  de  défense  était  le  produit  de  conseils  étrangers. 
Quelle  eii  serait  donc  la  source  ? Non  , Messieurs,  c’est  l’impression  vraie  , sincère 
bien  sentie  des  souvenirs  personnels  de  Mme  Lafarge. 

* Il  a plu  au  ministère  public  de  donner  la  priorité  au  délit  sur  lo  crime,  et  de 
soumettre  ce  délit  au  tribunal  de  Brive.  Sur  quel  motif?  P ourrait-on  s’autoriser  de 
l’usage?  Le  défi  de  citer  un  exemple  pareil  a été  donné.  Il  n’a  pas  été  accepté. 

Etait-ce  dans  l’intérêt  de  l’accusée?  Lorsqu’un  homme  est  aux  prises  à deux 
accusations,  l’une  capitale,  l’autre  qui  n’est  qu’un  simple  défit,  toute  son  attention, 
toutes  les  facultés  de  son  esprit  et  foutes  les  forces  de  son  âme  sont  concentrées 
sur  l’accusation  capitale. 

* Etait  -ce  dans  l’intérêt  de  la  justice  ? Mais  il  est  de  sa  dignité  de  ne  rien  faire 
d’inutile*,  et  si  une  peine  plus  forte  est  prononcée,  lajustice  aura  fait  quelque  chose 
d’illusoire. 

” Dans  l’intérêt  de  la  partie  civile  ? Je  ne  le  conçois  pas.  L’intérêt  sacré  de  l’ac- 
cusee  devait  prévaloir.  Et.  parce  que  la  partie  civile  porte  le  nom  de  Nicolay  , est-ce 
une  raison  pour  passer  sur  toutes  les  considérations  d’humanité  et  de  justice?  Pour 
l’honneur  de  cette  famille,  nous  croyons  qu’elle  ne  voulait  pas  engager  la  lutte  dans 
cet  état  d’infériorité,  du  moins  apparente  et  temporaire. 

» Le  motif  où  était-il  donc?  Il  faut  le  dire,  on  avait  le  désir  qu’nne  condam- 
nation flétrissante  devint  la  préface  d’une  condamnation  sangl ante. 


Ici,  Me  Paillet  analyse  rapidement  la  marche  de  la  procédure 
correctionnelle , et  jette  un  coup  d'œil  sur  les  questions  qui  ont  été 
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été  agitées.  II  fait  ressortit  comme  un  heureux  contra  le  les  conclu- 
sions et  les  paroles  graves  de  M.  Souhrebosl , procureur  du  roi  de 
Tulle,  qui  a fait  preuve,  dit-il,  d’un  talent  égal  ;i  son  énergie  et  à 
son  indépendance  personnelle. 

L’avocat  soutient  qu’il  n’est  point  légal  de  faire  entendre  des  té- 
moins qui  appartiennent  exclusivement  au  procès  correctionnel.  Le 
ministère  public  l’a  reconnu.  11  a dit  *qu’i!  accomplissait  encore  une 
mission  d’honneur.  Ce  langage  doit  surprendre;  car  il  n’y  a rien  de 
plus  honorable  que  ce  qui  est  légal.  Est-ce  que  la  loi  aurait  abaissé 
toutes  les  barriéies  devant  le  ministère  public?  Faut-il  citer  les  ar- 
t dis  de  notre  code  criminel  ? Non  ; ils  sont  rappelés  dans  les  conclu- 
sions. IL  sont  présents  à la  mémoire  des  magistrats.  La  loi  11e  permet 
pas  cette  incursion  dans  un  autre  procès.  Elle  ne  permet  qu’à  l’accusé 
seul  d’user  de  ce  droit  exorbitant  de  faire  citer  des  témoins  sur  des 
faits  de  moralité. 

Apres  quelques  autres  développements,  le  défenseur  s’écrie  : 


* Que  demande-t  on  ? Quelle  condition  fait-oa  ici  à tout  le  monde  ? 

* Quelle  est  la  condition  de  l’accusée  ? Elle  sera  [attaquée  et  défendue  sur 
des  faits  étrangers  à l’accusation  et  devant  une  juridiction  qui  no  peut  en  con- 
naître. On  se  comptait  dans  l’élogo  de  la  famille  de  Nicolay  et  ou  fait  tomber  des 
paroles  flétrissantes  sur  la  tête  de  l’accusée. 

» Quelle  condition  fait-on  aux  jurés?  Us  seront  cloués  sur  leurs  bancs,  qu’on 
passe  l’expression  , pour  des  discussions  qui  ne  les  regardent  pas. 

* Il  faut  bien  aussi  parler  de  la  famille  de  Nicolay  , de  cette  noble  et  puissante 
famille.  Mais  n’y  a-t-il  pas  ici  une  autre  famille  digne  de  considération  et  d’égards? 
Les  deux  maisons  se  valent.  Eh  bien  .'  je  pense , moi , qu’on  a mal  vu  l’intérêt  de 
Mme  de  Léautaud.  Quelle  situation  lui  a-t-on  faite?  Elle  est  partie  civile , et  elle 
apparaîtra  ici  en  témoignage  !... 

» Et  quand  la  lutte  sera  engagée,  quand  Mme  Lafarge  se  défendra  , et  elle  se  défen- 
dra, pourra-l-elte  intervenir  et  se  défendre  elle-même?  Je  serais  le  premier  a désirer  à 
admettre  son  intervention.  Mais  voir  la  partie  civile  comparaître  comme  témoin  dans  le 
procès  criminel!  vous  n'en  frémissez  pas  vous-même , messieurs  ? est-ce  qu’elle  peut 
accepter  cette  position?  non  ; elle  ne  le  peut  pas  dans  l’ intérêt  de  sa  propre  estime  et 
de  sa  dignité. 

» Que,  du  reste,  on  ne  vienne  pas  direl  qce  nous  reculons  devant,  les  débats. 
Ce  ne  serait  pas  la  vérité.  Quant  à moi  je  ne  recule  que  devant  ce  qui  est  illégal  cl  con- 
traire à la  bonne  administration  de  la  justice.  Car,  c’est  aussi  la  vérité  que  nous  de- 
mandons ; et  c’est  de  bonne  foi  que  nous  la  sollicitons  de  vous.  Viennent  ensuite  les 
discussions  Que  le  ministère  public  , s’il  le  veut,  et  je  ne  prétends  pas  ici  enchaîner  sa 
parole,  que  le  ministère  public  entre  clans  celle  discussion  de  diamants  ; qu’il  en  dé- 
duise les  éléments  connus,  nous  verrons  bien.  Je  prends  l’engagement  de  le  suivre  sur 
ce  terrain  et  je  me  charge  de  lui  répondre. 


La  parole  est  à M.  l’avocat  général. 

M.  Decoux  signale,  en  commençant  , le  système  de  ruse,  de  finesse,  de  ca- 
villations  qui , adopté  devant  d’autres  juridictions  , se  reproduit  dans  cette  encein- 
te. Il  dit  qu’il  le  combattra  de  toutes  ses  forces,  sous  quelque  forme  qu’il  se  pré- 
sente. Il  comprend  dans  quel  intérêt  on  recule  devant  les  témoignages.  C est  un 
délit  honteux,  ignoble,  une  passion  avilissante  qu’on  impute  à Marie  Cappelle. 
Elle  a volé  des  diamants  , et  ce  n’est  pas  !c  premier  vol  dont  elle  s’est  rendue  cou- 
pable. Pour  se  defendre  , elle  s’est  vue  rcdilite  à inventer  un  système  plus  odieux 
encore. 
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TLna  ccs  drcomUncej  le  ministère  public  a dû  accepter  la  nrission  d'h <>  ncnr 
rqtii  lui  ètnit  imposée.  l!  a prononcé  le  mot,  et  il  ne  le  regrette  pas.  fl  démon- 
trera que  Marie  C.rppelle  n commis  ce  vol.  C’est  son  intime  conviction  5 U fera 
(ont  pour  la  faire  triompher  et  elle  triomphera. 


Après  ces  considérations  préliminaires,  M.  Decoux  s'attache,» 
combattre  un  è un  tous  les  arguments  de  la  défense.  Il  examine  les 
textes  de  loi  cités,  et  il  conclut  qu’ils  n’interdisent  aucunement  le 
procédé  qu’ort  a employé  dans  cette  occasion.  C’est  une  restriction, 
une  prohibition  qu’on  veut  créer.  La  loi  a bien  posé  certaines 
limites,  et  interdit  l’appel  en  témoignage  de  certaines  personnes. 
Mais  ici , on  ne  se  trouve  pas  dans  ces  exceptions.  Est-ce  qu’il  est 
jamais  venu  à la  pensée  de  quelqu’un  d'enchaîner  le  droit  du  mi- 
nistère public,  de  faire  citer  des  témoins  sur  des  faits  de  moralité  ? 
Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , de  1836  , qui  a jugé  qu'on 
peut  faire  citer,  pour  donner  des  renseignements  de  moralité,  des 
témoins  qui  avaient  été  appelés  dans  un  procès  criminel , à la  suite 
duquel  il  est  intervenu  un  acquittement. 

Après  avoir  développé,  avec  une  grande  puissance  de  logique, 
la  question  de  droit  soulevée  par  la  défense,  le  ministère  public 
s’applique  à combattre  les  considérations  présentées  par  Me  Vaille! 
et  qui  sont  puisées  dans  de  prétendus  inconvénients  qui  ne  doivent 
point  arrêter  la  Cour.  11  conclut  au  rejet  des  conclusions  de  la 
défense  qui  sont  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  les  plus 
vulgaires  de  la  législation  criminelle. 

Me  Paillet  réplique  immédiatement,  et  commence  par  relever  les 
apologies  tant  de  fois  reproduites  et  qui  seraient,  plus  efficaces  si 
elles  étaient  moins  souvent  représenté*  s , il  se  plaint  de  cette  obsti- 
nation qui  veut  mêler  un  délit  ignoble  à cette  grande  accusation. 
C’est  parce  que  le  vol  serait  un  délit  ignoble,  qu’il  faut  lui  laisser 
son  temps , son  lieu  et  ses  juges. 

Le  défenseur  se  livre  à d’autres  développemecs  que  le  temps  et 
l’espace  ne  nous  permettent  pas  de  reproduire. 

Après  celte  réplique  qui  a été  chaleureuse,  la  Cour,  sur  un  dé- 
libéré qui  a duré  3/4  d’heure,  rend  un  arrêt  qui,  se  fondant  sur 
les  articles  231 , 241 , 271  , 313,  314  et  337  du  Code  d’instruction 
criminelle,  rejette  les  conclusions  de  la  défense  et  ordonne  que  les 
noms  de  tous  les  témoins  seront  maintenus  sur  la  liste  pour  être 
entendus  dans  les  débats. 

M.  le  président  interroge  Mme  Lafarge  ; elle  se  lève  péniblement 
et  répond  d’une  voix  si  faible  d’abord  que  ses  premières  réponses 
n’arrivent  que  difficilement  jusqu’à  nous.  Bientôt  elle  reprend  un 
peu  plus  d’aplomb  et  de  calme  et  ses  réponses,  prononcées  d’une  voix 
faible  mais  claire  peuvent  être  aisément  recueillies. 

J).  Par  quelle  entremise  votre  mariage  a t-i  1 été  négocié  ? 


/*.  C’est  Mme  Carat  qui  m’a  parlé  de  M.  Lafarge. 

/L’Mais  n'v  a-t-il  pas  eu  un  intermédiaire  , un  négociateur  ? 


II.  Je  ne  sais  pas  par  l’entremise  de  qui  il  a été  lait. 
il.  N’est -ce  pas  par  l’entremise  du  Sr  Defoy  ? 
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fi.  Je  n’en  sais  tien. 

I) .  Est  - il  vrai  que  dans  le  voyage  que  tous  fîtes  de  Paru  au 
Glandier  vous  aviez  un  pistolet  armé  ? 

R.  Non  , Monsieur. 

/).  Comment  donc  l’avez-vous  écrit  dans  la  lettre  adressée  par 
vous  à votre  mari  à votre  arrivée  au  Glandier  ? 

R.  J’étais  tellement  désespérée  de  ma  position  ; je  désirais  tant 
que  M.  Lafarge  me  laissât  partir,  que  j’ai  dit  les  choses 
les  plus  inconcevables  du  monde  et  les  plus  lausses  pour  obtenir.... 

( La  voix  semble  manquer  à l’accusée.  ) 

D.  Est-il  vrai  que  pendant  le  voyage  vous  avez  pris  du  poison  ? 

il.  Non  , Monsieur. 

D.  C’est  donc  encore  par  une  suite  de  l’exasp  ération  dans  laquelle 
vous  vous  trouviez  que  vous  avez  tait  cette  réponse  ? ( La,  réponse  de 
l’accusée  n’arrive  pas  jusqu’à  nous.  ) 

M.  le  Président.— L’audience  doit  se  tenir  dans  le  plus  religieux 
silence.  L’accusée  y a surtout  des  droits.  Elle  est  malade  et  affai- 
blie, elle  a besoin  de  se  faire  entendre.  C’est  là  une  considération 
d’humanité  que  je  recommande  à l’auditoire.  ( lui  profond  silence 
se  rétablit.) 

Me  Paillet.  — L’accusée  vous  demande  la  permission  de  s’asseoir. 

M.  le  Président  à l’accusée.  — Assayez-vous.  Vous  dites  que  vous 
n’avez  pas  eu  pendant  le  voyage  de  pistolet  armé  , que  vous  n’avez 
jamais  été  nantie  de  poison,  cependant  ces  faits  ont  été  allégués  par 
vous-même  dans  votre  lettre.  C’était  donc  le  résultat  de  l’exaltation 
dans  laquelle  vous  vous  trouviez  en  arrivant  au  Glandier. 

R.  Oui  , Monsieur. 

D.  Ou’est-ee  qui  avait  pu  produire  en  vous  cette  exaspération  ? 
Comment  pouvez  - vous  expliquer  cette  lettre  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  elle  a été  remise  à votre  mari  ? 

/?.  Je  vous  prie  en  grâce  d’avoir  de  l’indulgence;  je  suis  partie  le 
lendemain  de  mon  mariage,  je  quittais  ma  famille  , je  me  trouvais 
isolée  de  lout  le  monde.  A Orléans,  j’eus  avec  mon  mari  une  scène 
extrêmement  désagréable.  Ensuite,  pendant  toute  la  route,  j’ai  été 
très-malheureuse.  Arrivée  au  Glandier , au  lieu  de  cette  charmante 
maison  de  campagne  dont  on  m’avait  leurrée , j’ai  trouvé  une 
maison  délabrée  , ruinée.  Je  me  suis  vue  seule  , enfermée  dans  une 
grande  chambre,  qui  devait  être  la  mienne  pour  toujours.  Voyez- 
vous,  j’ai  perdu  la  tête,  j’avais  une  idée  de  voyage  dans  l’Orient. 
J’ai  pensé  à tout  cela...  Le  contraste...  mon  imagination  s'est 
montée.  Je  me  suis  trouvée  là  si  malheureuse,  que  j’aurais  donné 
tout  au  monde  pour  en  sortir. 

J) .  Peu  de  jours  après  cette  lettre  écrite  par  vous  au  Glandier, 

le  jour  de  votre  arrivée  , qui  causa  à M.  Lalarge  une  si  vive  dou- 
leur et  répandit  tant  de  consternation  dans  la  famille , vous  allâtes 
à Uzerches  , et  même  vous  y allâtes  pour  assister  à une  fête  , ou  du 
moins  , par  occasion  , vous  assistâtes  à une  fête.  N’eu  tes- vous  Da>ï 
à la  suite  de  cette  fête  , qui  devait  vous  ramener  à des  idées  DLS 
«aimes , une  scène  violente  avec  votre  mari?  * 
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TL  Je  suis  totalement  étrangère  à la  scène  d’Uzerches. 

D Cependant  il  résultera  des  dépositions  qui  seront  entendues  , 
que  vous  étiez  l’auteur  principal  de  cette  scène  , résultat  d une  ré- 
sistance au  moins  étrange  pour  une  femme  qui  a de  1 intelligence  , 
l'expérieœ  e du  monde.  Elle  était  relative  à quelque  chose  que  vous 
savez  bien  et  que  désirait  votre  mari.  Il  s’agissait  pour  lui  de  cou- 
cher dans  l’appartement  même  où  vous  étiez  couchée.  Eue  scène 
tellement  violente  eut  lieu  que  pendant  cette  scène  même  votre 
mari  tint  un  propos  qui  peut  en  faire  apprécier  la  vivacité.  Il  dit  en 
effet  : Si  elle  a ie  malheur  de  faire  ce  dont  elle  m'a.  menacé , je  la  sui- 
vrai au  fond  de  l’Eaypie.  11  fallait  que  vous  l’eussiez  menacé  de 
quelque  chose  de  bien  épouvantable.  Vous  rappelez-vous  ce  qui 
s’est  passé  ? 

II.  Je  n’ai  jamais  fait  de  menaces  à M.  Lafarge  dans  ce  sens.  II  a 
voulu  entrer  dans  ma  chambre  dont  la  porte  était  fermée.  Il  m’a 
demandé  à entrer  dans  les  termes  les  plus  incroyables , les  plus 
inouis.  La  porte  étant  ouverte,  je  me  suis  retirée  dans  une  chambre 
voisine.  Il  a eu  une  attaque  de  nerfs  épouvantable  qui  m’a  rendu 
longtemps  souffrante  Le  lendemain  il  m’a  dit  que  c’était  l’effet  du 
vin  de  Champagne  qu’il  avait  bu. 

b.  Ainsi  cette  scène  n’est  venue  que  de  la  résistance  que  vous 
opposiez  aux  vœux  qu’il  exprimait  ; c’est  de  là  que  sont  venues  les 
menaces  que  vous  avez  fait  entendre. 

U.  J’étais  tellement  épouvantée  que  je  n’ai  pas  dù  avoir  la  force 
de  faiie  entendre  une  seule  parole  de  menace. 

D.  Ainsi  votre  conduite  à votre  arrivée  au  Glandier  a été  le  ré- 
sultat des  mécomptes  que  vous  aviez  éprouvé,  à la  vue  d un  séjour 
qui  ne  répondait  pas  sans  doute  aux  espérances  qu’on  vous  avait 
données. 

II.  Oui,  Monsieur.  . , . , 

D.  Et  cette  nouvelle  impression  s’.est  continuée  jusqu  à l zerche. 
Vous  manifestez  un  grand  éloignement,  une  vive  aversion  pour 
M.  Lafarge  ; expliquez  donc  quelles  sont  les  circonstances  qui  ont 
amené  le  grand  changement  qui  s est  manifesté  en  vous  quelque 
temps  après  dans  vos  relations  avec  lui  et  surtout  le  rapprochement 
qui  a paru  s’opérer , les  témoignages  d affection  qui  1 ont  suivi  plus 
tard.  De  ee  dernier  état  de  choses,  aux  sentiments  que  veus  expri- 
mez dans  votre  lettre  , il  y a une  immense  distance. 

/?.  M.  Lafarge  m’avait  comblé  de  preuves  d’affection,  il  était 
aussi  bon  pour  moi  qu'il  était  possible,  cela  m a touchée,  je  n ai 
pas  pu  faire  autrement  que  de....  ( L' accusée  hésite  quelques  instants 
sur  le  mot)  que  de  remplir  mes  devoirs,  de  rendre  la  vie  plus  heu- 
reuse à M.  Lafarge.  Je  me  suis  ensuite  occupée  de  ma  maison.  Le 
Glandier  n’a  plus  occupé  qu'une  faible  part  dans  ma  vie.  Peu-a-peu 
je  me  suis  senti  de  l'affection,  de  1 estime  pour  M.  Lafaige  et  j ai 
désiré  le  rendre  heureux. 

D.  M.  Lafarge  ne  v<  us  expliqua-t-il  pas,  dansces  temps  memes, 
eù  une  métamorphose  si  frappante  avait  eu  lieu  dans  vos  relation  > 
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les  procédés  de  fabrication  do  fer  dont  les  produits  devaient  aug- 
menter sa  fortune  et  en  réparer  les  désastres? 

/{.  Au  mois  d’octobre  il  me  lit  en  effet  part  de  cette  invention  et 

de  ces  projets 

I) .  Vous  avez  une  intelligence  à tout  comprendre;  vous  dûtes 
vous  faire  une  idée  de  ce  projet  d’après  les  explications  de  votre 

mari  vous  vous  êtes  livrée  à des  calculs. 

R.  Je  pensais  que  M.  Lafarge  , avec  ses  moyens  particuliers  de 
maître  de  forge  , pouvait  tirer  un  très-grand  parti  de  sa  décou- 
verte. Je  voyais  un  avenir  pour  nous  et  j’entrevoyais  la  possibilité 
de  revoir  ma  famille.  Je  n’étais  pas  bien  fixée  sur  les  ebiftres. 

D.  Cependant,  il  parait  que  plus  tard  vous  avez  été  mieux  fixée, 
car,  dans  vos  lettre?  , à plusieursmembres  de  votre  famille  vous  avez 
parlé  en  termes  très-pompeux  de  cette  découverte  qui  devait  pro- 
duire d’immenses  résultats.  Vous  n’avez  pas  du  fixer  légèrement  les 
chiffres  que  vous  avez  avez  donnés.  Vous  l’avez  sans  doute  fait  après 
mûres  réflexions. 

R.  Mon  mari , en  ce  moment , voulait  emprunter  de  1 argent  à 
ma  famille.  11  m’envoyait  le  plan  des  lettres  que  j’avais  à ércrie  à 
cet  effet.  Je  les  copiais  et  je  les  envoyais. 

D.  De  sorte  que  ces  lettres  n’étaient  pas  l’expression  de  votre 
propre  pensée;  de  sorte  que  vos  calculs  n étaient  autie  cnose  que  le 
résultat  des  calculs  et  des  suppositions  de  M.  Lafarge,  afin  de  lui 
faire  obtenir  l’argent  dont  il  avait  besoin.  C’était  donc  une  espèce 
de  séduction  que  vous  vouliez  exercer  à l’égard  des  personnes  aux- 
quelles vous  écriviez? 

R.  Quant  à ce  qui  était  la  pensée  de  l’invention  et  de  ses  résultats, 
je  croyais  le  procédé  bon  , mais  quant  aux  chiffres,  je  n’avais  d au- 
tres renseigents  que  ceux  qui  m’étaient  fournis. 

J) .  Quel  est  de  vous  deux  celui  qui  le  premier  a fait  son  testament 


en  faveur  de  l’autre? 

R.  Je  ne  suis  pas  parfaitement  sûre  de  celui  de  nous  deux  qui  a 
fait  son  testament  le  premier. 

D.  Ne  serait-ce  pas  vous  qui  auriez  insinué  à Lafarge  de  faire 
un  testament  en  votre  faveur,  en  vous  servant  de  l’entremise  d’unf 
autre  personne  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas,  et,  si  je  me  rappelle  bien,  j’ai  copié  mon  tes- 
tament sur  celui  de  .VI  Lafarge.  Je  n’en  suis  pas  parfaitement  sûre , 
mais  je  le  crois.  Je  n’ai  obéi  à aucune  insinuation  ; nos  deux  testa- 
ments ont  été  faits  le  même  jour. 

JD,  Vous  avez  envoyé  de  suite  celui  de  Lafarge  à votre  notaire, 
M.  Leyris,  de  Soissons? 

R.  Je  l’ai  envoyé  très-longtemps  après. 

D.  Nous  passons  à un  autre  ordre  de  faits.  Quel  a été  votre  mo 
tif,  alors  que  votre  maridëvait  revenir  très-prochainement  de  Paris, 
de  lui  envoyer  votre  portrait  et  des  gâteaux,  selon  vous,  car  l’ac- 
cusation prétend  que  vous  n’avez  envoyé  qu'un  seul  gâteau?  Quel 
a été  votre  motif  d’ajouter  à cet  envoi  des  circonstances  aussi  ro- 
manesques? 
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/L  L’envoi  du  portrait  était  une  chose  convenue  entre  nous. 
Lorsque  M.  Lafarge  m’a  manifesté  le  désir  de  l'avoir,  je  me  suis 
enquis  d’un  peintre  pour  le  faire.  Gela  a duré  quelques  jours , et, 
comme  il  désirait  l’avoir  A Paris,  je  l’ai  envoyé.  Quant  aux  gâteaux 
et  à ce  qu’il  y a eu  de  romanesque,  je  ne  sais  comment  l’expliquer. 
G’était  en  effet  assez  ridicule  , mais  M.  Lafarge  était  si  bon  pour 
moi  , il  m’avait  montré  tant  d’affection  que  j’ai  cru  lui  faire  un 
plaisir  comme  il  avait  cru  me  faire  plaisir  en  buvant  la  moitié  dé 
mon  lait  de  poule.  C’était  la  même  chose. 

D.  Pourquoi  avez  vous  dit  qu’il  devait  partager  avec  votre  sœur 
les  gâteaux  que  vous  lui  renvoyiez  ? votre  sœur  n’était  pas  alors  à 
Paris. 

R.  Cette  circonstance  est  assez  ridicule,  je  l’avoue,  mais  j’avais 
pensé  qu’elle  devait  y être. 

I) .  Comment  conciliez-vous  cette  tendresse  exaltée  que  vous  té- 
moigniez à votre  mari,  cette  affection  en  quelque  sorte  mystique 
avec  la  lettre  bien  cruelle  pour  un  époux  , que  vous  écrivîtes  à La- 
farge alors  que  vous  arrivâtes  au  Glandier? 

Comment  la  conciliez-vous  avec  la  scène  qui  eut  lieu  à Uzerche 
le  24  août?  Il  est  assez  difficile  de  comprendre  cette  métamorphose. 

II.  Je  ne  vois  aucun  rapport  entre  la  scène  d’Uzerehe  et  la  lettre 
en  question;  ce  n’est  pas  moi  qui  suis  l’auteur  de  cette  scène  , elle 
a fini  très-mal , ce  n’est  pas  ma  faute. 

D.  Vous  ne  m’avez  pas  répondu , et  je  persisterai  dans  ma  ques- 
tion ; comment  conciliez  vous  la  haine  que  vous  montriez  alors 
pour  votre  mari  avec  la  tendresse  qui  résultait  de  cette  lettre  qui 
annonçait  l’envoi  des  gâteaux  , aux  autres  lettres  que  vous  lui  avez 
adressées.  Dans  la  première  lettre  il  est  aisé  de  voir  qu’il  n’y  a rien 
de  commun,  ni  par  l’intelligence,  ni  par  les  affections  avec  l’époux 
que  vous  avez  accepté.  Dans  les  autres  on  voit  l’expension  d’un 
cœur  qui  se  donne  avec  effusion , et  même  avec  enthousiasme , à 
i’époux  auquel  elle  est  unie.  On  peut , à la  rigueur,  comprendre 
cette  mohlilité  dans  des  personnes  qui  n’ont  pas  votre  intelligence  ; 
mais,  de  votre  part,  elle  est  difficile  à comprendre. 

/{.  J’ai  déjà  répondu  que  les  bons  soins  de  M.  Lafarge  m’avaient 
gagné  le  cœur,  je  l’aimais  véritablement,  non  d'amour  mais  d’af- 
fection. Il  m’écrivait  des  lettres  fort  passionnées  et  je  croyais  de  mon 
devoir  de  le  rendre  heureux  en  me  servant  du  même  langage. 

D.  Ainsi,  selon  vous,  dans  l’espace  de  3 ou  4 mois,  à cette  an- 
tipathie . que  vous  aviez  conçue  pour  voire  époux,  et  qui  vous  por- 
tait à vous  sauver  à Smyrne,  avaient  succédé  des  sentiments  de  re- 
connaissance , de  tendresse  eide  dévouement? 

R.  Oui,  Monsieur;  vous  savez  ce  que  c’est  quand  on  reçoit  une 
lettre  bien  tendre,  bien  bonne,  on  se  sent  disposé  à faire  plaisir  à 
celui  qui  vous  témoigne  de  l’affection  , surtout  quand  c’est  un  mari 
qui  vous  l’écrit  et  qu’on  veut  rendre  heureux  ce  mari. 

J) .  Ainsi,  vous  pensez  donc  que  le  témoin  qui  a affirmé  le  con- 
traire a déposé  avec  mauvaise  foi? 

R.  Non , mais  je  dis  la,  vérité. 


— 33 


D.  Qui  a fait  ces  gâteaux? 

R.  C’est  ma  belle-mère...  Mme  Lafarge  mère. 

/).  Mme  Lafarge  mère  les  a-t-elle  faits  (T elle-même  ? 

R.  Je  crois  que  je  les  lui  ai  demandés  la  veille. 

D N’avez-vous  pas  demandé  qu’elle  écrivit  une  lettre  à son  fils  , 
pour  attester  que  c’était  elle  qui  avait  fait  les  gâteaux? 

/«.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

D.  Si  vous  m’aviez  répondu  affirmativement , je  vous  aurais 
demandé  pourquoi  vous  les  avez  fait  faire  par  la  main  qui  devait 
paraître  la  plus  innocente  , et  si  vous  n’aviez  pas  là  un  motif  facile 
à comprendre  ? 

R.  J’ai  répondu  ce  que  je  sais  : j’ai  dit  les  choses  comme  elle  se 
sont  passées.  Mme  Lafarge  mère  savait  faire  la  pâtisserie.  Conîi- 
nuellement  elle  nous  en  faisait. 

D.  Est  - ce  que  M.  Lafarge  mangeait  de  préférence  des  gâteaux 
faits  par  sa  mère  ? 

R.  Non  , Monsieur. 

D.  Alors,  il  est  étonnant  que  vous  ayez  insisté  pour  que  ce  fut 
précisément  elle  qui  les  fit.  L’envoi  des  gâteaux  faits  par  vous  était 
la  seule  chose  qui  put  le  loucher.  Peu  importait  de  quelle  main  ils 
eussent  été  fabriqués. 

R.  En  effet , je  n’y  attachais  aucune  importance. 

D.  Est-il  vrai  qu’après  l’époque  que  Lafarge  reçut  le  gâteau  en- 
voyé par  vous,  vous  manifestâtes  des  inquiétudes  que  vous  ne  pou- 
viez donner  que  comme  des  pressentiments. 

R.  M.  Lafarge  m’avait  dit  qu’il  était  malade,  qu’i!  avait  la  migrai- 
ne. Je  savais  que  les  migraines  étaient  chez  lui  très-violentes, 
qu’elles  étaient  même  suivies  d'attaques  de  nerfs,  qui  plus  d’une 
fois  m’avaient  causé  une  peur  épouvantable;  il  n’est  pas  étonnant 
alors  que  j’aie  manifesté  des  inquiétudes. 

D.  N’avez-vous  pas  dit  à plusieurs  reprises  que  vous  craigniez 
de  recevoir  une  lettre  cachetée  en  noir. 

R.  Non  du  tout,  je  n’ai  pas  dit  cela. 

D.  Réfléchissez  bien  sur  la  dénégation  que  vous  opposez  à des 
faits  qui  seront  prouvés  par  des  témoins;  pour  détruire  une 
preuve  i!  ne  suffit  pas  de  dénier.  Une  dénégation  ne  suffit  pas 
pour  qu’un  fait  soit  effacé  d’une  instruction  criminelle. 

Si  vous  avez  manifesté  ces  craintes,  ce  fait  sera  prouvé. 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  C’est  un  fait  tellement  petit,  que, 
depuis  dix  mois  écoulés,  je  ne  puis  m’en  souvenir  exactement. 

D.  N’esl-il  pas  vrai  que  lorsque  le  facteur  arrivait,  vous  vous 
êtes  levée  de  table  pour  aller  vous-même  recevoir  vos  lettres? 

R.  Lorsque  le  facteur  arrivait  , mon  premier  mouvement  était 
d’aller  au-devant  de  lui;  je  recevais  incessamment  des  lettres  ; j’en 
recevais  tous  les  jours  de  ma  famille  ; c’était  un  de  mes  princi- 
paux délassements. 

D.  Expliquez-vous  sur  la  coïncidence  de  ces  trois  faits  : Parand, 
un  seul  témoin,  déclare  qu’aux  petits  gâteaux  préparés  par 

3 
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Mme  Lafarge  mère,  vans  avez  substitué  un  gâteau  plus  grand, 
large  comme  une  assiette.  A la  suite  de  ce  fait,  vient  l’envoi  et 
la  réception  de  ce  gâteau,  et  cette  circonstance  qu’après  en  avoir 
mangé  M Lafarge  a éprouvé  une  indisposition  îrè-sgrave  , a été 
pris  de  vomissements  violents,  voilà  la  seconde  circonstance.  Quant 
à la  troisième , elle  ré  mite  de  ces  pressentiments  et  de  la  crainte 
que  vous  en  manifestiez  tantôt  sur  une  maladie  grave  que  vous 
redoutiez  pour  votre  mari,  tantôt  sur  la  possibilité  de  recevoir 
une  lettre  cachetée  de  noir. 

R . Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  dit  que  je  craignais  de  re- 
cevoir une  lettre  cachetée  de  noir.  Quant  aux  craintes  que  j’ai 
éprouvées,  alors  qu’il  m’a  écrit  qu’il  était  malade,  elles  étaient 
toutes  naturelles.  Ce  dont  je  suis  bien  sûre,  c’est  d’avoir  mis 
dans  la  boîte  (rois  gâteaux  devant  Mile  fîrun , ma  petite  nièce, 
Mme  Lafarge  et  ma  femme  de  chambre. 

Si  telles  étaient  vos  inquiétudes , si  elles  ne  reposaient  que  sur 
la  migraine , comment  se  fait-il  que  vous  ayez  voulu  donner  le 
change  cl  parler  de  celle  maladie,  quand  vous  saviez  qu’il  avait 
été  pris  de  vomissements? 

R.  Non,  Monsieur;  dans  la  lettre  il  y avait  migraine , et  pas 
un  seul  moi  de  vomissements. 

D.  C’est  dans  la  nuit  du  16  au  18  décembre  que  la  caisse  a 
été  expédiée  à Paris;  je  vous  demanderai  si  avant  cet  envoi  vous 
n’avez  pa*  fait  vendre  de  l’arsenic  chez  un  pharmacien? 

R Oui  Monsieur,  j’avais  fait  prendre  de  l’arsenic,  mais  je  ne 
me  rappelle  pas  à quelle  époque.  Ayant  voulu  revêtir  un  jour 
mon  habit  de  cheval,  je  fus  fort  contrarié  de  le  trouver  tout 
mangé  par  les  rais,  et  c’est  alors  que  j’ai  fait  acheter  de  l’arse- 
nic. 

D.  Comment  expliquez-vous  îe3  détails  minutieux  dans  lesquels 
vous  êtes  entrée  pour  en  demander,  si  vous  vouliez  faire  un 
usage  innocent  d’une  chose  aussi  nuisible? 

R.  Ou  n’avait  fait  faire  des  visites  de  noces  à M.  Evssartier  ; 
je  croyais,  en  faisant  ma  demande,  devoir  lui  écrire  plus  poli- 
ment qu’à  un  simple  marchand  auquel  on  aurait  demandé  de  la 
marchandise. 

D.  Je  remarque  dans  celle  lettre  que  vous  semblez  vouloir 
aller  au-devant  des  inquiétudes  que  doit  toujours  faire  naître  une 
pareille  demande.  Vous  semblez  craindre  qu’on  aille  croire  que 
vous  voulez  empoisonner  tout  le  Limousin. 

R.  Je  n’ai  là-dessus  que  de  vagues  souvenirs.  Comment  voulez- 
vous  que  je  puisse  me  rappeler  un  pareil  fait,  après  dix  mois. 

M.  le  Président  prie  M.  Decoux  de  donner  la  lecture  de  cette 
- lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Monsieur , je  suis  dévorée  par  lee  rais.  Déjà  j'ai  essayé  le  plâtre, 
la  noix  vomique  pour  in  en  débarrasser , rien  na  fait.  Voulez-vous , 
on  pouvez-vous  me  confier  un  peu  d'arsenic.  Vous  pouvez  compter  sur 
ma  prudence.  C’est  pour  mettre  dans  un  cabinet  où  il  n y a que  du 
linge. 
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fincoyez-moi  en  même  terni:. s du  tilleul  et  de  la  fleur  d'orange. 

M.  l’avocat- général  dorme  aussi  lecture  d’une  seconde  lettre  que 
voici  : 

Mon  domestique  ayant  manipulé  ma  mort-aux-rats , il  m’en  a fait 
une  pale  si  compacte , si  pourrie  que  M.  llardon  m’a  refait  une  petite 
ordonnance  que  je  vous  envoie , monsieur , afin  de  mettre  votre  cons- 
cience à l’abri  et  ne  pas  vous  laisser  croire  que  je  veuille , pour  le  moins, 
empoisonner  tout  le  Limousin. 

M.  le  président  : Qu’avez  vous  à dire  à cela? 

L’accusée  : Je  réponds  que  rien  n’est  plus  bètc  ; mais  il  n’y  a pa* 
d’explication  à donner. 

M.  le  président  : La  lettre  n’est  pas  finie. 

Je  vous  prierai  de  m’envoyer  le  montant  de  ma  petite  dette  assez 
grossie  comme  cela.  Mon  mari  est  un  peu  souffrant  d’un  commence- 
ment d’angine  ; mais  M.  liardon  pense  que  la  fatigue  de  la  route  y est 
pour  beaucoup  et  que  le  mieux  ne  peut  tarder  à venir. 

M.  le  president  : Et  il  est  mort  quelques  jours  après!  — Vous 
voyez  le  langage  extraordinaire  que  vous  teniez  pour  une  maî- 
tresse de  maison  , il  eut  été  plus  naturel  de  demander  simplement 
de  l’arsenic  pour  les  rats,  sans  prendre  toutes  ces  précautions.  Les 
pharmaciens  ont  foi  dans  les  bonnes  intentions  des  personne  qui 
leur  sont  connues.  — M.  Lafarge  n’est-il  pas  revenu  de  Paris  le 
t>  janvier. 

K.  Oui , je  le  crois. 

/*.  N’était-il  pas  très-souffrant , et  ne  ge  plaignait-il  pas  d’avoir 
eu  des  vomissements  pendant  la  route? 

R.  Oui , monsieur. 

O.  N’êtes  vous  pas  allée  au-devant  de  lui  avec  empressement  et , 
quelque  temps  après,  ne  lui  avez  vous  pas  fait  manger  des  truffes, 
après  quoi  il  a eu  de  nouveaux  vomissements? 

R.  U est  ailé  se  coucher  à l’instant  même  de  son  arrivée  , et  j’ai 
fait  porter  mon  dîner  à côté  de  lui.  J’ai  mangé  de  la  volaille  , il 
est  bien  possible  qu’il  ait  pris  une  truffe  mais  ce  qui  est  bien  cer- 
taiu , c’est  que  je  ne  lui  ai  pas  donné  le  conseil  d’en  manger.  Je 
savais  que  les  truffes  sont  fort  mauvaises  pour  les  vomissements. 

1).  Ne  savez-vous  pas  qu’il  a eu  des  vomissements  après  avoir 
mangé  des  truffes? 

R.  Je  sais  que  les  vomissements  ont  continué. 

D.  Vous  affirmez  que  les  vomissements  existaient  depuis  quel- 
que temps. 

R.  Oui  monsieur. 

D.  Le  lendemain  alors  que  la  dame  veuve  Lafarge  était  occupée 
à préparer  un  lavement  à son  fils,  n’avez  vous  pas  préparé  une 
boisson  , qu’il  a prise  avec  dégoût,  et  n’a-t-on  pas  aperçu  au  fond 
de  la  cuillère  un  résidu,  que  vous  auriez  ensuite  essuyé  avec  soin 
pour  le  faire  disparaître. 

R.  La  cuillère  , j’en  suis  sure,  n’a  pas  été  essuyée  par  moi , cl'e 
est  resiée  pendant  une  demie  heure  sur  la  cheminée.  S’il  y avait 
un  résidu  au  fond  de  la  cuillère,  riétait  de  la  gomme,  Monsieur 
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Bardon  sait  que  j'en  mettais  exactement  partout,  il  est  possible 
que  cela  lui  ait  causé  du  dégoût,  mais  c’est  pourtant  ce  qu’il  y a 
d«  meilleur  pour  les  inflammations. 

]).  11  paraît  que  des  témoins  déposeront  que  vous  avez  essuyé 
calte  cuillère  avec  soin. 

]{.  Non  Monsieur. 

D.  Voilà  ce  qui  sera  prétendu. 

il.  Je  l’ai  laissée  sur  la  cheminée. 

D.  11  est  certain  que  Lafarge  a manifesté  du  dégoût  , on  ne  con- 
çoit pas  encore  que  de  la  gomme  puisse  causer  du  dégoût 

B.  M Lafarge  voulait  prendre  de  l’eau  froide,  on  lui  en  a 
versé,  et  comme  j'y  ai  mis  de  la  gomme  en  poudre,  cela  lui  a ré- 
pugné, comme  tout  ce  qui  était  un  peu  épais. 

I).  A la  date  du  5 janvier  , alors  que  la  maladie  de  Lafarge  s’ag- 
gravait, n’avez-vous  pas  fait  une  seconde  demande  d’arsenic  à 
à M.  E)  ssarlier? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  l’époque. 

D.  Vous  lui  en  avez  demandé  deux  fois  au  mois  de  décembre , 
une  deuxième  fois  au  mois  de  janvier  sur  une  ordonnance  de  M. 
Bardon.  Je  vous  fais  observer  que  vous  paraissiez  alors  , en  présence 
du  danger  que  courait  votre  mari,  vous  être  occupée  de  soins  mi- 
nutieux et  bien  secondaires  en  faisant  acheter  de  l’arsenic.  Si  les  rats 
fesaienl  un  tel  bruit  dans  la  chambre  deM.  Lafarge  qu’ils  l’cmpé- 
cbaient  de  dormir,  c’est  lui  qui  l’aurait  demandé  à M.  Bardon  lui- 
même. 

Le  9 janvier,  quand  la  maladie  allait  toujours  empirant , n’avez- 
vous  pas  envoyé  Denys,  l’un  des  employés  de  la  forge,  chercher  en- 
core de  l’arsenic  à Lubersac? 

R.  Oui , Monsieur. 

D.  N’avez-vous  pas  recommandé  qu’il  ne  parla  de  cela  à personne , 
et  surtout  à la  mère  de  M.  Lafarge V 

R.  Jamais  je  n’ai  fait  celte  recommandation.  J’ai  fait  demander 
cet  arsenic  par  une  femme  de  chambre  sans  aucune  apparence  de 
mystère,  dont  je  n’avais  pas  besoin. 

D.  Denys  ayant  négligé  d’apporter  cet  arsenic  de  Lubersac , ne 
Lavez-vous  pas  envoyé  à Brive  le  lendemain.  N’insislâtes-vous  pas 
pour  qu’il  ne  manquât  pas  d’en  apporter  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cette  circonstance , je  sais  qu’il  m’a  ap- 
porté un  paquet  d’arsenic;  cela  se  peut;  mais  je  ne  puis  préciser 
cette  circonstance. 

D.  Ce  commis  ne  vous  ayant  pas  remis  d'arsenic  en  revenant  de 
Brive,  ne l’avez-vous  pas  envoyé  à Tulle,  le  lendemain,  pour  en 
chercher V L’ordre  ne  lui  a-t-il  pas  été  réitéré  par  votre  femme  de 
chambre , et  n’avez-vous  pas  été  vous-même  vous  assurer  de  son 
exactitude?  Ne  Lavez-vous  pas  fait  appeler  dans  votre  chambre  à cet 
effet?  1 

R.  Non , Monsieur , je  lui  ai  fait  demander  par  la  femme  de  cham- 
bre s’il  avait  fait  ma  commission  ; alors  il  me  La  apporté  dans  nia 
chambre. 
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D.  Le  10  janvier  au  soir,  Denys  n’a-t-il  pas  manifesté  à quelques 
personnes  sa  répugnance  relativement  à cette  commission? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  ces  circonstap£e#f»4€  sais  qu'il 
me  l’a  remis,  voilà  tout  ce  que  je  puis  vous  \r 

I).  Vous  affirmez  donc  que  vous  n’avez  pa/oiis^gêfte  insfsfance , 
lors  de  son  triple  voyage  de  Brive,  de  Tulle  ^àr^ùberstm?  A 

R.  Je  n’en  ai  pas  mis  du  tout.  {<  *-£( 

!).  Vous  affirmez  n’avoir  pas  dit  à Denyswfc «garder  le  &kK£t/sur 
cette  commission  envers  Mme  Lafarge  mèrcW\*^\ 

R.  Jamais  je  n'ai  dit  cela. 

L’accusée  s’arrête  ici  comme  accablée  de  fatigué 
est  un  instant  suspendu.  Mme  Lafarge  respire  des  sels,  et  on  lui  fait 
passer  un  breuvage  contenu  dans  un  verre  et  qui  parait  être  un 
breuvage  aux  herbes  , sa  boi  son  habituelle.  — L’interrogatoire  est 
repris. 

1).  Voilà  quatre  demandes  d’arsenic  à quatre  différentes  époques? 

Si.  Je  n’ai  pas  demandé  deux  fois  de  l’arsenic  à Denys. 

1) . Paurquoi  envoyer  chercher  de  l’arsenic  chez  des  pharmaciens 
différents,  dans  des  lieux  différents,  aulieu  d’en  faire  prendre  chez 
M.  Eyssartier  il  était  plus  naturel  d’en  demander  à une  peronne  de 
confiance  dont  vous  étiez  comme  qu’à  une  personne  étrangère? 

R.  Il  n’y  a pas  en,  je  vous  l’assure , de  calcul  de  ma  part  dans 
cette  diversité  de  personnes  et  de  lieux. 

D.  Vous  avez  fait  acehter  en  même  temps  delà  gomme  arabique 
en  poudre? 

R.  J’étais  horriblement  enrhumée.  Je  me  sers  toujours  de  gomme 
dans  mes  rhumes.  Je  n’eu  avais  plus , j’en  ai  fait  demander. 

1).  Quelle  est  la  substance  que  vous  avez  mise  dans  le  lait  de 
poule,  le  11  janvier  au  matin  , le  lendemain  du  jour  où  Denys  vous 
avait  rapporté  de  l’arsenic  de  Brive  ? 

R.  J’ai  mis  dedans  la  même  substance  , la  même  gomme  en  pou- 
dre , que  celle  que  j’avais  mise  dans  le  lait  de  poule  que  j’avais  pris 
moi-même. 

D.  Expliquez  pourquoi,  lorsqu’on  vous  a demandé  qu’elle  est 
cette  substance,  vous  avez  fait  une  réponse  évasive  ; pourquoi  avez- 
vous  dit  : on  y a mis  be  la  fleur  d’orange? 

R Je  n’ai  rien  répondu  de  semblable,  je  n’ai  parlé  ni  de  poudre, 
ni  fleur  d’orange,  je  n’avais  pas  de  raison  pour  me  cacher.  Je  suis 
bien  sure  d’avoir  répondu  la  vérité,  mais  je  ne  me  rappelle  pas  ma 
réponse. 

D.  Il  y avait  dans  votre  chambre  un  lit  où  couchait  Mlle  Brun , 
elle  vous  a vu  mettre  une  poudre  dans  du  lait  de  poule.  On  vous  a 
demandé  ce  que  vous  y aviez  mis , et  vous  avez  répondu  : on  y a mis, 
et  non  pas  j’y  ai  mis  de  la  fleur  d’orange.  Sur  quoi  la  personne  vous 
dit  en  insistant  : il  n’y  a rien  de  commun  entre  de  la  fleur  d’orange 
et  delà  poudre  blanche.  Alors  vous  ne  répondîtes  rien? 

R.  Je  disais  à tout  le  monde  que  je  mettais  de  la 
dans  les  potions  de  M.  Lafarge. 


gomme 
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JD.  Vous  ni’  précisez  pas  dans  -votre  réponse. 

II.  Je  ne  inc  rappelle  pas  ce  fait , il  est  si  petit. 

D.  Ce.  n’est  pas  là  un  petit  fait,  il  est  loin  detre  indifférent 
au  procès  ci)  vous  voit  opérer  avec  mystère;  et  presque  sous 
votre  rideau , on  voit  de  la  poudre  blanche*  et  au  lieu  de  ré- 
pondre sur  un  fait  qui  vous  est  personnel,  vous  vous  bornez  à dira 
qu'on  y a mis  de  la  fleur  d’orange. 

Si.  Mais  je  n’ai  pas  répondu  cela. 

j).  On  vous  objecte  que  la  fleur  d’orange  n’est  point  en  poudre  ; 
vous  ne  trouvez  rien  à repondre? 

if.  Il  n’y  avait  rjen  à répondre,  cl  voilà  pourquoi  je  n’ai  rien  ré- 
pondu. Au  reste  , je  ne  me  le  rappelle  pas. 

j).  Qn’uvez-vous  mêlé  à l’eau  panée  que  vous  avez  préparée  le  il 
janvier  ? 

IL  Cette  même  gomme  en  poudre. 

1).  Lorsqu’une  personne  une  vous  savez,  vous  lit  remarquer  qu’il 
y avait  de  la  poudre  blanche  aans  l’eau  panée,  versâtes-vous  beaucoup 
d’eau  dans  le  verre,  et  l’avez- vous  bu  tout  d’un  trait? 

R.  Quand  j’étais  incommodée,  je  buvais  de  l’eau  panée  et  d’a  très 
boissons  rafraîchissantes  et  nourrissantes.  Je  ne  crois  pas  y avoir  mis 
beaucoup  d’eau.  Cela  n’a  rien  d’extraordinaire  ; j’étais  alors  Iré^-souf- 
fraple  , j'avais  des  maux  d’estomac  épouvantables. 

j).  N’eûtes-vous  pas  des  vomissemeuts  très  violents  après  avoir  bu 
cette  eau  ? 

U.  Il  ne  se  passait  guère  de  jours  sans  que  j’eusse  des  vomisse- 
men  ts. 

JD  . Le  11  janvier,  quelle  substance  avez-vous  mêlée  à l’eau  rougi© 
que  vous  avez  donnée  au  aïalade  ? 

R.  Jamais  je  n’ai  donné  d’eau  rougie  au  malade,  jamais.  On  ne 
mêle  pas  de  gomme  dans  de  l’eau  et  du  vin. 

1).  Ce  fait  est  soutenu  par  l’accusation.  Elle  en  fournira  des  preu- 
ves. 

R.  Je  dis  la  vérité. 

D.  Un  témoin  vous  a vu  prendre  le  verre  , aller  entre  deux  croi- 
sées , où  il  y avait  une  commode,  ouvrir  le  tiroir  d’en  haut  de  celle 
commode. 

IL  11  n’y  a que  des  peignes  et  des  brosses,  des  objets  de  toilette. 
Je  n’ai  jamais  mis  ma  gomme  avec  mes  instruments  de  toilette. 

I).  On  a prétendu  que  vous  aviez  donné  à boire  au  malade  une 
euille  rée  de  cette  eau  rougie , et  qn’aussilôt  il  se  serait  écrié  : Marie, 
ça  me  brûle  la  gorge,  sur  quoi  vous  auriez  dit  en  vous  tournant  vers 
la  demoiselle  Brun  : Je  le  crois  bien  , il  a une  inflammation  à la  gorge 
et  on  lui  donne  du  vin. 

R.  ïl  serait  en  effet  bien  extraordinai.e  qu’on  eût  donné  du  vin  à un 
malade  dans  sa  position.  Un  jour  M.  Bardon  lui  mit  un  morceau  d’a- 
lun dans  la  gorge,  et  il  dit  cela  : « Je  brûle;  je  crois  qu’on  m'a  ern- 
» poison  ntf.  » J’ai  moi-même  fait  remarquer  à M.  Bardon  l’effet  d« 
l'aUn. 
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£>  Vous  rappelez-vous  que  ie  \ t janvier  vous  ave*  préparé d 'autre 
çau»  é vous,  qui  a été  par  vous  laissée  sur  la  table  do  pmi? 

fi.  Je  u’ai  préparé  qu’une  seule  lui»  de  i'eau  panée  pour  U-  Ua- 
farge. 

J).  On  a parlé  d’un  petit  pot  qui  contenait  de  la  poudre  planche  ; 
quelle  était  la  poudre  blanche  contenue  dans  ce  put  de  fantaisie? 

fi.  Je  n’ai  jamais  vu  de  petit  pot  dans  le  tiroir  qu’on  indique. 

Ut.  Ainsi , vous  affrmex  que  ce  pot  no  contenait  pas  de  poudra 
blanche? 

R.  Il  n’y  avait  que  des  objets  de  toilette.. 

1).  Cependant  la  plie  îhun  a bien  remarqué  une  traînée  do 
poudre? 

R.  Je  ne  dis  point  qu’elle  n’y  ait  pas  été  ; mais  je  fais  observer 
que  je  if  habitais  piu  cette  chambre.  Je  ne  l’ai  pas  vue,  je  ne  l’ai 
pas  remarquée.  Je  ne  puis  sur  ce  point  donner  aucune  explication. 

fi.  Mlle  Emma  Pautier  ayant  passé  une  nuit  avec  vous  auprès  do 
M-  La  large , du  il  au  12  janvier,  no  ni  vies  vous  pas  une  pincéo 
de  poudre  blanche  dans  une  potion  préparée  pour  voire  mari? 

R.  Mile  Emma  Pontier  a passé  la  nuit  une  fois  avec  moi;  mais 
il  y avait  toujours  là  , avec  M.  Lafarge,  ou  sa  mère,  ou  sa  soeur  9 
ousa  tante.  Je  n’ai  jamais  passé  de  nuit  seule  avec  Mlle  Emma 
Pontier  auprès  du  malade. 

fi.  i\  est-ce  pas  vous-même  qui , dans  celte  nuit,  avez  par  trois 
lois  donné  de  la  tisaune  au  malade?  N’y  aviez  vous  pas  mis  de  la 
poudre  blanche? 

fi.  Je  lui  en  ai  donné  comme  les  autres  et  lorsqu’il  en  deman- 
dait. Je  n’ai  jamais  mêlé  de  la  poudre  blanche  à ses  potions.  Une 
fois  j’ai  mis  de  la  gomme,  comme  j’en  avais  mis  dans  le  lait  de 
poule,  et  une  antre  fois  j’ai  mis  de  la  poudre  blanche , en  pré- 
sence d’Emma  Pontier. 

fi.  Vous  venez  de  faire  une  distinction  entre  la  poudre  blanche 
et  la  gomme  : expliquez-vous? 

II.  L'accusée  dit,  en  souriant  : J’ai  répété  votre  question  sans  y 
faire  attention. 

fi.  Je  vous  ai  fait  cette  observation,  afin  qu’il  ne  restât  pas  d'é- 
quivoque. 

D.  On  a trouvé  dans  une  pièce  de  flanelle  qui  servait  à friction- 
ner M.  Lafarge,  en  la  secouant,  des  mulécules  d’une  poudre  rabo- 
teuse au  toucher*. 

II.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vu  de  la  flanelle  et  je  n'ai  jamais 
frotté  M.  Lafarge. 

A*.  Avez-vous  été  présente  au  moment  où  Mme  Lafarge,  secouant 
cette  flanelle,  il  en  serait  tombé  une  poudre  blanche  dont  les 
moiceules  étaient  raboteuses  au  toucher? 

fi.  Je  ne  nie  îe rappelle  pas. 

O.  ('.et te  poudre  blanche  a été  soumise  à l'analyse  et  on  a cons- 
taté-qu’elle  contenait  de  l’arsenic.  Pouvez-vous  expliquer  commft&i 
«üs  portions  d’ arsenic  avaient  pu  s’incorporer  dans  ie  tissu1 
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R.  Je  n’ai  pas  même  vu  la  flanelle , je  ne  puis  rien  répondre. 

1).  Expliquez  maintenant  si,  comme  vous  le  prétendez,  vous 
n’avez  pas  fait  un  criminel  usage  des  doses  considérables  d’arsenic 
qui  vous  ont  été  remises;  expliquez  l’emploi  que  vous  avez  fait  de 
cetarsenic dans  un  but  innocent? 

R.  On  m’a  fait  de  la  mort-aux-rats. 

D.  Comment  se  fait-il  que  cette  mort-aux-rats  préparée  par  vos 
ordres,  par  les  soins  de  vos  domestiques,  ne  se  soit  point  trouvée 
contenir  d’arsenic? 

R.  Je  n’en  sais  rien. 

D.  Vous  avez  su  qu’on  n’avait  pas  trouvé  d’arsenic  dans  la  mort- 
aux-rats  ? 

R.  Je  n’en  sais  rien. 

D.  11  est  certain  que  le  papier  enterré  comme  contenant  de  l’ar- 
senic , contenait  de  l’acide  carbonnate  de  soude? 

R.  J’ai  reçu  de  M.  Denis  un  papier  que  je  croyais  contenir  de 
l’arsenic , je  l’ai  remis  à ma  domestique  , et  lorsque  j’ai  appris  que 
ce  papier  avait  été  enterré,  j’ai  compris  que  c’était  ce  qu’il  y avait 
de  plus  dangereux  dans  ce  procès.  Maintenant  je  demande  ce 
qu’on  y voit  ? cela  ne  m’inquiète  plus. 

D.  En  terminant  ce  point , je  vous  rappellerai  que  des  expérien- 
ces chimiques  ont  constaté  la  présence  du  poison  dans  presque 
toutes’,  les  potions  auxquelles  vous  avez  louché,  surtout  dans 
cette  journée  du  11  janvier;  il  y en  avait  dans  le  lait  de  poule  , 
dans  l’eau  panée,  dans  l’eau  sucrée,  dans  le  petit  pot,  dans  la 
pièce  de  flanelle.  Il  y en  avait  dans  l’estomac  et  dans  les  liquides, 
qui  contenaient  cet  organe  , tandis  que  les  autres  pâtes  préparées 
pour  les  rats  ne  contenaient  riende  vénéneux,  mais  bien  du  bi  carbo- 
nate de  soude.  Expliquez  cet  étonnant  contraste  : on  trouve  l'arsenic 
là  où  vous  dites  qu’il  n’y  avait  rien  que  d’innocent,  que  de  salu- 
taire , et  tandis  qu’au  contraire  on  ne  trouve  rien  que  d’innocent 
là  où  vous  prétendiez  que  l’arsenic  avait  été  prodigué  ? 

R.  Si  je  pouvais  l’expliquer  je  serais  reconnue  innocente  ; je 
saurais  d’où  en  vient  la  cause;  mais  je  ne  puis  l'expliquer  et  voilà 
pourquoi  je  suis  ici. 

D.  N’avez-vous  pas  constamment  manifesté  le  désir  de  soigner 
exclusivement  M.  Lafarge  et  de  rester  seule  auprès  de  lui  ? 

R.  Jamais  je  n’ai  manifesté  ce  désir  exclusif. 

D.  N’avez-vous  pas  eu  à ce  sujet  une  altercation  avec  Mme  La- 
farge mère  ? 

R.  Je  voulais  un  jour  que  j’étai  avec  ma  belle-sœur  , que  ma 
belle-mère  se  retira,  ma  belle-mère  me  dit  qu’elle  ne  voulait  pas 
se  retirer.  Quelques  mots  un  peu  vifs  furent  échangés  à cette  oc- 
casion entre  nous;  l'objet  de  mon  insistance  était  une  considéra- 
tion qu’elle  était  fatiguée , qu’elle  avait  besoin  de  repos.  Déjà  elle 
avait  passé  huit  nuits  de  suite  et  je  voulais  qu’elle  allât  dormir 
quelques  heures  pendant  la  journée. 

D.  Pendant  les  deux  derniers  jours  de  la  vie  de  Lafarg  e,  ne 
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dirigeait-il  pas  sur  vous  des  regards  où  se  peignait  l'indignation? 
Ne  manifestait-il  pas,  en  vous  voyant , un  sentiment  de  répulsion  ? 
Tantôt  ne  poussait-il  pas  des  cris  inarticulés  qui  semblaient  pein- 
dre l’effroi?  Tantôt  ne  gardait-il  pas  un  silence  morne  lorsque  vous 
lui  parliez?  N’avez-vous  pas  même  exprimé  votre  chagrin  à plu- 
sieurs personnes? 

/?.  11  est  de  fait  que  M.  Lafarge  se  montrait  tout  différent  pour 
moi;  lorsque  je  lui  prenais  la  main,  il  ne  me  la  serrait  plus. 
J’avoue  que  je  fus  douloureusement  frappée.  Je  ne  pouvais  m’en 

rendre  compte Mais  maintenant  je  ne  comprends  que  trop 

Je  l’ai  remarqué,  il  n’avait  plus  cet  air  heureux  de  ma  présence. 
J’en  ai  parlé  à M.  Bardon. 

1)  Vous  souvenez-vous  avoir  dit,  en  parlant  de  Denis,  qu’il  eut 
mieux  valu  qu’il  brûlât  l’arsenic  que  de  l’enterrer  ? 

R.  Je  ne  l’ai  certainement  pas  dit;  mais  lorsque  j'appris  qu’on 
l’avait  enterré,  je  fus  réellement  désespérée  , parceque  je  ne  pou- 
vais ignorer  les  soupçons  épouvantables  qui  pesaient  sur  moi. 
Mais  je  n’y  pouvais  rien. 

I).  Comment  expliquez-vous  le  calme,  l’impassibilité  que  vous 
avez  montrée,  alors  que  tout  le  monde  pleurait  autour  de  vous? 

R.  Cela  n’est  pas. 

D.  Comment  expliqueriez-vous  ce  propos  tenu  par  vous  : que 
vous  aviez  pensé  qu’il  faisait  cela  pour  se  faire  plaindre? 

11.  Comment  voulez-vous  que  j’aie  jamais  pu  dire  une  telle 
sottise.  Jamais  je  n’ai  tenu  ce  propos.  Ce  serait  une  infamie  ou  une 
absurdité. 

1).  Voire  réponse  est  donc  que  vous  n’avez  jamais  tenu  ce  propos 
et  que  vous  le  taxez  d’infamie? 

R.  Oui,  Monsieur. 

D.  N’avez-vous  pas  suggéré  une  réponse  à votre  domestique,  ne 
lui  avez- vous  pas  en  un  mol  dicté  sa  déposition  lorsqu’elle  a été 
mandée  devant  la  justice? 

R.  J’amais  je  n’ai  suggéré  de  réponse  à ma  d;  mestique.  Toute 
la  leçon  qu’on  a pu  lui  faire  a été  que  Mlle  Emma  Pontier  lui  a 
demandé  de  raconter  plusieurs  particularités  sur  cette  affaire. 

D.  N’avez-vous  pas  plus  tard  montré  du  dépit  contre  son  peu  de 
mémoire,  n’avez-vous  pas  dit  : trois  fois  je  lui  ai  fait  répéter  sa 
déposition , elle  l’a  toujours  dit  dans  un  sens  différent? 

R.  Non  monsieur,  ces  paroles  m’ont  été  dites  par  Mille  Pontier. 

D.  Pourquoi  à la  première  descente  de  la  justice  au  Glandier, 
vous  êtes  vous  empressé  de  retirer  de  Mlle  Pontier  les  lettres  que 
vous  avez  écrites  à Paris  à M.  Lafarge? 

R.  Ces  lettres  étaient  toutes  d’intimité,  et  je  ne  me  souciais  pas 
que  tout  le  monde  pût  les  voir. 

D.  Parmi  ces  lettres  y avait  il  celle  dans  laquelle  vous  annonciez 
à M.  Lafarge  l’envoi  des  gâteaux? 

R.  Non  , Monsieur,  je  l’ai  recherchée  avec  le  plus  grand  soin,  je 
ne  l’ai  pas  trouvée. 


IK  Et  pourquoi  l’area- vous  cherchée? 

R.  Délais  sûre  d’avoir  envoyé  3 ou  4 gâteaux.  J amais  été  en- 
chantée de  trou\er  ia  preuve  que  j’en  avais  envoyé  plusieurs,  alors 
qu’on  prétendait  que  je  n’en  avais  envoyé  qu'un. 

D.  li  résulte  des  dépositions  de  plusieurs  témoins  que  vous  vous 
êtes  montrée  fort  inquiète  pendant  l’autopsie  de  votre  mari.  Vous 
manifestâtes  à plusieurs  personnes  un  très  grand-empressement  de 
savoir  si  l’on  avait  trouvé  du  poison  dans  les  intestins.  Quel  était 
le  motif  de  cet  empressement? 

R.  Les  médecins  disaient  qu’il  était  mort  d’une  gastro-antérite  ; 
lorsque  j’ai  été  soupçonnée  d’une  chose  aussi  épouvantable,  j’es- 
pérais que  la  providence  voudrait  que  les  médecins  ne  se  fussent 
pas  trompés.  Aussi  j’ai  envoyé  plus  de  50  fois  savoir  quel  était  le 
résultat  de  l’autopsie, 

D.  Aviez-vous  à vous  plaindre  des  procédés  de  votre  mari? 

R.  Non.  J’ai  déjà  répondu  à cette  question. 

D.  L’accusation  soutient  que  Lafarge  e.^t  mort  des  suites  d’un 
empoisonnement;  avez-vous  des  raisons  pour  supposer  un  suicide  ? 

R.  Du  tout,  Monsieur  le  président. 

D.  Croyez-vous  pouvoir  accuser  quelque  autre  personne? 

R.  Je  n’accuserai  jamais  personne  de  cette  infamie;  j’en  ai  trop 
souffert  moi-même. 

J,>.  Saviez-vous  que  M.  Lafarge  avait  fait  un  testament  en  fa- 
veur de  sa  mère  ? 

R.  Non,  Monsieur  le  président. 

Cel  interrogatoire  conduit  avec  tant  de  méthode  et  de  clarté , 
soutenu  par  Mme  Lafarge  avec  tant  de  sang-froid  et  de  présence 
d’esprit,  a été  écoulé  dans  un  religieux  silence. 

Le  cœur  de  tous  les  assistants  saignait  à voir  et  à entendre  Marie 
Cappelie , dominant  scs  souffrances  physiques,  déguisant  ses  tor- 
tures morale-;,  pour  réserver  toute  la  force  de  son  intelligence  à se 
défendre  elle-même.  Sa  voix  était  douce,  son  accent  d’une  grande 
pureté,  ses  intonations  naturelles.  Sa  parole  était  nette,  correcte, 
précise,  élégante.  Eile  a eu  des  mots  heureux , d’autres  profondé- 
ment sentis.  Comme  elle  possédait  toulesa  raison,  qu'elle  paraît  en 
tout  et  partout  maîtresse  d’ elle-même,  elle  semblait,  presque  à 
chaque  réponse,  étudier  leur  effet  sur  la  physionomie  impassible 
des  jurés.  Un  moment,  elle  s’est  penchée  sur  le  dos  de  son  fauteuil 
comme  succombant  à la  fatigue  de  cet  interrogatoire  qui  a duré  plus 
de  deux  heures.  Des  yeux  attentifs  et  compatissants  s’en  sont 
aperçus,  et  M.ie  Président  lui  a demandé  si  eile  voulait  sc  reposer. 
Sur  la  un  de  l’interrogatoire  elle  a éprouvé  une  nouvelle  fatigue; 
mais  elle  l’a  supportée  jusqu’au  bout. avec upe  douce  résignation. 

Tel  estle  tableau  de  ces  deux  longues  séances  qui  oui  fait  de  vives 
impressions  sur  tous  les  auditeurs.  L’audience  a été  levée  à six 
heures,  pour  être  reprise  demain  à 8 heures  du  matin. 
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Audience  du  A. 

La  salle  était  remplie  do  bonne  üeure;  ce  n’était  pas  tout-à-fait  le 
même  personnel  ; mais  c’était  la  même  Ionie.  Depuis  que  ces  débats 
sont  ouverts,  aucun  désordre  ne  s’est  encore  produit,  et  il  est  im- 
possible de  rencontrer  un  public  aussi  nombreux,  resserré  dans  un 
fci  petit  espace,  dont  l’altitude  soit  pius  grave  et  plus  décente. 

ïi  est  neuf  heures  moins  un  quait.  La  cour  entre  en  séance.  M.  le 
Président  annonce  crue  l’état  de  souffrance  de  l'accusée  est  l’unique 

A » 

cause  du  retard.  Marie  Cappelle  est  introduite.  Elle  est  excessive- 
ment pâle. 

M.  le  president  dit  qu’il  était  dans  son  intent:on  de  faire  subir  à 
l’accusée  un  interrogatoire  sur  les  faits  de  moralité,  mais  que  pre- 
nant eu  considération  les  observations  du  défenseur  et  l’état  de  santé 
de  Marie  Cappelle,  remet  cet  interrogatoire  à un  autre  moment. 

On  procède  à l’audition  des  témoins. 

M.  De  Lespinas,  directeur  du  haras  de  Pompadour , ami  de  M.  La- 
farge,  donne  sur  celui-ci  et  sa  famille  les  renseignements  les  plus 
honorables.  La farge  était  un  homme  peu  brillant,  sans  être  pour 
Gela  dépourvu  d’instruction.  Il  avait  l’esprit  de  son  état  et  était  sur- 
tout riche  d’un  grand  fonds  de  bon  sens.  11  adorait  sa  mère  et  sa 
sœur,  et  en  était  tendrement  aimé. 

M.  l’avocat-général  fait  observer  qu’il  n’avait  fait  citer  ce  témoin 
que  pour  répondre  à une  monstrueuse  accusation  qui,  si  l’on  devait 
en  croire  une  opinion  publique  assez  accréditée,  devait,  par  voie  do 
récrimination,  se  produire  contre  la  famille  Lafarge. 

Me  Paillet. — -Je  ne  sais  pas  s’il  y a eu  une  opinion  publique  qui 
ait  dit  cela  , mais  ce  qu’il  y a de  bien  certain,  c’est  qu’elle  ne  vient 
pas  du  banc  de  la  défeûse. 

M.  l’ avocat-général.  — Vous  voyez  pourtant  bien  qu'elle  a existé 
(montrant  M.  Coralli),  car  il  y a là  un  avocat  qui  prend  des  notes  et 
qui  était  prêté  intervenir  s’il  y avait  eu  nécessité. 

M.  Bardon,  médecin  de  M. "Lafarge,  entre  dans  des  détails  cir- 
constanciés sur  toutes  les  phases  de  la  maladie  de  son  client,  qui 
était  en  même  temps  son  ami.  L’honorable  témoin  ne  peut  retenir 
ses  sanglots  en  retraçant  au  jury  Jes  derniers  moments,  l’agonie  do 
Lafaige.  Long-temps  il  résista  à toute  idée  d'empoisonnement,  !é- 
vidence  seule  put  le  faire  revenir  de  cette  confiance  qu’il  avait  long- 
temps conservée  ; il  partage  aujourd’hui  l’opinion  de  ses  confrères 
sur  la  réalité  de  l’empoisonnement. 

Mr  Lespinas  , Jvlcs , médecin , raconte  que,  réveillé  au  milieu  d’une  nuit  froide 
de  janvier  par  Denys  , commis  de  la  foi ge  du  Glandier.il  se  liâta  de  s v rendre 
Ueiiys,  eil  armant,  avait  commencé  par  lui  dire  que  son  patron  se  mourait  em- 
poisonne • ,1  avait  ajouté  que  plusieurs  fois  on  l’avait  cîianjc  d’acheter  dofasenic 
et  que  cédant  aux  importunité* , il  en  avait  uéi.etc  mais  q»’,l  l’avait  décimé  à 
(rime  l.afnrjje  mère. 

E-  arrivant  .u  Gl.ndier  , continue  te  témoin  , j.  fis  prendre  de  suilc  an  malade 


r 


«lu  pertoxidede  fer,  que  Denys  avait  été  à Lubeisuc  chercher  chez  le  pburinacienv 
Cela  ctnit  à peine  fuit,  quejevis  sortird'une  chambre  à côté  Mme  Marie  Cappelle. 
lille  vint  à mei  toute  gracieuse  , me  remercia  eu  termes-  choisis  de  m’ètrc  tant 
presse,  par  un  temps  aussi  mauvais,  et  ajouta  qu  il  en  avait  grand  besoin.  J’avais 
très  froid;  je  ne  m étais  pas  encore  chauffe,  je  m'approchai  du  feu  avec  Marie 
l.afarge  et  Mme  Buffière.  Je  ne  saurais  dire  si  Mine  Lafarge  était  là.  Mare  me 
parla  4 abord  de  son  mari.  Je  ne  pouvais  m’exprimer  de  liberté  à raison  des  soup- 
çons qu'on  avait  fait  naître  dans  mon  esprit  sur  son  compte.  Pressé,  cependant, 
de  questions , je  finis  par  dire  qu’il  avait  une  inflammation  intestinale.  La  «enver- 
sation  roula  ensuite  sur  le  Glandier,  les  sites  qu’il  renfermait;  Mme  Lafarge  me 
dit  qu  elle  montait  à cheval.  Je  lui  rlisqu  il  fallait  prendre  ga;de  , que  les  chemins 
présentaient  dos  dangers.  Elle  me  répondit  qu’elle  se  tenait  l ien.  — C’est  qit», 
dis-je  alors,  vous  pourriez  tomber.  — Oh  ! reprit-elle  tristement,  |e  vous  jure  bien 
que  je  ne  redoute  pas  la  mort.  Mme  Buffière,  Mlle  Ët  un,  qui  étaient  intervenues, 
pressèrent  Mme  Lafarge  d’aller  prendre  du  repos,  elle  résistait,  mais  anlln  elle 
céda  à leurs  instances  et  alla  prend»*  un  peu  de  >epos. 

A peine  lut-elle  sortie  que  Mme  Buffière  me  demanda  ce  que  je  pensais  ; comme 
j’avais  cru  que  tout  le  monde  ne  se  cachait  que  de  Mme  Lafarge , je  dis  franche- 
ment cc  que  j’en  pensais,  et  j’ajoutai  que  la  natur*  même  du  remède  que  j’avais 
administré  était  la  preuve  de  mou  assertion.  Je  n’eus  pas  plutôt  lâché  cette  phrase 
que  Mme  Buffière  s’écria  : Ah!  la  malheureuse,  c’est  elle  qui  l’a  empoisonné! 

. Après  avoir  décrit  la  maladie  et  ses  progrès  dans  cette  première 
visite,  le  témoin  déclare  qu’à  une  seconde  il  trouva  Lafarge  à l’a- 
gonie. Toute  la  famille  était  eu  larmes,  sa  mère  et  sa  sœur  témoi- 
gnaient du  plus  violent  désespoir.  Ilajoute  : 

Mme  Marie  Lafarge  me  demanda  si  elle  devait  envoyer  chercher  M.  le  curé,  je 
lui  dis  : envoyez-le  chercher  au  plus  vite  , autrement  il  n’aura  pas  le  temps  d’êtie 
administré.  Elle  expédia  aussitôt  un  domestique  à M . Je  curé.  Dans  la  journée  , 
Marie  se  montra  toute  soucieuse.  C est  étonnant,  me  dit-elle,  ]*  ne  tiouve  pas 
Charles  comme  je  l’ai  toujours  vu  avec  moi,  il  ne  cherche  plus  mes  yeux  , il  ne 
prend  plus  ma  main  ; en  vérité,  c’est  étonnant. 

Lafarge  eut  une  syncope  , je  m’approchai  de  lui,  Marie  était  près  du  fit,  appuyée 
et  j*  crus  voir  une  larme  rouler  dans  ses  yeux.  Mine  Lafarge  »ière  était  à genoux 
près  du  lit  , murmurant  des  prières.  La  syncope  de  Lafarge  était  passée  , il  en- 
tendit sa  mère  prier  et  lui  dit  : Maman  , vous  me  faites  inalj;  allez-vous  en  donc. 

On  lui  avait  mis  des  sangsues  et  le  sang  ne  pouvait  s’arrêter , cela  l’affaiblissait, 
Je  demandai  de  l’amadou , qui  fut  inutile  , je  fus  ol'lig1’1  de  faire  chauffer  un  1er  et 
de  cautériser  les  piqûres.  Une  seule  continua  de  saigner  et  comme  je  |l*  compri- 
mais dé  la  main , je  m’étais  assis  sur  le  lit,  en  m’appuyant  sur  le  dossier  , de  sorte 
que  mon  corps  formait  un*  arcade  ; Lafarge  fermait  les  yeux.  U appela  et  dit  : 
Amena  (c’est  le  nom  de  sa  sœur  ) à boire!  Marie  entendant  ces  paroles  courut  à 
la  cheminée  et  apporra  un  bol.  Je  la  suivais  de  l'œil.  ( Mouvement.  ) 

Lafarge  avala  une  cuillerée  de  ce  que  sa  femme  lui  présenta.  Lefr-  id  du  liquide 
lui  fit  ouvrir  les  yeux  et  voyant  Marie  devant  lui,  il  fit  un  signe,  qui  me  parut  de 
répulsion.  Cependant  il  avala  le  liquide.  Je  ne  le  perdais  pas  de  vue.  Le  liquide 
avalé  , Lafarge  se  retourna  et  inc  poussant  de  la  main  , un  sourire  sardonique  vin 
un  instant  traverser  ses  traits.  J’échangeai  avec  lui  un  regard,  pour  lui  faire  en- 
tendre que  ie  l'avais  compris.  Une  scène  muette  s’établit  ainsi  entre  nous  et  pur 
un  signe  qu’il  comprit  j’eus  l’air  de  lui  dire  : soyez  tranquille  , je  veille  sur  vous. 
J’avais  vu...  (Mouvement  général  et  prolongé.) 

rendant  cette  partie  si  dramatique  de  la  déposition  du  témoin. 


1 accusée  reste  immobile  sur  son  fauteuil,  ses  traits  n’ont  paschangé, 
et  lonleson  attitudesemble  annoncer  un  calme  parfait,  que  ne  vient 
en  rien  troubler  l’émotion  générale,  résultat  de  cette  importante 
déposition. 


M.  le  curé  de  Beissac  étant  arrivé  , je  inc  retirai.  Tous  mes  soins  furent  inutiles, 
et  lu  malade  s’affaiblissait  visiblement  par  degrés  ; j’allai  me  coucher.  A mon  lever 
je  trouvai  1M\I.  Bouclier  et  Fieygnae,  qui  étaient  arrivés.  La  malade  était  au  der- 
nier degré  d’affaiblissement.  Nous  nous  mîmes  à causer  à voix  basse,  nous  enten- 
dîmes dans  la  chambre  voisine  le  bruit  d’une  personne  qui  vomissait.  Mlle  Pontiw 
sortit  en  ce  moment  de  la  chambre  et  je  lui  demandai  quelle  était  cttte  personne. 
Elle  nous  répondit  que  c’était  Marie,  qui  était  alors  très-souffrante.  « Je  viens, 
ajouta-t-elle,  faire  une  commission  pour  Marie.  » Je  ne  sais  pas  trop  les  paroles 
qu’elle  adressait  à Lafarge,  mais  celui-ci  se  tourna  du  côté  de  la  muraille  et  ne 
répondit  pas.  J 'entendis  Mlle  Pontier  qui  lui  disait:  Charles,  Charles  cela  fera  bien 
maljà  Marie.  Lafa  gene  répondit  pas.  M.  Fieygnae  médit  alors  : Si  les  soupçons  qui 
s élèvent  contre  Marie  sont  vrais  , ce  serait  un  bien  grand  malheur  pour  la  malheu- 
reuse famille  du  Glandier.  Il  serait  à désirer  (ajouta  l’un  de  nous  , ou  ajoutâmes- 
nous  tous  les  deux  à lu  fois,  je  ne  me  rappelle  pas  lien-  ) Il  serait  bien  à désirer  , si 
elle  a pris  du  poison  , que  ce  poison  lui  donnât  la  mort;  que  tout  fut  ainsi  terminé. 


(Mouvement  général;  tous  les  regards  se  portent  vers  l’accusée, 
dont  le  calme  no  se  dément  pas  un  seul  instant.  On  remarque  seu- 
lement que , dans  ces  moments  pressants  des  débats,  la  toux  sèche 
qu  elle  fait  moins  entendre  devient  vive  et  moins  fréquente). 

Le  témoin  rend  compte  de  la  circonstance  si  importante  de  la 
découverte  d’une  traînée  de  poudre  blanche  sur  le  marbre  d’une 
commode,  où  Mlle  Brun  avait  vu  de  son  lit  Marie  Cappeile  aller 
prendre  une  pincée  de  cette  poudre  semblable,  et  la  mettre  dans  un 
lait  de  poule.  Le  témoin  ramassa  celle  traînée  presqu’in visible  de 
poudre  avec  les  barbes  d’une  plume,  la  plaça  sur  des  charbons  ar- 
dents, cl  remarqua  une  fumée  blanche  et  une  odeur  aliacée  qui  lui 
manifestèrent  la  présence  de  l’acide  arsénieux. 


M.  le  président.  — Indépendamment  de  la  pincée  de  poudre  blan- 
che qui  fut  ramassée  sur  la  commode,  n’ouvril-on  pas  le  tiroir  de 
la  commode? 


R.  Oir  , Monsieur,  et  j’emportai  avec  moi  une  pincée  de  la  poudre  blanche, 
‘lut  prise  dais  le  petit  pot,  afin  de  la  soumett  re  à des  expériences.  Lorsque 
u afarge  fut  mort,  et  que  la  justice  fut  saisie,  je  remis  le  papier  à M.  le  juge 
'instruction. 


AL  le  président.  — Prenez  bien  garde  à vos  paroles,  Monsieur.  Ce 
n est  pas  à un  homme  comme  vous  qu’on  peut  adresser  la  recomman- 
dation de  songer  à son  serment  : Il  en  sent  l’importance.  Vous  affir- 
mez avoir  trouvé  un  petit  pot  rempli  de  poudre  blanche  dans  le  tiroir 
de  la  commode,  en  avoir  pris  une  pincée  et  l’avoir  mise  dans  du 
papier  ? 

R.  Oui,  Monsieur. 

f)  Pri lés- vous  (ont? 

R.  Non  , Monsieur. 


1)  Cette  poudre  l avez-vous  expérimentée  comme  chimiste? 


R.  J’ai  examiné  toute*  les  mitres  «ubïtances  , mais  je  n’ni  pas  fait  palier  rw** 
examen  sur  la  poudre  que  j’ai  moi  mémo  remis  à la  justice.  On  a désiré  que  j<» 
ne  fusse  pas  présent  à cette  opération. 

M.  le  Président  à l’accusée.  — A la  dernière  audience,  je  vous  ai  in- 
terrogée sur  celle  poudre  et  surtout  sur  ce  petit  pot  qui  était  dans 
un  tiroir  de  la  commode. 

L’accusée.  — Le  petit  pot  pouvait  être  dans  un  tiroir  de  la  com- 
mode; mais  ce  qu’il  y a de  sur,  c’csl  que  je  n’en  savais  rien,  et  que 
ce  n’est  pas  moi  qui  l’y  ai  mis.  Jamais  je  ne  l’y  ai  vu. 

D.  Avez-vous  jamais  mis  de  la  gomme  dans  ce  tiroir? 

R.  Jamais. 

î).  Qui  soupçonnez-vous  d’avoir  mis  là  ce  petit  pot? 

R.  Il  m’est  impossible  de  soupçonner  personne. 

M.  Lospinas  termine  sa  déposition  remarquable  par  un  résumé 
savant  sur  les  expertises  auxquelles  i:  prit  part  par  ordre  de  la  justi- 
ce, et  qui  amenèrent  la  découverte  de  l’arsenic  dans  plusieurs  des 
substances  qui  furent  soumises  à l’appréciation  des  experts. 

M.  Massénat , médecin  rend  compte  des  mêmes  faits,  et  après 
avoir  fidèlement  retracé  et  savamment  raisonné  les  diverses  expé- 
riences auxquelles  il  s’est  livré  avec  MM.  Lespinas  , Bardon  cl 
Tournadour,  il  continue  : 

J’allai  à Paris  quelque  temps  après,  et  ayant  eu  occasion  de  pré- 
senter à M.  Or  fila  un  mémoire  que  j’adressais  à l’académie,  je  lui 
parlai  de  l’analyse  à laquelle  nous  nous  étions  livrés,  et  je  lui  en 
•oumis  les  conclusions. 

Votre  rapport  me  dit-il  m’a  été  envoyé,  et  ie  le  trouve  parfaite- 
ment suffisant.  On  vous  tracassera  sur  ses  conclusions  à raison  do 
l’expression  de  ce  tube,  cela  ne  peut  manquer;  mais  pour  moi  je 
ne  pense  pas  qu’il  faille  une  seconde  analyse;  voilà  quelle  est  mon 
opinion. 

Un  mois  après,  et  à la  date  du  31  juillet  alors  qu’on  faisait  in- 
tervenir le  nom  de  M.  Orfila  dans  les  expériences  faites  à l’occasien 
du  procès,  M.  Orfila  m’écrivit  une  lettre  que  j’ai  sur  moi  et  dans 
laquelle  il  déclarait,  contrairement  à ce  que  j’avais  manifesté  qu’il 
était  entièrement  étranger  à ce  qui  s’était  fait  dans  le  procès. 

M.  le  Président.  — Voulez-vous  déposer  cette  lettre  ? 

Le  témoin.  — Très  volontiers. 

M.  le  Président.  — Voila  la  lettre  adressée  par  M.  Orfila  à M.  Je 
docteur  Massénat. 

Paris  le  30  juillet. 

Monsieur ,, 

Vous  avez  clé  mal  informé.  Je  n'ai  jamais  été  chargé  d'examiner  , ni  le  corps  de 
M.  Lafarge,  ni  les  boissons  qu’il  a pu  prendre  avant  sa  mort,  je  suis  parfaitement  étran- 
ger àcelte  affaire. 

Aie  Paillet.  — Je  demande  à faire  dès  à présent  une  observation 
sur  cet  incident  : la  lettre  de  M.  Orfila  est  du  31  juillet,  et  la  con- 
versation que  le  témoin  a eue  avec  lui  est  antérieure  d’un  mois 
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environ.  Ces  paroles  attribuées  à un  homme  comme  M.  Orfiia  sont 
ries  paroles  sérieuses,  et  qui  doivent  avoir  un  grand  poids.  Moi 
aussi  j’ai  voulu  m’éclairer  auprès  de  l’illustre  savant  , le  prince 
de  la  science;  et  j’ai  voulu  lui  poser  des  questions,  qui  me  sem- 
blaient toucher  au  procès,  du  moins  en  celle  partie.  C est  à la  date 
du  17  août  que  j’ai  été  chez  M.  Orfiia,  voilà  la  lettre  gu  après  un 
examen  consciencieux , M.  Orfiia  a bien  voulu  m adresser. 


.iris 


ic  20  août  4 S40. 


Monsieur  , 

« "Vous  nie  demandez , par  votre  lettre  du  47  de  re  mois  , s il  suffit  , pour 
affirmer  qu'une  liqueur  recueillie  dans  le  canal  digestif  d’un  cadavre  , ou  préparée 
«n  faisant  bouillir  dans  l’eau  distillée  une  partie  de  ce  canal,  contient  de  l'acide 
arsénieux  , d’obtenir  avec  elle  et  l’acide  sulphydi  ique  un  précipité  jaune  , flo- 
conneux , soluble,  dans  V ammoniaque.  Non,  Monsieur,  tous  les  médecin* 
légistes  prescrivent  de  réduire  , par  un  procédé  quelconque,  le  précipité  jaune  et 
d’en  retirer  l'arsenic  métallique.  J'ai  longuement  insisté  dans  mes  ouvrages  , 
sur  la  nécessité  de  recourir  à cette  extraction  , et  j’«i  virement  blâmé  ceux  qui  , 
ayant  négligé  de  (a  faire,  concluaient  cependant  à la  présence  d’un  composé 
arsénical  dans  les  flocons  jaunes  dont  il  s agit. 

En  1830  , Bei  nu  l et  moi  nous  avons  exposé  , dans  le  tome  3'  des  Annale» 
d’hygiène,  une  affaire  judiciaire  dans  laquelle  vous  trouverez  la  solution  de  la 
question  que  vous  m’adressez.  Des  experts  qu’il  est  inutile  de  nommer,  élevaient 
de  graves  soupçons  d’empoisonnement,  par  cela  seul  qu’ils  avaient  obtenu,  en 
traitant  certains  liquides  par  l’acide  sulpliydrique , un  précipité  jaune,  floconneux  , 
soluble  dans  l’ammoniaque.  Nous  recoin. rimes  que  cette  prétendue  préparation 
arsenicale , jaune , no  contenait  pas  un  atome  d’arsenic  lorsqu’on  cherchait  à la 
réduire,  et  qu’elle  n’était  autre  chose  qu’une  matière  animale,  contenue  dans  la 
bile.  M.  Chevalier  vient  d’insérer  , dans  le  dernier  numéro  du  Journal  de  chimie 
médicale,  une  note  dans  laquelle  il  annonce  avoir  trouvé  deux  fois  , depuis  4830  , 
une  substance  analogue. 


Agréez  , Monsieur  , l’assurance  de  ma  considération  distinguée  ; 

Or.FTI.A. 

M.  Orfiia,  continua  Me  Paillet , a fait  plus;  il  m’a  fourni  les 
livres  auxquels  se  réfère  sa  lettre.  ïl  a fait  plus  encore  : il  a exé- 
cuté devant  moi,  pauvre  ignorant,  diverses  expériences  pour  ren- 
dre ses  raisonnemens  sensibles  à ma  vue  ; et  il  est  arrivé  constam- 
ment à des  résultats  négatifs. 

é'! . Max  sénat . — J’insiste  sur  ce  que  j’ai  eu  l’honneur  de  déposer 
devant  la  cour. 

M.  I Avocat -Généra L ïl  est  impossible  de  révoquer  en  doute 
la  sincérité  de  vos  paroles  ; mais  s’il  était  besoin  de  faire  vider  îe 
différent  qui  semble  s’élever  entre  M.  Orfiia  et  M.  Orfiia,  il  y au- 
rait peut-être  nécessité  de  le  faire  venir. 

Paillet.  — Ce  n'est  pas  la  défense  qui  s’y  opposera.  Nous 
avons  émis  le  vœu  que  l’opération  fut  recommencée. 

M.  le  Président.  — Ce  désir  sera  accompli. 

M.  V Avocat -Général  à M.  Massénat.  Vous  êtes  sur  que  à?.  Orfiia 
a dit  que  votre  rapport  suffisait. 


M.  Massé  nul. — Oui,  Monsieur  , il  l'a  dit  et  il  a même  appuyé  cette  opinion 
sur  le  7°  § de  nos  conclusions  motivées. 

M.  l’avocat- général.  — Nous  requérons  qu’il  plaise  à la  Cour  ordonner  que 
M.  Orfila  sera  appelé  à ces  débats  pour  venir  v faire  une  expertise  et  donner  sou 
avis. 

Mo  Paillet.  — La  défense  est  bien  loin  de  s’y  opposer. 

M.  le  Président. — Après  avoir  consulté*  les  membres  do  la  Cour  , sans  reje- 
ter les  conclusions  de  M-  l’uvooat-génëral , pense  qu'il  y a liuu  de  surseoir  à statuer 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à une  nouvelle  opération  chimique  qui  sera  provo- 
quée de  la  part  des  experts  pharmaciens  qui  ont  été  assignés  comme  témoins. 

La  Cour  entend  M Lafosse,  pharmacien  à Brive  , dans  l’officine  duquel  ont 
été  faites  les  expertises.  Ce  témoin  signale  des  irrégularités  assez  graves  dans  la 
manière  dont  étaient  fermés  les  va-es  contenant  les  diverses  substances  à analyser. 
Plusieurs  des  vases  qui  les  contenaient  étaient  s«ns  cachet,  couverts  d’une  mau- 
vaise toile  , simplement  retenue  aux  bords  des  vases  par  une  ficelle. 

Mc  Paillet.  — Jamais  pareille  irrégularité  n'a  été  signalée  dans  une  affaire  plus 
8r*‘e-,  > 

AI-  I Avocat  Général  — C’est , saris  doute  , un  malheur  et  une  irrégularité  , 
lirais  , au  fond , elle  n’a  pas  d’importance;  -ai  les  vases  n’ont  pas  quitté  un  seul 
instant  le  juge  d’instruction  et  son  greffier. 

Me  Pailtet.  — C’est  le  Jury  «[ ui  nous  dira  si  cela  a de  l’importance. 

M.  h Président.  — On  annonce  qu’une  personne  présente  à 1 au- 
dience a des  révélations  importantes  à faire  à kt  justice.  (Mouve- 
ment.) J’ordonne  que  M.  Sirey  sera  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire. 

Aimé  Sirey , propriétaire,  demeurant  à Paris  , rue  Daguessau , 9 , âgé  de  33  ans. 

Un  fait  qui,  jusqu'à  présent  , m’avait  paru  ou  indifférent,  ou  confirmer  unique- 
ninnt  la  culpabilité  de  l’accusée  , me  paraît , aujourd’hui , en  présence  de  nou- 
velles circonstances  du  procès  , se  modifier  singulièrement  et  acquérir  assez  de 
gravité  pour  que  je  croie  ma  conscience  engagée  à le  révéler  à la  connaissance  des 
Jurés  et  de  la  Cour, 

Je  me  trouvais  àObjatdans  les  premiers  jours  de  janvier,  lorsque  je  reçus  la 
visite  de  mon  fermier  de  la  terre  d*ï  Comborn  , située  dans  le  voisinage  du  Gdan- 
dier.  En  déjeunant  avec  moi  , l’entretien  étant  tombé  sur  la  prospérité  qui  allait 
survenir  dans  les  affaires  de  M.  Lafarge  , tant  par  son  invention  que  par  la  fortune 
que  lui  avait  apportée  son  mariage.  Mon  fermier  m’a  répondu  que  M.  Lafarge  ne 
profilerait  pas  de  ces  avantages  , attendu  qu'il  serait  empoisonné  par  sa  femme. 

La  coïncidence  remarquable  de  cet  empoisonnement , signalé  Sou  dO  jours 
d’avance,  avant  la  mort  de  M.  Lafarge,  qui  est  venue  réa  iser  cette  prévision 
nie  paraît  aujourd’hui , en  présence  des  détails  qui  viennent  de  se  dérouler  deva 
la  C*ur  , nécessiter  l’audition  de  ce  fermier. 

Interpellé  par  M.  le  Président  pour  savoir  s’il  a revu  son  fermier 
depuiscetle  époque , M.  Sirey  répond  : 

Je  ne  l’airexu  que  pendant  quelques  instants  à mon  retour  dans  la  Corrèze,  au 
moment  de  la  session  du  Conseil  général,  dont  j’ai  l’honneur  de  faire  partie.  Ses 
réponses  m’ont  laissé  trop  de  vague  pour  pouvoir  les  préciser  , il  m’a  paru  qu’il 
expliquait  les  bruits  comme  émanés  d’amis  ou  de  parents  de  M.  Lafarge. 

Je  livre  le  fait  à la  sagesse  do  la  cour;  peu t-être  serait-il  bien  que 
AI.  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  le  fasse  assi- 
gner comme  témoin. 


— 4*  — 

’LriSerpeÜé  sur  le  uom  il*  «e  témoin,  M.  Sirey  dit  qui!  s’appel/tl 
■François  Angelby  , propriétaire,  demeurant  à Voutezac. 

AI.  le  président,  sur  la  demande  de  M.  Paillet  qui , vu  les  conclu- 
* ions]  en  forme  de  M.  l’avocat-générul,  insiste  sur  l’audition  de  ce 
témoin  , ordonne  qu’il  seia  assigné. 

Le  reste  de  l’audience  est  consacré  à la  constitution  des  experts, 
MM.  Dubois  père  et  lils , et  Dupuytren  , pharmaciens  à Limoges , qui 
doivent  procéder  à la  contre-expertise. 

Une  nouvelle  discussion  sur  le  défaut  de  régularité  dans  la  fer- 
melu rendes  vases  renfermant  les  substances,  s’élève  devant  la  cour. 

Etat  est  dressé  par  le  greffier  de  toutes  les  pièces , vases  et  ma- 
tières remises  aux  experts  pour  les  examiner.  On  remarque  parmi  ce* 
matières  plusieurs  poudres  qui  n’ont  pas  été  encore  analysée*  et  no- 
tamment de  la  poudre  de  cantharides. 

M.  le  présidait.  — Ces  cantharides  n’ont  pas  besoin  d’ètrc  analy- 
sées.... 

Me  Paillet.  — Les  cantharides  sont  une  matière  vénéneuse  par  leur 
propriété|qu’ün  connaît...  Je  demande  qu’elles  soient  soumises  aux 
experts. 

M.  le  président.  — D’où  viennent-elles? 

M.  Paillet.  — Elle  ont  été  trouvées  dans  un  tiroir  fermant  à secret 
et  qui-bien  certainement  n’était  pas  celui  de  Marie  Lafarge. 

Ce  n’est  probablement  pas  là  une  possession  qu’on  viendra  imputer 
à tort  à l’accusée.  L’accusation  ne  voudra  probablement  pas  s’en  pré- 
valoir contre  elle  ; mais  la  défense  aura  à yous  en  parler. 

Les  cantharides  sont  avec  les  autres  substances  remises  aux  ex- 
perts. 

L’audience  est  levée  à six  heures  et  demie. 

Séance  du  5 septembre. 

La  tribune  est  à moitié  garnie  de  dames.  On  se  presse  moins  dana 
le~parquet.  La  place  réservée  au  public  est  à moitié  vuide. 

L’audience  est  ouverte  à ‘J  heures  moins  un  quart. 

Mme  Lafarge  est  introduite.  Elle  s’appuie  au  bras  du  docteur 
Yentéjoul , son  médecin.  C’est  toujours  le  même  costume,  lu  même 
physionomie  calme  et  triste,  le  même  regard  voilé  et  profond. 

M.  le  Président.  — Reconnaissez-vous  que  les  scellés  apposés  sur 
la  caisse  sont  intacts? 

L’accusée  : — Oui , monsieur  le  Président. 

Un  huissier  enlève  les  scellés  et  ouvre  la  caisse. 

M.  le  Président  demande  aux  experts-chimistes  s’ils  peuvent  faire 
leurs  opérations  à l’audience. 

M.  Dubois,  l’un  des  experts,  répond  qu’ils  pourraient  faire 
quelques  vérifications  à l’audience,  mais  que  celles  qui  doivent 
avoir  lieu  sur  les  matières  organiques  ne  peuvent  être  faites  en 
séance,  à cause  de  la  putréfaction  avancée  de  ces  matières. 

En  conséquence,  il  est  décidé  que  les  vérifications  seront  faites 
hors  de  la  salle. 
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On  fait  remettre  aux  experts  le  vase  contenant  1 estomae,  celui 
contenant  les  liquides  de  l’estomac , et  quatre  bouteilles  contenant 
les  matières  vomies.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leui  véri- 
fication sur  ces  matières,  ils  devront  rentrer  à l’audience  pour  en 
faire  connaître  le  résultat.  Ils  devront  aussi  opérer  successivement 
et  par  série  sur  les  diverses  natures  de  matières , et  rentier  dans 
la  salle  pour  faire  autant  de  rapports  verbaux  séparés 

Les  experts  se  retirent.  Pour  se  conformer  au  désir  de  la  dé- 
fense. M.  l’ Avocat-Général  demande  que  M.  Lespinas,  qui  s était 
retiré  avec  les  nouveaux  experts,  soit  rappelé.  M.  Lespinas  rentre 
dans  la  salle  et  reprend  sa  place  au  banc  des  témoins. 

Jean- Jacques  Boulin , âgé  dw  44  ans,  curé  d’Uzerche.  — Je  ne 
connais  absolument  rien  sur  l’affaire:  Je  prie  M.  le  president  do 
m’adresser  des  questions,  je  m’empresserai  d y répondre. 

M l'avocat- générai  — Je  vous  ai  fait  assigner,  M.  le  cure,  non  pas 
pour  déposer  sur  des  faits  relatifs  à l’empoisonnement,  mais  pour 
vous  demander  simplement  ce  que  vous  savez , ce  que  vos  relations 
vous  ont  appris  sur  la  famille  Lafarge,  sur  sa  moralité  , ses  sentiments 
religieux,  sur  le  degré  d’affection  qui  unissait  la  mère  à son  lils  , le 

fils  à la  sœur.  ~ 

M.  le  curé. — Tout  ce  que  je  puis  dire , c est  que  c elait  une  la- 

mille  infiniment  honorable,  jouissant  de  la  considération  publique , 
d’une  très-bonne  réputation.  Du  reste,  j’avais  eu  très-peu  de  relations 
avec  elle.  J’ai  été  une  fois  au  Glandier , où  j ai  été  reçu  de  la  ma- 
nière la  plus  cordiale.  La  famille  paraissait  vivre  au  sein  de  la  plus 
louchante  union.  J’ai  toujours  entendu  dire,  el  j ai  besoin  de  rappe- 
ler que  la  famille  vivait  dans  la  plus  complète  intimité.  1 our  ma  part 
ie  dois  le  dire  , l’étais  enchanté  de  ce  tableau  de  bonheur  intérieur. 

J ’a  mais  à voir  l’air  tendre  de  celte  bonne  mère,  qui  caraissait  son 
fils!  J’aimais  à voir  celte  union  intime  qui  existait  entre  le  treie  et 

^ D.  Avez-vous  eu  occasion  de  voir  Mme  Lafarge?  Avez-vous  eu  des 

relations  avec  elle  postérieurement  au  mariage? 

R.  J’ai  vu  Mme  Lafarge  ; j’ai  eu  des  relations  avec  elle  comme 

confident  religieux,  et  je  prie  la  justice 

M.  le  président.  — Nous  ne  voulons  pas  franchir  celte  barrière  assu- 

1 LVftlA’'acocat-généraL  — Avez-vous  été  à même,  M.  le  curé,  d appré- 
cier quel  était  le  degré  d’intelligence  de  Lafarge? 

1\  Je  n’ai  jamais  été  à même  d’examiner  cela,  lout  ce  que  je  puis 
dire  c’est  que  je  l’ai  toujours  vu  excellent  dans  scs  relations , qu  il 
était’  plein  de  douceur , que  ses  manières  étaient  bonnes. 

M?  le  F Avocat-Général.  — Vous  avez  eu  l’occasion  de  visiter  le 
Glandier.  Quelle  impression  vous  a causé  l’aspect  de  cette  maison,  de 

son  intérieur,  de  son  extérieur  ? , , 

fi.  Mais  je  ne  puis  que  vous  dire  que  j’étais  enchante  de  me  trou- 
ver là.  La  vue  de  celle  maison  avait  réveillé  en  moi  d anciens  souve- 
nirs. Que  puis-je  vous  dire  encore? 
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B.  Celle  demeure,  sa  solilude , son  isolement  étaient-ils  de  nalur 
à imprimer  un  sentiment  profond  de  tristesse? 

R.  Cette  vue  ne  m’a  pas  imprimé  de  vifs  sentiments.  Je  n’ai  fait 
autre  chose  que  penser  à ces  vieux  chartreux  qui  avaient  peuplé  les 
murs  de  celte  ancienne  abaïe  (on  rit). 

Mme  Lafarge,  qui  paraît  beaucoup  mieux  depuis  quelques  instants, 
sourit  à la  réponse  de  M.  le  Curé.  Cet  éclair  de  satisfaction  illumine 
sa  figuro  et  fait  comprendre  tout  ce  qu’il  y avait  d’enchanteur  dans 
celle  figure  lorsqu’elle  faisait  l’ornement  d’un  salon.  Elle  a bientôt 
repris  son  calme  habituel. 

Me  Paillet.  — On  concevra  aisément  que  le  séjour  des  Chartreux  et 
le  souvenir  de  ces  bons  Chartreux  soient  plus  agréable  à l’imagina- 
tion de  M.  le  Curé  qu’à  l’imagination  vive  et  un  peu  étourdie  peut- 
être  d’une  jeune  femme  qui  arrivait  de  Paris. 

M.  le  Curé. — Mais  il  n’y  avait  pas  là  seulement  des  objets  qui 
rappelassent  la  vre  et  les  habitudes  monastiques,  il  y avait  du  monde, 
des  ouvriers , une  usine,  une  briqueterie  ; cela  m’a  semblé  assez 
vivant. 

M.  V Avocat-Général.  — Pour  ma  part  j’ai  visité  le  Glandier;  je  ne 
suis  ni  mécanicien  ni  forgeron  , et  je  puis  dire  que  je  n’y  ai  rien  vu 
qui  put  porter  à lame  de  sinistres  pensées. 

M.  le  Président  au  témoin  : Tous  pouvez  vous  retirer  M.  le  curé, 
si  vous  le  désirez.  Je  vous  demanderai  seulement,  pour  me  co«n- 
former  au  vœu  de  la  loi , si  c’est  bien  de  l’accusée  ici  présente  que 
vous  avez  entendu  parler? 

M.  le  Curé  : — Apparemment  que  je  suis  dans  mon  bon  sen*8, 
de  qui  voulez-vous  que  je  parle?  (On  rit.  Mme  Lafarge  partage 
l’hilarité  générale , et  cache  sa  figure  dans  son  mouchoir  pour  rire 
à son  aise  de  la  méprise  du  bon  curé,  plus  lV.it  aux  habitudes  de 
son  presbytère  qu’aux  formes  du  Code  d’instruction  criminelle.) 

M.  le  président.  — Huissiers  introduisez  Mme  Lafarge  mère. 

A/e  Paillet.  — Je  me  borne  à faire  observer  à la  Cour,  qu’un  ar- 
ticle formel  de  la  loi,  que  M.  le  Président  a déjà  lu  dans  le  cours 
de  ces  débats , défend  d’entendre  le  témoignage  des  ascendants  et 
des  descendants  des  accusés. 

M.  V Avocat-Général.  — Nous  avions  bien  la  pensée  que  la  défense 
ne  consentirait  pas  à ce  que  Mme  Lafarge  mère  fut  entendue  sous 
la  foi  du  serment;  mais  en  meme  temps  nous  étions  imbus  de  ce 
sentiment,  qui  quelle  que  fut  la  forme  de  ce  témoignage  produit 
ou  non  sous  la  loi  du  serment , il  n’en  avait  pas  moins  une  grande 
valeur  et  ne  serait  pas  moins  religieusement  recueilli  dans  cette 
enceinte.  Nous  rendons  hommage  aux  principes  de  la  loi  et  de  la 
morale,  mais  nous  avons  pensé  qu’ici , dans  cette  cause  toute  spé- 
ciale , alors  que  dans  une  accusation  d’empoisonnement , l’accusée 
est  au  nombre  de  sa  famille,  à l’ombre  du  toit  domestique,  dans  le 
silence  du  foyer  , il  était  impossible  de  soustraire  aux  magistrats 
la  révélation  des  faits;  qu’il  fallait  que  l’œuvre  de  la  vérité  fut  ac- 
complie dans  le  sanctuaire  de  la  justice;  que  cette  nécessité  se 
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révélait,  dans  cette  circonstance,  par  un  caractère  tout  spécial  et 
qu’il  fallait  que  le*  membres  de  la  famille  fussent  entendus  comme 

témoins. 

Si  nous  n’avions  pas  vu  d^n^ef^||^écessité  un  caractère  aussi 
impérieux,  nous  nous  en  ,^ionA^MU?tJcbis  dans  l’intérêt  de  la 
morale,  dans  un  autre  intéiîè^^^n'm^s^'n  intérêt  de  pitié  pour 
une  grande  infortune,  à'IaqvëTïe  aucune  autre  infortune  ne  peut 
être  comparée,  dans  un  infect  de  pititpp&ur  cette  pauvre  mère, 
qui  a bien  assez  de  sa  doul^ij^’é^^ètre  £\po/ceà  la  cruelle  épreuve 
d’inonder  ce  parquet  de  ses^rnî'(^^t3Ssi^ièr  à l’affligeant  spectacla 
des  investigations  de  la  justit(^'Sqi^  lVippbisonnement  de  son  fils. 

Mais  puisqu’on  s’y  oppose,  ïiéTT'nempècbcra  que  M.  le  Prési- 
dent entende  Madame  veuve  Lafarge,  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire. 

i/e  Paillet  : — Je  n’ai  pas  intention  de  répondre  aux  observations 
de  M . P Avocat-Général , je  me  borne  à me  réfugier  derrière  le  texte 
de  la  loi.  Ce  texte  est  général  et  absolu.  Mais  au-dessus  des  pres- 
cri  plions  mêmes  du  Code  d’instruction  criminelle  se  trouve  la  loi 
déraison,  de  nature  et  d’humanité,  qui  a inspiré  ces  Codes  eux- 
mêmes.  La  réflexion  par  laquelle  a terminé  M.  l’ Avocat-Général , 
suffirait  pour  faire  comprendre  que  jamais,  dans  aucune  occasion  , 
l’application  rigoureuse  de  la  loi  n’a  été  pins  nécessaire.  Il  s’agis- 
sait, en  effet,  beaucoup  moins  dans  sa  boucbe  de  l’intérêt  de  l’ac- 
cusée, que  de  l’intérêt  du  témoin , delà  mère.  Il  ne  s’agissait  enfin 
que  de  ne  pas  l’exposer  à de  trop  douloureuses  .émotions. 

Je  n’invoque,  moi,  qu’un  intérêt  c’est  celui  de  la  loi,  qui  n’est 
qu’une  et  ne  fait  acception  de  personne  ; la  Cour  a son  text^  sous 
les  yeux,  je  m’en  rapporte  entièrement  à elle. 

La  Cour  , après  avoir  délibéré,  déclare  que  la  dame  Ve  Lafarge  no 
sera  pas  entendue  comme  témoin  , et  par  application  de  l’art.  268  , 
M.  le  président  ordonne  que  Mme  Lafarge  sera  entendue  à titre  de 
simple  renseignement  et  sans  prestation  de  serment.  En  faisant 
usage  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  ajoute  M.  le  Président,  je  ne 
suis  pas  obligé  de  donner  les  motifs  qui  m’ont  déterminé  à en  faire 
usage.  Je  ferai  observer  cependant  ici  que,  dans  l’espèce  actuelle, 
il  y a eu  entre  l’accusée  et  le.  témoin  entière  rupture  des  liens  qui 
les  attachaient  l’une  à l'autre.  Il  n’y  a pas  eu  d’enfants  issus  du  ma- 
riage ,il  n’y  a donc  désormais  entr’elles  aucun  intermédiaire , aucun 
souvenir. 

Le  président  pense  donc  que  dans  l’avdition  de  Mme  veuve  La 
farge  , la  morale  , l’bumanilé  ne  subiront  pas  l’atteinte  qui  pouvait 
les  blesser  , si  ies  liens  du  sang  existaient  encore. 

Mme  Lafarge  mère  monte  péniblement  sur  l’estrade  destinée  aux 
témoins. 

Le  témoin  déclare  se  nommer  : 

Ma  rie-  Adélaïde  Pontier  , veuve  Pouch-l.afarge , âgée  de  63  ans, 
. demeurant  à Paye  (Haute-Vienne).  Le  témoin  répond  d’une  voix  si 
faible  que  ses  réponses  arrivent  à peine  jusqu’aux  sténographes  , 
éloignés  d’elle  seuîemnet  de  quelques  pas. 


jî/uie  Lafarge , mère.  — Je  demande  Je  l'indulgence  pour  moi , ja 
suis  bien  troublée... 

M ■ le  Président.  — Toute  l’indulgence  et  to  ite  l’attention  possibles 
tous  seront  accordées  , mais  il  faut  prendre  sur  vous  et  faire  des 
efforts. 

M me  Lafarge,  mère.  — J’ai  la  mémoire  très-fatiguée  , et  si  vous 
voulez  m’adresser  des  interrogations,  vous  m’obligerez  beaucoup. 
Les  dates  surtout  m’échappent. 

D.  Racontez-nous  les  détails  de  l’arrivée  de  Marie  Cappelle , 
votre  bru , au  Glandier. 

it/me  Lafarge , mère.  — A l’arrivée,  de  Marie  au  Glandier,  nous 
étions  tous  enchantés,  et c’cst  la  vérité  de  dire  que  nous  éprouvions 
tous  un  bonheur  inexprimable.  Marie,  du  moins  nous  le  crûmes, 
parut  répondre  aux  sentiments  que  nous  lui  exprimions.  Au  bout 
d'une  demi-heure,  elle  demanda  qu’on  lui  donnât  une  plume  et  do 
l’encre;  on  s’empressa  de  lui  procurer  ce  qu’elle  demandait.  C’était, 
disait-elle  , pour  écrire  à ses  parents  et  leur  donner  de  ses  nouvelles. 

Un  de  MM.  Us  Jurés • — La  déclaration  est  entièrement  perdue 
pour  nous;  nous  n’entendons  pas. 

Me  Paillet  quitte  le  banc  de  la  defense  et  vient  se  placer  près  d* 
l’estrade  des  témoins. 

Mme  Lafarge,  mère  recommence  sa  déposition  : 

« On  s’empresse  de  lui  donner  ce  qu  elle  demandait.  Son  mari 
trouvait  qu’on  n’allait  pas  assez  vite,  Il  s’empressa  lui-même  de  la 
servir.  Marie  s’enferma  et  écrivit.  Quelque  temps  après  on  se  mit  à 
table , Marie  parut  fort  calme  , elle  lit  les  honneurs  de  la  table.  En 
finissant  de  dîner,  Marie  dit  qu’elle  était  fatiguée , son  mari  lui 
conseilla  d'aller  se  coucher,  elle  accepta  et  son  mari  la  conduisit  jus- 
qu’à sa  chambre.  « Vous  êtes  chez  vous,  lui  dit-il,  Marie,  et  il  sa 
relira.  Quelque  temps  après,  ne  voyant  pas  mon  fils,  j’allai  à sa 
chambre  et  je  fus  bien  étonnée  de  ce  que  j’y  vis.  Il  se  frappait  la  tète 
avec  les  mains,  il  pleurait , il  sanglotîait , il  paraissait  désespéré. 
Il  tenait  une  lettreà  la  main.  Qu’as-tu  donc,  lui  dis-je,  mon  entant, 
est-ce  que  tu  as  reçu  une  lettre  anonyme?  Ce  n'est  pas  une  lettro 
anonyme  , dit-il,  c’est  la  femme  de  chambrede  Marie  qui  vient  de 
me  la  remettre  , et  il  mêla  montra.  Après  l’avoir  lue , je  fus  comme 
lui  désespérée.  Je  veux,  dit-il,  je  veux  absolument  avoir  une  expli- 
cation avec  elle.  Je  vais  aller  la  trouver,  si  elle  ne  veut  pas  ouvrir 
la  porte  je  l’enfoncerai  plutôt.  11  y alla  en  effet.  J’appris  qu’après 
assez  de  difficultés,  il]  était  parvenu  à entrer;  j’allai  écouter  à la 
porle  , j’entendis  beaucoup  de  bruit,  des  gémissements  , des  cris  , il 
pleurait,  il  la  suppliait.  , l’entrai  dans  la  chambre,  et  là  une  scène 
bien  douloureuse  se  présenta  à mes  yeux;  il  était  à genoux  , il  to- 
isait sa  femme  dans  ses  bras;  elle  le  repoussait  ; elle  répétait  ce 
qu’elle  avait  écrit  dans  sa  lettre,  quelle  n’aimait  pas  son  mui, 
qu  elle  en  aimait  un  autre,  que  ce  monsieur  l’avait  quittée  et  ne 
l'aimait  pas. 

Charles  la  suppliait  en  sécriant  vQue  je  smis  malheureux  ! moi  . 
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qui  étais  si  disposé  à la  rendre  heureuse  ! Puis  il  recommençait  se* 
supplications,  et  comme  il  tutoyait  Marie,  celle-ci  l’interrompant 
lui  dit  sèchement  : « On  ne  se  tutoie  pas  dans  ma  famille.  » Nous 
«lions  tous  désespérés. 

» Nous  n’osions  pas  parler  à Charles.  Celui-ci  dans  un  moment 
lui  dit  : 

» Je  vois  bien  ce  que  vous  voulez  , Marie  ; vous  voulez  une  scpa- 
» ration,  mais  vous  n’y  parviendrez  pas.  Je  vous  affirme  que  vous 
n ne  l’aurez  pas.  Restez  seulement  un  mois  avec  moi.  Si  vous  l’exi- 
» gez , après  ce  temps-là  je  vous  accompagnerai  dans  votre  famille  , 
» je  vous  y laisserai , je  reviendrai  ici , moi , penser  toujours  à 
» vous.  » Marie  ne  fut  pas  le  moins  du  monde  touchée  de  ces  pa- 
roles , et  répondit  d’une  voix  q»i  nous  •ffraya  : « Cette  séparation , 
je  l’aurai.  » 

Charles , alors  , se  laissa  aller  la  tête  sur  mon  épaule , je  l’en- 
traînai loin  decelte  scène,  et  lorsqu’il  fût  arrivé  dans  sa  chambre, 
il  eut  une  attaque  de  nerfs  affreuse.  Lorsqu’il  fut  revenu  à lui-même 
il  nous  app*ela  et  dit  à ses  domestiques  qu’il  allait  veiller  pendant 
la  nuit  et  prendre  desarmes  : « elle  a dit  qu’on  viendrait  la  délivrer , 
disait-il,  si  quelqu’un  vient,  tirez  et  ne  ménagez  personne.  Voyez  si 
les  chiens  sont  là  ; elle  m’a  dit  que  si  elle  voulait,  je  n’existerais 
pas  demain. 

Nous  passâmes  la  nuit  la  plus  affreuse.  J’oubliais  de  dire  que 
ma  fille  avait  été  lui  parler,  et  c»mmo  Marie  lui  parlait  de  poison  , 
ma  fille  lui  dit  : où  sont  donc  vos  principes  , où  est  votre  religion? 
Ah?  répondit-elle  du  poison , c’est  une  maladie  de  famille.  Mais  je 
me  trompe.  (Le  témoin  en  se  reprenant.  ) J’aurais  dû  dire  ça  plus  tôt  : 
c’est  devant  mon  fils  quelle  a dit  que  le  poison  était  chez  elle  une 
maladie  de  famille. 

Le  témoin  entre  ici  dans  de  longs  détails  sur  les  faits  qui  ame- 
nèrent entre  les  deux  époux  l’échange  convenu  de  leurs  testaments. 
Llle  dit  que  Marie  la  pria  de  remettre  le  sien  à son  mari.  « Je  sais 
comme  il  m’aime , dit-elle,  et  si  je  le  lui  remettais  moi-même, 
comme  je  suis  réellement  bien  souffrante , cela  lui  ferait  de  la  peine. 

Quant  au  testament  de  Marie  Cappclle  en  faveur  de  son  mari, 
je  ne  fus  pas  dupe  de  ce  qu’elle  me  disait,  pareeque  je  savais 
qu’ils  devaient  l’échanger.  Lorsqu’elle  me  le  remit,  je  lui  dis, 
après  l’avoir  lu,  que  je  ne  le  croyais  pas  bon.  Elle  reprit  le  testa- 
ment. J’exprimai  mes  doutes  à mon  fils,  et  vérification  faite , il 
s’assura  qu’au  milieu  de  dispositions  de  quelques  objets  de  toilette 
envers  des  personnes  qu’il  saurait  bien  deviner,  il  n’y  avait  rien  de 
positif  pour  lui.  Tu  as  raison,  dit-il , il  ne  vaut  rien.  — Elle  apprit 
que  nous  avions  le  projet  de  le  consulter  à M.  Lachèze  du  Murel; 
elle  se  contenta  de  me  dire  : « C’est  pour  votre  fils  je  ne  vous  en 
veux  pas.  » Je  fus  touchée  de  ce  procédé,  et  je  lui  écrivis  une 
lettre  où  je  lui  disais  qu  elle  était  charmante.  Il  fallait  peu  de 
chose,  vous  voyez,  pour  nous  contenter. 

Lors  du  départ  de  mon  fils  pour  Paris  , elle  l’accompagna  à clic- 
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rai  âu-delà  d’Uzerche.  Je  reçus  d’elle  un  billet  où  elle  disait  : JV 
quitté  Charles;  j’ai  vu  couler  ses  larmes,  et  pour  lui  cacher  les 
miennes , j’ai  pris  le  galop. 

Pendant  le  séjour  de  Charles  à Paris,  leur  correspondance  fut 
tendre.  Charles  lui  faisait  des  démonstrations  de  sentiments  comme 
d’enfant. 

Un  jour,  elle  dit  : il  faut  que  vous  fassiez,  pour  Charles  , de  ces 
gâteaux  qu’il  aime  tant. — Je  suis  bien  malade,  lui  dis-je,  j’ai 
peine  à me  soutenir  sur  mes  jambes.  — Il  faut  que  ce  soit  vous 
absolument.  Je  l’ai  mandé  à Charles. — Nous  n’avions  pas  l’habi- 
tude de  la  contrarier,  je  préparai  donc  les  gâteaux  et  je  les  donnai 
â Clémentine  pour  les  porter  au  four.  Peu  de  temps  après , je 
voulus  voir  comme  ils  allaient  ; le  domestique  me  dit  qu’ils  étaient 
déjà  chez  Mme  Marie.  Je  me  rendis  à sa  chambre.  Elle  était  occu- 
pée à les  arranger  dans  la  caisse , elle  y mettait  des  marrons  qui 
ne  valaient  rien;  et  je  ne  pus  m’empêcher  d’en  faire  l’observation 
à Mlle  Brun  qui  était  là.  Marie  me  dit  : vous  allez  mettre  une  lettre 
pour  Charles  dans  la  boîte.  Elle  insista  en  me  disant  qu’il  le  fallait 
absolument;  quant  à elle,  elle  avait  écrit  par  la  poste,  en  l’invitant 
à les  manger  seul , en  prenant  du  thé  à onze  heures  du  soir.  Je  cé- 
dai : a Marie  veut  absolument  que  je  t’écrive.  Elle  veut  manger  de 
» semblables  gâteaux  à la  même  heure.  Il  faut  que  ce  soit  son  bon 
génie  qui  lui  ait  inspiré  l’idée  de  ce  repas  à la  même  heure  que  loi.  » 
Elle  lut  ma  lettre  et  je  vis  sa  physionomie  qui  changeait.  Cela  ne  lui 
convenait  pas.  Elle  ne  me  proposa  pas  d’en  faire  un  autre.  Je  ne  sais 
si  elle  fut  mise  dans  la  caisse. 

Le  lendemain  de  l’envoi,  j’entendis  dans  la  chambre  de  Marie  où 
couchait  Emma  Pontier,  un  bruit  extraordinaire.  J’en  demandai  la 
cause  à ma  nièce  qui  me  dit  que  pendant  la  nuit  Marie  s’était  mise 
sur  son  séant , et  s’était  écriée  : « Je  vois  des  tombeaux  dans  la  cham- 
bre; je  vois  un  cimetière.  Cela  vient  du  magnétisme  apparemment 
j’en  ai  ressenti  de  grands  effets.  Il  y avait  une  dame  que  je  ne  sup- 
portais pas,  et  par  l'influence  du  magnétisme  je  l’ai  aimée  beaucoup. 
Maintenant,  quoique  éloignées,  nous  nous  entendons;  je  sais  ce  qui 
se  passe  chez  elle  ; elle  sait  ce  qui  se  passe  chez  moi.  » 

« J’étais  tout  effrayée,  ajouta  ma  nièce.  Je  lui  ai  touché  la 
main  et  j’ai  tout  vu  comme  elle.  J’ai  vu  aussi  des  tombeaux.  » 
J’avais  oublié  de  dire  que  ma  nièce  m’avait  appris  que  dans  la  soirée 
Marie  s'était  habillée  en  mariée,  qu’elle  avait  mis  sa  robe  de  noce 
et  jusqu  a son  voile.  Ceci  avait  précédé  son  rêve  évqillé. 

Plus  tard  elle  dit  : a Oh  ! mon  pauvre  Charles,  il  va  lui  arriver 
du  malheur,  je  vais  recevoir  de  mauvaises  nouvelles  ! puis,  elle 
parlait  de  veuvage,  demandait  combien  de  temps  les  veuves  por- 
taient le  deuil  dans  le  pays.  Elle  dit  que  si  un  malheur  lui  arrivait, 
elle  ne  le  porterait  qu’un  an,  comme  à Paris.  Elle  disait  qu’elle 
craignait  de  recevoir  une  lettre  avec  un  cachet  noir. 

Ce  fut  alors  qu’arriva  la  lettre  où  mon  pauvre  lils  parlait  de 
son  indisposition  « A ous  voyez  bien,  dit-elle,  que  j’avais  rai 
d avoir  des  pressentiments . ils  ns  me  trompent  y 
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Mrnc  lafarge  mère  demande  à se  reposer  que.que*  iustnrr 

M.  l' Avocat-Général  résume  cette  partielle  la  ^déposition  du 
moin. 

Un  Juré.  — n me  paraît  intéressant  de  savoir  queiîe  était  la  di- 
mension des  gâteaux  faits  par  Mme  Lafarge  mère.  ! 

Mme  Lafarge  mère.  — Ceux  que  j'ai  fait  avaient  la  grosseur  d'uu 
biscuit  d’un  sou. 

A ce  sujet  il  est  établi  par  les  débats  qu'avant  l’arrivée  au  Glan- 
dier  de  Marie  Cappelle  on  n'y  connaissait  pas  la  manière  de  pré- 
parer les  galettes,  et  que  ce  sont  ses  domestiques  qui  ont  enseigné 
à les  faire;  qu’on  en  faisait  avant  le  départ  de  M.  Lafarge  pour  Pa- 
ris. 

Mme  Lafarge  mère  continue  sa  déposition. 

Marie  paraissait  fort  inquiète;  elle  disait  : s il  ne  va  pas  mieux 
je  veux  partir  pour  Paris.  Ecrivez-lui  de  ne  pas  revenir  sans  le 
brevet;  car  s’il  revenait  sans  cela  je  repartirais  avec  lui.  Elle  disait 
à ma  petite  fille  : entends-tu  bien,  Adélaïde,  à quelque  heure  qu'il 
arrive,  soit  de  nuit  soit  de  jour,  je  veux  être  seule  avec  lui. 

Le  5 janvier  mon  fils  arriva.  Je  fus  bien  peinée,  il  était  trés-pâle, 
très  souffrant.  Je  suis  très-fatigué  , me  dit-il.  Puis,  en  m'embras- 
sant et  me  tendant  la  main  : pauvre  mère,  voilà  mon  brevet.  Dan# 
six  mois  je  ne  devrai  rien.  Je  me  ferai  un  revenu  de  50,000  fr. , 
je  vais  aller  en  Angleterre  vendre  mon  procédé,  tous  nos  maux 
seront  finis,  nous  serons  bien  heureux.  J1  demanda  un  verre  d’eau 
Je  voulus  lui  en  apporter  un.  Marie  dit  : non;  il  faut  de  l’eau 
fraîche.  Clémentine,  allez  chercher  de  l’eau  fraîche.  Clémentine  t 
alla;  mon  pauvre  fils  but  le  verre  d’eau  sucrée,  et  après  cela  il 
vomit. 

Au  dîner,  j’avais  eu  des  truffes  pour  Marie,  (elle  se  disait  en- 
ceinte) elle  s’assit  auprès  du  fit  de  mon  fils  et  lui  fit  manger  une 
truffe.  Les  vomissements  iv doublèrent.  Marie  Cappelle  disait  : ce 
n’est  rien;  il  veut  se  faire  plaindre.  Ce  n’est  pas  la  peine  d’envoyer 
chercher  les  médecins. 

Al.  Dr  eaux.  — C’est  très-grave  eeia.^En  êtes  vous  bien  sûre. 

/».  Elle  disait  qu’il  était  douillet.  Vous  allez  voir  comme  il  aime 
<pi’on  le  plaigne,  disait-elle;  et  s’approchant  du  fit  : (le  témoin 
prend  une  petite  voix  flâtée  pour  imiter  celle  de  l'accusée.  ) Eh  ! 
bien,  mon  pauvre  Charles , vous  êtes] bien  malade,  vous  souffrez 
bien.  Voyez,  ajoutait-elle,  comme  il  est  content.  Quant  à moi, 
j'envoyais  chercher  les  médecins  de  moi-même,  le  matin.  Marre 
disait  toujours,  ce  n’est  pas  lq  peine. 

On  prépara  pour  lui  un  lait  de  poule;  Marie  l’emporta  dans  sa 
chambre,  disant  qu'il  l’en  trouverait  meilleur.  11  en  goûta  et  dit . 

« Qu'est-ce  que  je  vois  donc  sur  ce  lait  de  pouee  , on  dirait  qu’il  y 
a de  la  poudre  ou  de  la  chaux,  a Je  dis  à Marie  : voyez  donc  ce  que 
fait  le  surreque  vous  avez  mis.  Elle  répondit  tranquillemenl  qu'olle 
ne  le  savailpas.  Cependant,  par  prudence  , je  mis  le  lait  de  poula 
dans  l’armoire. 
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Dans  une  autre  occasion  , olie  tenait  eu  «aimant  préparé  powr 
elle  et  lui.  Elle  cherchait  comme  cela  dans  ses  poches.. ( Le  témoin 
fi ail  le  geste  â • quelqu'un  qui  cherche  précipitamment  et  en  cachette  dans 
sa  poche.  ) J'avoueque  ce  que  j’avais  déjà  vu  et  ces  pincées  de  poudre 
me  donnèrent  à penser.  Lorsqu’elle  eut  remué  le  calmant,  elle  posa 
la  cuiller  sur  le  bord  de  la  cheminée  eu  la  tourant  en  dedans.  Je 
n’approchai  et  je  vis  au  fond  de  la  cuiller  de  la  poudre  blanche, 
die  s’empressa  de  s’approber  du  lit  avec  le  calmant  ; je  m écriai  : 
Charles , ça  le  fera  mal  ; mais  déjà  il  avait  bu.  Je  dis  à Marie  : que 
lui  avez-vous  donc  donné  là?  — Elle  me  répondit  tranquillement  : 
De  la  poudre  de  gomme  ; j’en  mets  dans  toutes  scs  potions.  — Com- 
ment, dis-je  alors,  pouvez-vous  prendre  sur  vous  de  changer  les 
ordonnances  des  médecins? 

J’avais  de  grandes  inquiétudes.  Denys  m’avait  avoué  qu’il  avait 
apporté  de  l’arsenic,  et  quelle  lui  avait  recommandé  de  ne  pas  me 
le  dire.  J’en  fis  part  à mon  liit  qui  me  dit  : Pauvre  maman,  quelle 
idée  as-tu  là?  — Marie  a demandé  l’arsenic  devant  moi  à l\i.  Bardon. 

Mais  il  me  demanda  de  lui  apporter  le  bol  du  lait  de  poule.  ïl  prit 
un  peu  de  cette  poudre , la  passa  entre  ses  doigts  et  dit  : « Alt  ! mon 
Dieu,  je  ne  connais  pas  cela.  Portez-ie  vite  chez  M.  Eyssartier  r et 
qu  il  l’examine. 

Lorsqu’i.  apprit  la  repense  de  M.  Essartier  , il  dit  : Ali  ! je  suis  mort  ! c’cst  de 
J’arsenic  : j’en  ai  trop  pris.  Ne  me  quittez  pas,  entourez  mon  lit  — Depuis  re 
moment,  nous  étions  toujours  auprès  de  lui  pour  lui  faire  un  rempart  Nous  ne 
nous  approchions  que  les  bouteilles  à la  matn  , sans  oser  les  mettre  sur  la  table. 
Nous  tenions  tous  les  médicaments  dans  de  petites  fioles  bouchées.  Jï  dis  n Char- 
lotte : tu  iras  toi-même  chercher  l’eau  , toutes  les  fois  qu’il  en  aura  besoin  , sans 
parler  à personne  et  sans  t’arrêter. 

Cependant , mon  pauvre  fils  devenait  de  plus  en  plus  malade.  T.’  fut  question  de 
lui  faire  des  frictions  6r.r  l’estomac  avec  de  l’huile  et  du  Laudanum  étendus  sur 
une  flanelle.  Il  y avait  un  coupon  qui  avait  déjà  servi  et  qu’on  avait  mis  antouu  de 
son  cou  sur  la  piqûre  des  sangsues.  Marie  dit  : Clémentine  apportez  donc  celte 
flanelle.  Clémentine  l’apporta  et  la  posa  provisoirement  sur  Je  canapé.  En  pre- 
nant la  flanelle,  pour  y mettre  le  laudanum,  je  sentis  quelque  chose  de  graveleux, 
•le  secouai  bien  fort,  et  il  en  tomba  une  poudre  blanche  comme  de  la  farine-  M. 
Fleygnac  dit  alors  qu’il  ne  fallait  pas  s’en  servir. 

Un  jortr,  Marie  voulait  m’envoyer  coucher.  Je  résistais.  Si  vous  n’y  niiez  pn»  f 
je  le  dirai  à mon  Charles.  Je  répondis  , en  pleurent,  ne  I inquiétez  pas.  Je  sorti*  et 
je  pleurai  dans  le  corridor,  où  M.  Bardon  me  rencontra.  Dans  l*s  premiers  mo- 
ments j ai  dû  prendre  son  insistance  pour  une  attention  pour  moi  ; mais  ce  que  j’a- 
vnis  vu  avait  bien  changé  mes  idées.  Ce  fut  alors  q c je  dis  que  je  resterais  , 
qu  elle  le  prit  bien  ou  mal. 

Le  témoin  rend  compte  des  derniers  moments  de  son  jnolheuronx 

fils. 

Il  ne  voulait  plus  , continue  Mme  Lnfarge  , mère,  regarder  sa  femme.  Celle-ci 
• étant  approchée  du  lit,  il  la  regarda  avec  des  yeux  où  se  peignait  l’effroi  , et  avee 
des  sons  inarticulés  de  répulsion  : hum  !...  hum  ! 

Je  n’ai  plus  voulu  quitter  mon  pauvre  Charles.  Enfin  , dit  le  témoin  , il  a pro- 
noncé ces  mots  : Allez  chercher Il  n’n  plus  rien  dit. 

La  pauvre  mère  , succombant  n ses  émotions  , se  penche  sur  la  balustrade  qui 
est  devant  elle  et  faisant  fa«e  aux  bancs  du  jury.  On  entend  ses  sanglots  et  se* 
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gémi«g#niCnt9.  La  séance  est»  comme  suspendue.  Plusieurs  minutes  s'écoulent  dans 
le  plus  profond  silence.  L’auditoire,  la  Cour,  le  jury  restent  i mmoliies  et  respec- 
tueux devant  cette  grande  douleur  de  mère.  Marie  Cappelle,  immobile  elle-même 
et  recueillie  , attache  sur  sa  belle-mère  un  regard  triste  et  qui  parait  compatissant. 

Après  quelques  questions  adressées  par  M.  le  président  à Mme  Lafarge  sursa 
position  personnelle  depuis  la  mort  de  son  fils  , M.  l’avocat  général  adresse  plusieurs 
interpellations  à l’accusée  relatives  à la  déposition  de  Mme  1 Lafarge  mère.  Elle  y 
répond  avec  le  plus  grand  sang-froid  , et  persiste  dans  les  décorations  consignées  à 
l’interrogatoire  qu'elle  a subi  à l’ouverture  des  débats. 

On  a pu  remarquer  que  Marie  Cappelle  a soutenu  ce  dernier  interrogatoire  sans 
aucun  signe  de  faiblesse  ou  de  souffrance-  La  toux  avait  entièrement  cessé  , comme 
cela  lui  arrive  toujours  en  présence  de  quelque  circonstance  qui  réclame  toute  son 
attention  et  ses  forces  morales.  Ou  eut  dit  que  l’émotion  générale  et  les  vives  im- 
pressions qu’elle  a dû  éprouver  elle-même,  en  entendant  la  déposition  de  sa  belle- 
mère  , ont  donné  un  nouveau  ressort  à son  organisation  énergique. 

L’audience  est  suspendue  , pour  être  reprise  à 2 heures. 

A la  reprise  de  l’audience  , M.  Vican  , greffier  du  tribunal  de  Brive,  témoin  à 
déchargé  , obtient  la  faveur  d’être  entendu  , à cause  de  ses  fonctions  qni  le  récla- 
ment. 

Il  signale  l'état  dans  lequel  se  trouvaient  les  pièces  de  conviction , 
et  il  explique  comment  et  par  qui  elles  ont  été  transportées  au  greffe 
de  Brive.  Il  s’établit  à ce  sujet,  entre  le  ministère  public  et  la  dé- 
fense, une  discussion  de  laquelle  il  résulte  qu’il  y a eu  négligence 
de  la  part  de  M.  le  juge  d’instruction  du  tribunal  de  Brive,  irrégu- 
larité dans  l’apposition  des  scellés  sur  diverses  pièces  de  conviction. 
Aussi , Me  Paillet  s’écrie  : c’est  un  fait  désormais  acquis  aux  débats. 
Ce  ne  sont  pas  de  vaines  formalités  celles  qui  mènent  tout  droit 
au  chemin  de  l’échafaud. 

M.  le  président  annonce  que  les  trois  nouveaux  experts  sont 
prêts  à rendre  compte  de  leur  première  opération.  Ils  sont  introduits. 

1 Vif  mouvement  de  curiosité  et  d’ attention.  ) 

M.  Dubois.  — Nous  rapportons  à la  Cour  la  moitié  des  matières  organiques 
sur  lesquels  nous  avons  été  chargés  d'opérer.  Le  poids  total  de  l’estomac  était  de 
33  grammes.  Nous  avons  procédé  à son  analyse  avec  le  soin  le  plus  religieux  , la 
plus  grande  exactitude.  Nous  avons  d’abord  opéré  sur  la  moitié  de  l’estomac , 
d’après  les  prescriptions  données  par  • les  ouvrages  en  vogue,  par  celui  de 
M.  Orfila.  Nous  avons  charbonné  une  partie  de  ces  matières,  nous  avons  soumis 
le  liquide  dans  lequel  avait  été  mis  le  charbon  , à l’action  de  l’appareil  de  Marsh  , 
nous  n’avons  obtenu  aucun  résultat,  quelques  longues , quelques  minutieuses 
qu’aient  été  les  recherches  auxquelles  nous  nous  soyons  livrés. 

Nous  avons  fait  sur  le^même  organe  une  seconde  opération  sans  aucun  agent 
chimique  primitif.  Nous  l’avons  traité  par  l’eau  distillée  , bouillante  , pour  nous 
emparer  de  toutes  les  matières  solubles.  C’est  là  le  moyen  le  plus  rationnel , celui 
qui  laisse  le  moins  de  vague  dans  les  idées.  Nous  avons  soumis  cette  eau  aux 
réactifs  ordinaires,  nous  n’avons  obtenu  aucune  manifestation  d’arsenic.  ( Mou- 
vement. ) 

Les  liquides  de  l’estomac  présentèrent  une  couleur  brune  dont  nous  reparlerons, 
et  une  couleur  nauséabonde.  Leur  densité  était  supérieure  à celle  de  l’eau,  nous 
les  avons  soumis  à l’appareil  de  Marsh.  Après  avoir  brûle  plus  d’une  heure  , 
ils  n’ont  pas  fourni  la  moindre  tâche  métallique.  Nous  nous  sommes  occupés  des 
objets  de  couleur  brune  qui  se  trouvaient  dans  ce  liquide  , nous  avons  reconnu 
que  co  lkjuide  contenait  des  sels  de  fer  en  grande  quantité  , non  dissous. 
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Le  résulta!  des  vomissements  a été  soumis  à l’évaporation  ; placés  dans  1 ap- 
pareil de  Marsh  , ils  n’ont  manifesté  aucune  préparation  arsenicale- 

Aussitôt  après  celte  triple  conclusion,  un  mouvement  général 
éclale  dans  toute  la  salle.  Me  Paillet  lève  les  bras  en  l’air,  joignant 
les  mains,  et  les  laisse  retomber  sur  le  barreau.  Me  Lachaud,  assis 
à côté  de  lui , bondit  de  joie,  et  applaudit  en  frappant  un  seul  coup 
de  ses  mains. 

M.  le  Président  — Qu’est-ce  que  cela? 

M.  l’avocat-général.  — C’est  de  l’enthousiasme  de  jeune  homme- 

Mc  Paillet.  — Un  sentiment  dont  on  n’est  pas  le  maître 

Tous  les  yeux  se  sont  d’abord  concentrés  sur  Marie  Cappelle.  Elle 
a été,  un  instant,  comme  étourdie  de  son  bonheur.  Puis,  ses  bras 
et  ses  regards  se  sont  levés  vers  le  ciel  qu’elle  remerciait  sans  doute. 
Bientôt  la  plus  vive  allégresse  brille  sur  ses  traits.  Cotte  fois,  son 
émotion  est  profonde,  expansive.  Elle  promène  ses  regards  dans 
toutes  les  parties  de  la  salie.  Elle  cherche  et  trouve  des  regards 
amis,  des  cœurs  d’intelligence.  Elle  comprend,  à l’effet  produit  par 
la  déclaration  des  experts,  qu’une  des  bases  essentielles  de  l’accu- 
sa tion  vient  de  crouler.  Elle  comprend , à la  joie  universelle  , que 
l’accusation  vient  de  rencontrer  un  obstacle  presque  insurmontable. 
A l’émotion  de  la  joie  succède  une  émetion  plus  pénétrante,  qui  lui 
étreint  le  cœur.  Enfin  , sa  sensibilité  se  révèle.  Dans  ce  regard 
presque  toujours  Iroid  ou  mélancolique,,  préoccupé  ou  intelligent, 
quelquefois  dur  ou  ferme , quelquefois  deux  et  caressant , éclate 
enfin  une  émoi  on  inaccoutumée.  11  se  voile  pour  des  larmes.  Des 
larmes  inondent  ses  yeux  ; elle  les  essuie  avec  son  mouchoir.  Bientôt, 
elle  semble  succomber  sous  la  violence  de  ses  sensations.  Elle  épreu- 
ve des  défaillances;  et  Me  Paillet,  attentif  à veiller  sur  elle  , se 
lève  pour  prier  la  Cour  de  permettre  à Marie  Cappelle  de  se  retirer 
un  instant , parccqu’clle  est  près  de  se  trouver  mal. 

L’audience  est  suspendue  et  la  Cour  se  retire  dans  la  chambre 
du  conseil. 

Marie  Cappelle  quitte  la  salle,  soutenue  par  son  médecin,  elle 
semble  près  de  tomber  en  défaillance.  Bientôt  après,  M.  Sabatier 
sort  de  l’audience  appuyé  au  bras  d’un  de  ses  voisins.  On  dit  qu’il 
vient  de  s’évanouir.  Pendant  la  suspension,  l’auditoire  tout  entier 
se  livre  à des  conversations  animées.  Les  membres  de  la  famille  de 
Marie  Cappelle  paraissent  profondément  émus.  Mme  Collard  est 
très-agitée.  La  sœur  de  l’accusée  verse  des  larme  s.  Cette  péripétie 
inattendue,  survenant  à la  déposition  si  grave  de  Mme  Lafarge 
mère,  paraît  avoir  jeté  les  esprils  d’un  extrême  à l’antre.  La  satis- 
laction  publique,  qui  n’est  plus  réprimée  par  la  présence  de  la 
Cour,  éclate  bruyamment.  On  commande  une  estafette  au  banc 
des  sténographes,  pour  faire  parvenir  cette  nouvelle  à Paris  avec  la 
plus  grande  célérité. 

Ainsi,  ce  que  nous  avions  prévu  paraît  devoir  arriver.  Lafarge 
est  mort  d une  mort  naturelle;  et  les  restes  du  mari  ont  parlé  pour 
sa  femme  innocente. 

On  entend  dire  p arlout  que  du  moment  ou  le  corps  du  délit  n’est 


|>n$  couR'atü , uns  condamaation  est  impossible,  ôa  s ;\»i  ci  an*  l’ ha- 
bileté de  MM.  Dubois  et  Dupuytien  et  dans  leur  caractère.  On  na 
peut  pas  supposer  que  leur  opération  est  fautive.  On  regrette  qu'ils 
n’aient  pas  été  appelés  par  M.  le  juge  d’instruction  de  Brives  lors 
de  la  première  expertise.  Iln’y ‘aurait  pas  eu  d’accusation.  Une  jeune 
femme  innocente,  digne  d’intérêt,  n’aurait  pas  été  arraehée  de  son 
domicile  et  jetée  dans  las  prisons.  Elle  n’aurait  pas  été  flétrie  dans 
sa  pureté  de  jeune  fille,  dans  son  honneur  d’épouse.  Le  bonheur 
de  Mme  de  Léautaud  n’aurait  pas  été  troublé.  Les  anciennes  ami- 
tiés de  trois  jeunes  femmes  charmantes  se  seraient  ravivées  peut-être 
par  le  deuil  de  l’une  d’elles.  On  n’aurait  pas  vu  ces  scandaleuses 
révélations  soulevées  par  la  prévention  de  vol.  Et  ce  drame  lu- 
gubre, fantastique,  pour  lequel  la  justice  préparait  un  dénoûment 
sanglant , n’eût  point  excité  tant  de  colères , déchiré  tant  de  cœurs, 
affligé  trois  familles  honorables  , et  bouleversé  l’existence  de  Ma- 
rie Lappellc. 

C’est  sous  l’empire  de  ces  palpitantes  émotions  de  l’auditoire , 
que  la  Cour  est  rentrée  en  séance. 

St.  le  Président. — M.  Dubois,  vous  nous  avez  fait  entendre  de 
simples  conclusions.  L’accusation  désire  et  la  cour  est  d’accord  ave* 
elle,  dans  un  même  besoin  d’ariiver  à la  constatation,  de  la  vérité 
qui  peut  jaillir  surtout  de  la  contradiction  que  vous  expliquiez  dans 
les  plus  grands  détails,  les  procédés  que  vous  avez  employés.  Ce  n’est 
plus  seulement  à des  personnes  étrangères  à la  science  que  vous  avez 
à parler,  c’est  pour  les  cinq  chimistes  de  Brive , qui  ont  opéré  avant 
vous,  dont  vous  avez  connu  les  travaux.  Parlez  donc  sans  craindre  de 
fatiguer  la  cour. 

M Dubois.  — Nous  avons  employé  dans  notre  examen  et  les  anciens  procéda 
«t  les  nouveaux.  Nousavons  appelé  le  concours  de  tous  les  réactifs  employés  depuis 
long-temps  par  les  chimistes  et  le  concours  de  l’appareil  de  Marsh.  La  cour  saur» 
qu’il  est  tel  , qi  l’un  cinq  ce.nt  millième  d’arsenic  s’y  manifeste  et  s’y  tiouve  dan* 
une  partie  donnée.  Lersque  nous  avons  fait  concourir  cet  appareil  , c’était  comme 
réactif,  pour  vérifier  ce  que  naus  avions  fait  déjà  avec  l’emploi  des  moyens  em- 
ployés par  nos  collègues  de  Brive.  Les  réactifs  ordinaires  nous  ont  donné  un  préci- 
pité noir  ([ue  nous  avons  reconnu  contenir  du  fer  sous  deux  états,  l’un  satin  , l’au- 
tre pulvérulent.  C’était  du  carbonate  de  fer  tel  qu’on  l’avait  employé  comme  con- 
tre-poison. Il  n’en  existait  pas  dans  l’estomac  ; s’il  en  eut  existé  , nous  faurion# 
trouvé.  Nous  avons  été  amenés  à penser  que  l’estomac  avait  été  vidé  des  matière® 
qu’il  pouvait  contenir. 

Nous  avons  traité  les  mêmes  matières  par  le  nitrate  d’argent  , nous  avons  obtenu 
un  précipitéhlanc,  insoluble  dans  les  acides  ; traitéespar  le  sulphate  de  cuivre  et  l’am- 
moniac ; elles  ont  donné  un  précipité  vert.  Toutes  les  opérations  des  premiers  chi- 
mistes ont  été  bien  conduites;  il  était  impossible  de  faire  mieux.  Si  dans  l'organe  de 
i estomac  ils  n’ont  pas  trouvé  d’arsenic  , c’est  qu’il  n’en  existait  pas  ; ils  n’orit  pas 
trouvé  d’arsenic  dans  les  vomissements.  Ils  l’ont  dit  franchement.  .le  dis  qu’ils  n’er» 
ont  pas  trouvé  dans  les  matières  organiques.  Ils  ont  cru  que  le  précipité  jaune  était 
une  indication  suffisante  de  la  présence  de  l'arsenic  et  d#  cela  ils  se  seront  basés  sur 
l’avis  de  certains  toxicologes  pour  lesquels  cette  manifestation  suffit.  Au- 
jourd’hui quand  il  s’agit  de  démontrer  la  présence  de  matières  vénéneuses  , on 
veut  du  positif.  On  ne  veut  plus  que  personne  puisse  concevoir  le  moindre  doute- 
La  «lamie  aujourd  hui  cst  une  science  de  fait,  et  hors  du  fait  démontré  il  n’y  ai 
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a pius  aujourd’hui  de  chimie. 

M.  U t Présidant. — Aussi  vous  no  pensez  pas  que  le  précipité  jaune 
indique  nécessairement  la  présence  du  sulphure  d’arsenic  combiné 


avec  du  soüffre? 

M.  Dubois • — Connue  les  autres  ex|ierts  avaient  cl*  l’acide  sulfurique  «n  abon- 
dance, ils  ont  obtenu  probablement  uu  précipité  de  souffre. 


M.  Lespinasse.  — Je  demande  à réondre. 

M.  Le  Président.  — Vous  aurez  tout  à l’heure  la  parole. 

Ces  Messieurs  ont  pensé  quep  la  présence  du  préepiito  jaune 
suffisait  pour  en  déduire  la  preuve  de  la  présence  de  l’arsenic  ; 
est-ce  aussi  voire  opinion  , Monsieur  Dubois? 

M.  Dubois.  — Non,  Monsieur,  ce  n'est  pa*  mon  opinion , et  c’ait  parce  que 
ee  n’esi  pas  mon  opinion  que  j’avais  sollicité  de  la  cour  que  ces  Messieurs  nous 
accompagnassent.  Il  y avait  dans  leurs  conclusions  quelque  chose  qui  laissait  à 
désirer. 

C’est  pour  cela  que  j’avais  demandé  à la  cour  que  ces  Msssieurs  nous  fussent 
adjoints  , afin  de  leur  faire  reconnaître  que  les  moyens  qu’ils  avaient  employé* 
avaient  pu  les  induire  en  erreur.  Du  re»te,  ils  ont  fait  leur  rapport  a\cc  une  supé- 
riorité de  science  qu’on  rencontre  bien  rarement.  Il  y a eu  des  réactions  qu’on  n’a 
pas  pu  expliquer.  Plus  on  fait  concourir  d’agens  comme  réactifs,  et  plus  on  est  ex- 
posé à arriver  à des  réactions  qu’on  ne  peut  à l'avance  deviner  et  par  la  suite  con- 
trôler. Le  précipité  jaune  n’est  pas  une  preuve  : si  l’on  s’anêtait  exclusivement  à ce 
résultat,  on  r’exposcrait  à de  nombreuses  «rieurs.  M.  Chevalier  a rendu  un  grand, 
service  à la  science  en  signalant  cette  vérité.  Aussi  désormais  personne  ne  se  con- 
tentera du  précipité j aune.  Je  suis  convaincu  que  si  l'action  d«  la  rupture  du  tube 
n’était  pas  anisée  et  s’ils  avaient  pu  aller  jusqu’au  bout , ils  auraient  dit  . Nous 
n’avons  pas  d’arsenic. 


M.  te  Président.  — Ainsi  ycus  pensez  qu’ils  se  sont  arrêtes  trop 
tôt. 


A.  Us  ont  été  arrêtés  en  chemin , leur  tube  ayant  cassé. 

M.  le  Président.  — Maintenant  que  vous  venez  de  nous  rendre 
compte  des  expériences  qui  ont  eu  lieu  en  suivant  les  traces  des 
chimistes  qi  i vous  avaient  précédés , vous  devez  comprendre  que 
nous  avons  besoin  de  suivre  la  contradiction  jusqu’au  bout. 

M.  Dubois.  — Mais  il  n’y  a pas  de  contradiction. 

M . le  Président.  — Vous  parlez  de  l’appareil  de  Marsh,  c’est  uno 
chose  qui  vous  est  familière.  Vous  nous  dites  qu’il  donne  des  résul- 
tats certains  , immanquables  devant  lesquels  la  raison  doit  s’incli- 
ner ; donnez-nous  des  explications  sur  l’ensemble  général  de  ce’ 
procédé.  " r ■ ! 

M.  Dubois.  — La  découverte  en  elle  même  n’est  pas  nouvelle, 
elle  date  de  loin.  Les  chimisles  français  avaient  reconnu  que  le 
gaz  hydrogène,  celui  avec  lequel  on  enfle  les  ballons,  a la  pro- 
priété d enlever  l’a.rsenic  à tous  les  corps  qui  en  contiennent,  il  de- 
vient alors  de  l’hydrogène  arsénié,  il  act|uieit  une  propriété  nou- 
velle, une  odeur  prononcée  d’ail.  On  avait  reconnu  que  si  on  brû- 
lait cet  hydrogène,  en  le  combinant  avec  l’oxigène  de  l’air,  il  for- 
mait de  l’eau,  et  l’arsenic  se  précipitait;  Marsh  eut  l’idée  d’appli- 
quer cette  belle  découverte  à la  toxicologie,  il  construisit  un  pâtit 
appareil , il  se  dit  : si  je  puis  brûler  1 hydrogène  arsénié  dans  un 
vase  fermé , j’aurai  à l’aide  d’un  corps  froid  un  précipité  condensé* 
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d'arsenic.  Il  parvint  ainsi  à isoler  l’arsenic  et  à l’amener  à l’état 
miroitant.  Mais  ce  n’est  pas  tout  : il  l’amena  encore  à l’état  d’acide 
arsénieux,  tel  qu’on  l’emploie  pour  la  mort-aux-rats.  Dans  un  seul 
instant  il  arriva  à trois  résultats  : odeur  d’ail,  essence  métallique 
et  acide  arsénieux.  Aussitôt  que  cette  découverte  fut  publiée,  tous 
les  toxicologes  l’ont  adoptée.  Cet  appareil  a une  telle  subtilité  qu’il 
faut  en  tenir  compte  , car  il  pourrait  arriver  que  si  l’on  faisait 
une  épreuve  sur  le  corps  d’une  personne  qui  aurait  mangé  du  pain 
dont  le  blé  aurait  été  préparé  avec  de  l’arsenic,  la  plus  petite 
partie  d’arsenic  deviendrait  sensible  dans  l’appareil  de  Marsh.  Je 
l’ai  déjà  dit  un  cinq  ceut  millième  d’arsenic  est  visible,  aussi 
M.  Devergy  dit-il  qu’il  faut  d’abord  avoir  recours  aux  anciens  pro- 
cédés, et  n’avoir  recours  qn’après  à l’appareil  de  Marsh. 

M.  le  Président.  — Je  voudrais  que  le  rapport  de  ces  messieurs 
fut  écrit,  afin  de  pouvoir  mieux  y répondre. 

P.  Nous  n'avons  pas  procédé  par  l’acide  nitrique,  mais  bien  par 
le  sous-carbonate  de  potasse.  C’est  là  le  procédé  décrit  dans  le 
nouveau  Dictionnaire.  Nous  demandons  que  préalablement  la 
Cour  ordonne  l’exhumation  du  cadavre. 

M.  /' Avocat-Général . — Elle  nous  paraît  désormais  être  devenue 
indispensable. 

M.  Tournadou  : — Nous  avons  opéré  d’après  les  procédés  con- 
nus, et  les  prescriptions  qu’ils  indiquent  nous  amenaient  à cette 
conséquence  inévitable,  qu’un  précipité  jaune  serait  soluble  dans 
l’ammoniaque,  annonçant  la  présence  du  sulphure  arsénieux. 

M.  Dubois.  — Il  est  fâcheux  que  ces  messieurs  n’aient  pas  mis 
un  peu  de  précipité  jaune  sur  du  charbon,  pour  savoir  s’il  donnait 
une  odeur  aliacée. 

M.  Tournadou  : — Nous  en  avions  trop  peu,  nous  voulions  le 
ménager. 

M.  le  Président.  — Connaissez-vous  l’appareil  de  Marsh. 

M.  Tournadou  : — Je  connais  le  procédé  et  l’appareil  de  nom  ; 
mais  je  sais  en  même  temps  qu’il  faut  une  main  bien  exercée  pour 
s’en  servir.  Des  chimistes  n’ont  obtenu  aucun  rés  ltat  avec  cet  ap- 
pareil , tandis  qu’il  en  a donné  à d’autres.  Souvent  la  mousse  qui 
s’élève  dans  l’opération  empêche  la  création  de  l’hydrogène  arsé- 
nié. Je  ne  serai  pas  fâché  pour  ma  part  qu’on  conviât  à de  nou- 
velles expériences  de  grandes  célébrités,  M.  Devergie  et  M.  Ras- 
pail , par  exemple. 

M.  Massénat.  — Je  demanderai  que  les  premiers  et  les  seconds  chimistes 
fussent  éliminés  complètement  de  la  nouvelle  opération  , et  qu’elle  ne  soit  pas 
confiée  à M-  Orfila  , qui  déjà  a émis  une  opinion,  mais  bien  à M.  Devergie.  On 
pourra  expérimenter  sur  le  foie , le  poumon  , le  cœur , et  tous  les  organes  qui 
subsistent  encore. 

M.  Tournadou.  — Moi,  je  désirerais  être  présent.  Je  désire  assister  à toutes 
les  analyses  et  je  crois  être  dans  mon  droit. 

M.  Dupuytren. — Nous  avons  laissé  une  partie  des  substances  , afin  qu’on  put 
les  examiner.  Que  les  nouveaux  experts  opèrent  en  notre  présence  ou  en  notre 
absence  , cela  nous  est  parfaitement  égal. 


M.  Dubois.  — Cependant  , comme  les  personne»  qu’on  a nommée*  en  inverd 
plus  que  nous  , je  désire  moi  , être  piésent  pour  apprendre. 

M.  le  Président  à M.  Lespinas. — Quel  est  le  temps  nécessaire  pou»  fnire 
l’exhumation  ? 

M-  Lespinas.  — Le  temps  de  faire  le  voyage. 

N.  Le  Président.  — Auriez-vous  quelque  répugnance  avons  charger  de  cette 
opération? 

M.  Lespinas.  — Je  ne  voudrais  pas  la  faire  seul,  un  anatomiste  pouirait  m’as- 
sister , prendre  les  viscères  indiqués  qu’on  mettrait  sous  le  scellé  et  qu’on  enver- 
rait à Paris  ; il  y en  aurait,  bien  assez  pour  nous  et  pour  les  autres. 

M-  /Va&sénat.  — Je  demande  que  les  matières  soient  envoyées  à l’école  de  Mé- 
decine- 

M.  Dubois.  — Et  qu’on  y joigne  celles  qui  restent  des  organes  , sur  lesquels 
nous  avons  expérimenté. 

M.  L’avocat-général.  — La  question  est  trop  grave  pour  des  susceptibilités 
des  préoccupations  d amour  propre. 

]Nous  voulons  faire  de  la  science  pour  les  besoins  de  la  justice  et  non  pour 
la  science  elle-même. 

M.  Dubois.  — J’avais  demandé  que  ces  Messieurs  nous  fussent  adjoints , cela 
aurait  évité  le  choc  de  bien  des  susceptibilités. 

Mc  Paillet.  — Il  «este  des  matières  qu’on  peut  encore  soumettre  à 
l’analyse;  que  tous  ces  messieurs  se  réunissent  et  opèrent  de  concert. 
L’expertise  sera  complétée,  ontradicloire,  chacun  pourra  soutenir  son 
opinion. 

M.  V Avocat  Général.  — Il  se  passe  ici  quelque  chose  de  très-grave  : 
l’opinion  des  premiers  chimistes,  et  ils  y persistent,  était  que  l’ana- 
lyse avait  eu  pour  résultat  de  mettre  à découvert  de  l’acide  arsénieux, 
de  constater  dans  les  organes  et  dans  les  liquides  la  présence  de  cet 
acide.  5 chimistes  ont  été  de  cet  avis.  En  présence  de  la  conlrodiction 
qui  se  manifeste,  ils  n’en  persistent  pas  moins  dans  leur  opinion. 
D’un  autre  coté,  deschimistes  habiles  ont  été  d’une  opinion  contraire. 
La  contrariété  de  ces  opinions  nous  place  dans  une  situation  essentiel- 
lement difficile.  Quel  parti  prendre?  Devons-nous  renoncer  à ces  élé- 
ments de  l’accusation  et  nous  borner  à discuter  les  preuves  morales. 
Ce  ne  serait  pas  accomplir  notre  mission.  La  question  de  temps  a peu 
d’importance,  nous  consacrerons  à cette  vérification  tout  le  temps 
qu’il  faudra,  10  jours  , lôjours,  trois  semaines,  s’il  le  finit.  Nous  éco- 
nomiserons nos  forces  et  nous  arriverons  au  bout  de  la  carrière.  Quel- 
que chose  nous  préoccupe  , il  faut  que  deux  choses  soient  faites  : il 
faut  d’abord  que  ce  cadavre  soit  exhumé,  il  faut  que  des  hommes 
éminents  parleurs  talents  soient  appelés  à vider,  je  ne  dirai  pas  cette 
querelle,  mais,  mais  ce  dissentiment  ; il  faut  qu’ils  se  présentent 
dans  cette  enceinte  et  viennent  apporter  leurs  lumières  dans  la  ques- 
tion qui  divise  les  premiers  experts  et  les  seconds.  Pour  cela , il  faut 
du  temps,  un  temps  assez  long.  Faudra-t-il  renvoyer  l’affaire  à une 
prochaine  session?  J’en  exprime  non  le  désir  non  la  volonté;  je  dé- 
sire meme  qu’il  n’en  soit  pas  ainsi  ; mais  , quelle  que  soit  la  position 
malheureuse  de  l’accusée , l’action  du  ministère  publie  ne  peut  s’ar- 
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vêler  ; il  faut  qu’on  arriva  à la  découverte  , à la  constatation  de  là 
vérité  dans  cette  cause,  qui  occupe  l’Europe  entière.  Nous  ne  formu- 
lons aucune  pensée,  mais  si  on  ne  peut  arriver  sans  une  remise  à la 
constatation  de  la  vérité,  nous  n'iiési  ferons  pas  à la  demander,  quel- 
que douloureux  que  soit  un  tel  résultat  pour  l'accusée. 

Me  Paillet.  — Le  ministère  public  ne  demande  pas  le  renvoi  do 
l’affaire;  s’il  avait  fait  cette  demande,  j’aurais  recueilli  tout  ce  que 
j’ai  d’énergie  pour  protester,  au  nom  de  l’accusée,  contre  des  réqui- 
sitions de  cette  nature.  Depuis  8 mois  celte  femme  gémit  dans  la  plus 
affreuse  captivité,  depuis  bien  longtemps  elle  aurait  pu  être  soumi#;» 
aux  juges,  qu’elle  attendait  avec  tant  d’impatience.  Le  jour  appelé 
de  tousses  vœux  est  arrivé,  et  on  viendrait  demander  la  remise  à une 
autre  session  ! C’est-à-dire  qu’on  voudrait  éterniser  ses  douleurs  et  la 
conduire  captive  a un  terme  qu’il  n’est  pas  difficile  de  prévoir.  Non  . 
Messieurs,  non.  L’avocat-général  n’y  songe  pas  de  formuler  de  pa- 
reilles réquisitions.  Examinons  donc  le  véritable  état  des  choses. 

Des  expertises  ont  eu  lieu,  au  jour  de  l’instruction;  loin  do  ni 
pensée  de  nier  la  science  des  premiers  experts.  Leurs  conclusions  , 
tout  comme  leurs  procès-verbaux,  contiennent  bien  une  certaine 
incohérence , que  j’ai  signalée.  Le  ministère  public  a voulu  de  nou- 
velles lumières  ; cédant  à une  inspiration  que  j’appellerai  heureuse, 
il  a fait  choix  de  3 experts  qui  m’étaient  inconnus.  J’ai  dû  prendra 
des  renseignements:  l’unanimité  la  plus  complète  m’a  appris  que  la 
choix  du  ministère  public  n’aurait  pu  être  meillenr  : moralité  incon- 
testable, science  profonde,  voilà  les  titres  qui  recommandaient  lot 
troi»  nouveaux:  experts  au  choix,  à la  confiance* du  ministère  pu- 
blic. Je  n’ai  donc  pu  que  m’associer  à sa  pensée  , que  me  féliciter  <!u 
son  choix.  Procédés  anciens , procédés  nouveau:.,  iis  ont  tout  employé, 
et  pois,  à la  suite  de  celle  vérification  , qui , sous  aucun  rapport  u« 
pouvait  rien  laisser  à désirer,  ils  sont  venus  avec  cette  faewité  d’élo- 
cution, qui  n’appartient  qu’à  des  hommes  éminents  , pour  expliquer 
quels  étaient  les  motifs  de  leur  conviction,  sur  quels  résultats  ma- 
tériels , obtenus  par  eux  , elle  s’était  fondée. 

Où  est  donc  maintenant  la  difficulté?  Y a-t-il  donc  véritablement 
dissidence  entre  les  deux  expertises?  Ils  ont  porté  sur  les  matière* 
vomies  Jes  liquides  de  l’estomac,  cet  organe  principal  du  crime. 
Quel  a été  le  résultat  de  l’expertise?  absence  complète  d’arsenic. 
Maintenant,  dit-on,  I!  y a eu  dissidence;  mais  pour  prouver  le 
contraire  et  ne  pas  sèchement  interrompre  le  rapport , il  suffit  du 
ne  pas  l’isoler  des  observations  qui  le  précèdent.  Si  je  puis,  dans  un 
intérêt  bien  entendu  de  justice  et  de  vérité,  rendre  hautement  hom- 
mage aux  premiers  experts , assurément  ce  n’est  pas  ici  lo  témoi- 
gnage d’un  homme  qui  veuille  rivaliser  avec  eux  : c’est  M.  Orfila  lui- 
même  qui  a dit  : les  premiers  experts  ont  suivi  le  sentier  que  la 
science  leur  avait  marqué.  Ils  sont  arrivés  avec  elle  à un  certain 
degré  de  leurs  expérimentations.  Par  un  accident  fortuit,  il  leur  a 
été  impossible  d’arriver  à un  résultat  final.  C’est  là  que  M.  Onila  les 
a arrêtés.  Vous  allez  voir  par  la  lettre  de  M.  Orfila  lui-même  que 
les  résultats  qu’ils  ont  obtenu  peuvent  se  concilier  avec  l’opinion  do 
llustre  professeur. 


Me  Paillet.  relit,  la  lettre  de  M.  Orfila.  Le  dernier  résultat  ^ 
parle  M Orfila  a échappé  aux  experts  par  un  cas  fortuit;  il  est  donc 
impossible  d’établir  entre  les  premiers  experts  et  les  seconds  une 
contradiction  proprement  dite. 

Remarquez,  en  effet,  le  langage  des  premiers  experts  dans  leur 
analyse  , vous  verrez  que  leurs  conclusions  ne  sont  pas  en  rapport 
avec  des  observations  qui  les  ont  amenées. 

Liquide  contenu  dans  l’titomac. 

Décolorée  par  le  charbon  animal  et  filtrée,  une  partie  de  ce  liquide  a été  mélangée 
avec  une  égale  quantité  d’eau  dans  laquelle  nous  avions  fait  bouillir  une  portion 
de  l’cstù'Uiac  , toutefois  après  l'avoir  aussi  filtrée  Ces  deux  liquides  iéimu  et  in- 
troduit* dans  un  matins  ont  été  chauffés  avec  addition  d’acide  nitrique  et  portés  à 
l’ébullition  ; il  s'est  dégagé  de*  vapeurs  légèrement  colorées  ; nous  avons  ensuite 
saturé  la  liqueur  avec  du  carbonate  de  potasse.  Enfin,  nous  avons  ajouté  un  excès 
d'acide  suiphudrygue  et  quelques  gouttes  d’acide  hydrochlorique.  Il  s'est  formé 
un  p.éoipilé  floconneux  , d’un  jaune  serin  , qui  a été  recueilli  sur  un  filtre  sur  le- 
quel n"us  avons  versé  parties  égales  d'eau  distillée  et  d’ammoniaque;  la  liqueur 
filtrée  de  nouveau  et  chauffée  au  bain  de  sable  , nous  a laissé  sur  la  dessication  com- 
plète' un  résidu  jaune  qui  a été  introduit  dans  un  tube  d a verre  avec  parties  égales 
de  charL'oti  fît  de  carbonate  de  potasse.  Ce  mélangé  a été  cliaufié  à une  douce  cha- 
leur pourîb  débarrasser  do  l’humidité  qu’il  poîrva't  contenir  ; puis  nous  avons  effilé 
le  tube  qui  le  contenait  et  nous  l’avons  chauffé  au  rouge,  mais  une  explosion  a 
eu  lieu,  parce  que  le  tube  avait  été  fermé  hermétiquement  par  inadvertance  , et 
nous  n’avons  pu  obtenir  de  résultat. 

Nous  concluons  que  les  liquides  contenus  dans  l'estomac  et  ce  dernier  organa 
offraient  de  l'acide  arsénieux. 

Y a-t-il  nécessité  maintenant  de  recourir  à une  nouvelle  vérifi 
cation?  Je  déclare  que  je  regarde  comme  suffisantes  celles  qui  ont 
été  faites  , je  les  regarde  comme  suffisantes  pour  la  plus  rigoureuse 
susceptibilité.  Maintenant  veut-t-on  autre  chose?  Nous  ne  voulons  , 
nous,  comme  l’accusation  , que  la  vérité.  Les  premiers  experts  ont 
procédé  seuls.  Les  seconds  experts  ont  procédé  seuls.  Qu’ils  procè- 
dent ensemble  et  de  concert  composent  une  espèce  de  sénat  d’experts 
à l’usage  du  procès;  je  l’accepte,  je  le  sollicite  même;  mais  éter- 
niser les  douleurs  de  cette  femme  mourante,  ah  ! je  m’y  oppose  de 
toute  l’énergie  de  mon  droit.  La  vérité  ! la  vérité  ! mais  par  des 
moyens  raisonnables,  mais  par  des  moyens  que  l’humanité  puisse 
avouer!  Voilà  les  observations.  Messieurs,  que  j’avais  à vous  pré- 
senter. 

M.  l’Avocat  Général.  — La  discussion  nous  a paru  porter  à faux  sous  quel- 
ques rapports-  On  n’a  pas  dit  un  mot  des  différences  notables  qui  existent  entre 
tt  opinions  des  premiers  et  des  seconds  experts.  Eh!  quoi,  en  présence  d’une 
affaire  si  grave  , il  faudrait  que  la  justice  restât  désarmée  ! Il  importe  à sa  dignité, 
à son  honneur  , à sa  gloire  même,  j’ose  le  dire,  d user  de  toutes  scs  armes. 

Que  demandons-nous?  Un  délai.  Est-ce  le  renvoi  à une  antre  session?  Eh! 
mon  Dieu  , non.  Nous  ne  nous  en  sentons  pas  le  courage.  Nous  cherchons  de 
toutes  les  forces  aç  notre  âme  , de  toutes  les  préoccupations  de  notre  pensée , un 
moyen  de  sortir  de  cette  position  difficiieu  Que  la  défense  nons  le  donne  et  nous 
bous  empresserons  de  l’accepter.  Nous  vo.  Ions  que  la  vérité  se  fasse  jour  ici.  Mais 
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, «'il  y a dans  c«tle  causa  an*  nécessité  qui  «oit  plu*  fort*  qao  tou*  Ica  Mftuve 
ment*  de  notro  cœur,  il  faudra  quo  notre  bonne  volonté  s'incline  devant  e!l*. 

Nous  avons  cette  pensé*  intime  et  profonde  que  cett*  femme  est  bien  l'empoi- 
sonneuse de  son  mari.  Est-il  possible,  dan»  cette  position,  d'écouter  les  préoccu- 
pations de  la  sensibilité?  Nous  avons  donc  le  droit  de  dire  , sans  être  taxé  d'inhu- 
manité , qu’il  y a lieu  de  faire  une  expertise  nouvelle,  de  faire  plus  , d’aller  dans 
les  entrailles  de  la  terre  fouiller  le  cadavre  du  malheureux  Lafarge  , et  de  faire  sur 
lui  de  plus  sûres  expériences.  S’il  n’y  a pas  de  poison  ; tant  mieux.  Nous  voudrions 
pouvoir  proclamer  les  premiers  l’innocence  de  l’accusée , heureux,  *n  reportant 
notre  pensée  sur  cette  jeune  femme  , heureux  de  rentrer  dans  nos  foyers  , en  di- 
sant : Nous  venons  d’aepomplir  un  grand  acte  d*  justice.  Nous  avions  la  profondo 
conviction  qu’elle  était  coupable  , nous  avons  été  à la  Cour  d’ Assises  pour  l’ ac- 
cuser. Nous  avons  fait  tous  no*  efforts,  nous  avons  appelé  à notre  aide  lout  ce 
que  nous  pouvons  avoir  d’intelîigenc*  ; et  quand  tout  cela  a été  fait,  quand  l’in- 
nocence a éclaté  à nos»  yeux,  nous  avons  été  les  premiers  à le  déclaror  solennellement. 

Mais  epfin  qu»  fabe?  Il  y a là  doute,  hésitation.  Des  chimistes  dont  les  opi- 
nions se  heurtent,  sc  contiedisent , se  modifient  si  vous  voulez,  voilà  ce  que 
nous  avons  auj: •>  d’h»i.  Et  à quelques  lieues  d’ici,  dans  le  sein  de  la  terre, 
repos»  le  cor|*  de  l’homme  empoisonné.  Là  peut-être  nous  allons  trouver  l’ar- 
senic, ho  preuve#  matérielles  du  crime,  et  nous  négligerions  d’aller  les  y cher- 
cher ! ( Vive  sensation  ) 

C’est  à la  sages.f  de  la  cour  de  régler  ce  qu’il  convient  de  faire.  Si , dans 
quelques  jaune,,  il  est  possible  d’avoir  les  experts  qu’on  n signalés  et  de  nouvelle# 
p èces  d«  conviction  , la  cour  n’hésitera  pas  : ce  sera  peut-être  une  chose  rigou- 
reuse ; mais  c’est  une  chose  nécessaire,  inévitvbl*.  La  Cour  alors  ajournera  à 
quelque  temps  , à un  mois  , è quelques  mois,  à une  session  extraordinaire  s’il  le 
faut.  Nous  nous  en  rapportons  à sa  prudence  ; mais  nous  disons  encore  qu'il  y a 
nécessité  impérieuse  d’ordonner  l'exhumation  et  une  nouvelle  expertise. 

Me  Paillet.  — Je  ne  discuterai  pas  la  question  de  remise;  elle  n’est  pas  for- 
mellement souleece.  Je  ne  parle  que  d’une  nouvelle  expertise.  Je  soutiens  qu  elle 
est  inutile  et  qu’entre  les  déni  expertises  faites  il  n’v  a pas  de  dissidence  sérieuse. 
Ce  que  je  demande  , nu  nom  de  l’humanité  qui  est  aussi  le  droit,  c'est  qu'on  n<*. 
s'engage  pas  dans  use  série  d’opérations  sans  issue.  Renvoyer  à une  autre  session  ! 
Prenez-y  bien  garde , ce  serait  un  arrêt  de  mort  que  vous  prononceriez  contra 
oette  femm*  , cclni-Ià  sans  débats  et  sans  conteste. 

M.  le  Président  confère  à voix  basse  avec  les  deux  membre* 
assis  à ses  côtés  ; puis  il  dit  publiquement  : 

La  Cour  ayant  ordonné  que  l’opération  des  nouveaux  experts  porterait  non^ 
seulement  sur  les  matières  animales,  mais  encore  sur  toutes  les  outras  matières 
qui  ont  été  l’objet  d'une  première  expertise,  ne  croit  pouvoir  prononcer  que 
lorsque  cett*  opération , qui  a été  aussi  confiée  aux  nouveaux  experts  , sers 
complète.  ..... 

M.  Lhih'ois  — Nous  demandons  que  les  premiers  experts  nous  soient  adjoints. 

Me  Paillet.  ■ — La  défense  y consent  fct  le  demande. 

M.  Lespirias.  — N'aynnt  pas  assisté  à la  première  operation,  aous  nous  refu- 
sons à assister  aux  autres.  ,,  ,. 

AÏ.  le  Président.  — La  Cour  a déjà  statué  et  ne  revient  pas  sur  sa  décision. 

L'audience  est  levée. 

Pendant  le  réquisitoire  grave  et  ferme  de  M.  Decouxles  visages 
*e  sont  assombris , la  crainte  et  l'espérance  ont  remué  bien  des  âmes, 
lu  terreur  a plané  de  nouveau  dans  l’enceinte.  On  sent  et  on  dit  que 


vès  cbosnj  restent  entières , et  que  J accusation  re.pread  toutes  gra- 
vi lé  et  su  valeur. 

L'audience  a éié  renvoyée  au  lendemain  à 8 heures.  La  foula 
.s'est  écoulée  en  proie  à ia  plus  vive  anxiété.  ïl  est  possible  que , 
quelque  soit  le  résultat  des  autres  vérifications  , la  Cour  ordonnera 
l'exhumation  du  corps 'de  Lafarge,  (1) 

Audience  du  G septembre. 

La  foulé  est  encore  plus  considérable  aujourd'hui  que  les  jours 
précédons  ; les  loisirs  du  dimanche  ont  augmenté  i’aniuence  dw  1* 
partie  du  public  qui  n’a  pas  de  prétention  aux  billets  de  faveur 
et  n’est  admise  que  dans  la  partie  reculée  de  l’auditoire,  abandonnée 
au  premier  occupant. 

À l'ouverture  de  l’audience,  sur  les  conclusions  motivées  de 
M.  l’Avoeat-Grénéral , la  cour  ordonne  l'exhumation  du  corps  do 
La  large  par  le  ministère  de  MM.  Lcspina  s, . Massena  ï et  Dubois  dis 
<|ui  devront  se  taire  assister  du  juge  de  païx  diu  canton,  et  à son 
défaut  de  i’aa  de  ses  suppléons , du  maire  ou  de  l’adjoint  delà 
Commune  et  entendre-  tous  témoins  pouvant  donner  à la  justice  des 
lumières  sur  l'identité  du  cadavre. 

L'analyse  des  viscères  extraits  du  cadavre  sera  faite  à Tulle  par 
une  commission  composée  des  anciens  et  des  nouveaux  experts, 
sans  .exception,  auxquels  devront  dire  adjoints  MM.  Fiïhoi  et  Fa  go 
pharmaciens  à Tulle,  membres  du  jury  médical.  Après  cet  arrêt , 
l'audience  est  suspendue  pour  ètra  reprise  à 2 heures. 

À deux  heures  l’audition  des  témoins  continue. 

M.  de  Chauffailles , comme  M.  le  curé  d’ikerebes  et  M.  Lcspina  s 
de  Pompadour,  dépose  de  F excellente  moralité  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  La  forge , et  en  particulier  de  celle  de  feu  Lafarge. 

M.  TAvocat-Général'  explique  qu’averti  par  la  rumeur  publique 


•(1)  ]\ons  recevons  une  lettre  de  Fvl  le  baron  Garat,  nvec  prière  de  l’insérer. 

Monsieur  , 

Les  premîè-es  questions  qui  aient  été  adressées  dans  l’audience  du  il  à Jlffie  Lafarge  par 
JM.  le  président  des  assises  de  Tulle  , ont.  été  eelles-ci  : 

Qui  est-ce  qui  a négocié  votre  mariage  avec  El . Lafarge  ? 

J\.  C'est  Mme  Garat.  qui  m’en  a parle. 

Ne  serait-ce  pas  par  l’intermédiaire  de  M,  Dolby  ? 

R.  Non.  L 

D.ins  le  cas  où  , malgré  la  dénégation  de  Mme  Lafarge  , qui  est  toute  consciencieuse  , les 
débats  viendraient  à prouver  que  M.  Defoy  est  entré  pour  quelque  cliose  dans  j:ette  affaire,  je 
no  voudrais  pas  qu’on  pût  supposer  un  instant  que  Mme  Garat  ou  moi  aurions  employé  . à 
l’occasion  du  mariage  de  ma  nièce  , des  moyens  qui  ne  vont  ni  à notre  position  , ni  à nôtres 
caractère. 

Or,  je  vous  prie  d’avoir  la  bonté  de  me  permettre  d’affirmer  ici  que  jamais  nous  n’avons  vu 
ou  connu  M.  Ilefoy  , que  dans  eetVe  circonstance  . non  plus  que  dans  toute  autre  , il  ne  nous  a 
écrit  ou  fait  écrire , parlé  ou  fait  parler;  que  pour  nous  il  est  complètement  ét  ranger  à ce 
mariage  , et  enfin  , que  M.  Lafarge  a été  présente  chez  moi,  comme  prétendant  à la  main  de 
ma  nièce,  par  une  personne  très-haut  placée  dans  la  société,  que  je  ne  nomme  pas  par  iiu 
sentiment  de  réserve  que  chacun  pourra  apprécier. 

Agréez  , etc. 

Le  baron  GARAT. 


Errata.  — Ce  n'est  pas  M-  «le  Sabatié  mai*  bien  ]\ï.  de  N iolainç  , beau- frère 
de  l'accusée,  qui  s’est  trouvé  «nul  à l’audience  du  5. 
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que  la  défense  devait  attaquer  Mme  Lafarge  mère,  et  aller  jusqu'à 
vouloir  faire  peser  sur  eiie  des  soupçons  d'empoisonnement,  il  a 
dù  se  mettre  en  garde  en  appelant  d’aussi  honorables  témoignages. 

Me  Paillet.  — La  défe..  e doit  être  maîtresse  de  ses  moyens  , et 
ne  doit  pas  surtout  être  responsable  des  propos  absurdes  si  singu- 
lièrement et  si  fréquemment  mis  en  avant. 

M.  l’ Avocat-Gén  / al.  — Du  moment  où  j’ai  vu  passer  la  défense 
dans  des  mains  aussi  pures  que  celles  auxquelles  elle  est  confiée 
aujourd'hui,  j’ai  été  convaincu  que  de  telles  accusations  ne  se 
produiraient  pas  ; mais  à une  autre  époque,  Me  Coralli  disant  au 
défenseur  qu’avait  alers  Mme  Lafarge  qu’il  n’interviendrait  aux 
débats  que  dans  le  cas  où  un  pareil  système  serait  présenté,  en 
reçut  celte  réponse  positive  : Eh  bien  1 mon  confrère,  à cette  condi- 
tion vous  interviendrez. 

Mc  Paillet.  — Je  regrette  que  l'avocat  auquel  on  fait  allusion  no 
soit  pas  là  pour  se  défendre.  Si  j’avais  été  surpris  des  insinuations 
du  ministère  public,  jesui»  doublement surprisde la  source  où  il  est 
allé  les  puiser,  en  les  demandant,  par  exemple,  à des  relations 
de  confrère  à confrère. 

Coralli  présent  à l’audience  en  habit  de  ville  : Si  M.  le  Pré- 
sident le  permet,  je  donnerai  un  mot  d’explication. 

M.  le  Président.  — Vous  ne  pourrez  être  entendu  qu’à  titre  de 
renseignement. 

Mo  Coralli.  — C’est  un  seul  mot.  J’affirme  que  je  n'ai  , ni  dans 
cette  circonstance , ni  dans  aucune  autre , abusé  d’une  confidence. 

M.  le  Président.  — La  cour  en  est  bien  convaincue. 

La  cour  entend  MM.  Lafosse  pète,  ex-pharmacien  à Brive  , et 
Eyssartier  pharmacien  à Uzerches  : leurs  dépositions  ne  font  con- 
naître aucun  fait  nouveau. 

Denis  Barbier,  commis  à la  forge  au  Glandier,  rend  compte  de 
l’achat  de  l’arsenic  fait  par  lui  à Brive  par  les  ordres  de  Mme  La- 
farge. 11  déclare  que  ses  propres  inquiétudes  et  celles  des  membres 
de  la  famille  commencèrent  au  moment  où  l'accusée  lui  recom- 
manda de  ne  pas  parler  à sa  belle-mère  de  cette  emplette. 

Interpellé  par  Me  Paillet,  le  témoin  déclare  s’appeler  véritable- 
ment Barbier.  S’il  a consenti  à se  faire  appeler  uniquement  Denis 
au  Glandier,  c’était  pour  complaire  M.  Lafarge  qui  lui  faisant  si- 
gner des  billets  de  complaisance,  ne  voulait  pas  qu'il  fut  connu  par 
le  nom  qu’il  signait  sur  les  billets  des  banquiers  limousins  qui  le* 
recevaient  à l’escompte. 

Me  Paillet.  — Où  avez-vous  fait  rencontre  de  M.  Lafarge? 

Le  témoin.  — Chez  un  agent  d’affaires  nommé  Emile,  demeurant 
rue  Montmartre,  numéro  71,  dont  la  femme  était  calottière  et  chez 
lequel  j’allais  chercher  un  pantalon.  Je  sortis  avec  M.  Lafarge,  qui 
était  verni  là  pour  se  marier.  Ne  vous  fiez  pas,  lui  dis-je,  aux  agents 
d’affaires,  ils  vous  perdront.  Mais  plus  lard  il  s’ est  fié  aux  agents  d’af- 
faires dans  une  maison  où  Marie  Cappelle  était  affichée....  (Mouve- 
ment  de  désapprobation.  L’accusée  hausse  las  épaules  avec  un  geste 
de  dédain),  et  il  a été  perdu. 
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Le  témoin  ajoute  qu’il  convint  à M.  Lafarge,  parce  qu  il  était  bon 
marcheur,  et  que  celui-ci  le  Ct  venir  au  Glandier.  Là,  comme  à Pa- 
ris, il  lui  signa  plusieurs  billets  de  complaisance  dont  il  ne  se  rappelle 
pas  le  nombre.  Il  en  faisait  aussi  signer,  lorsqu’il  était  à Paris,  par  les 
ordres  de  M.  Lafarge,  par  certains  écrivo  ns  publics  qui  font  ce  mé- 
tier et  donnent  leur  signature  moyennant  25  centimes  par  eflet , 
quelle  que  soit  sa  valeur. 

Denis  Barbier  reconnaît  pour  être  signée  de  lu1,  une  contre-lettre 
que  M.  Lafarge  lui  avait  remis  pour  le  mettre  à couvert  de  toute 
poursuite. 

Me  Paillet. — Reconnaissez- vous  la  lettre  que  je  vous  bus  passer? 

Le  témoin.  — Non,  Monsieur  , elle  n’est  pas  de  mon  écriture,  on 
peut  la  confronter  avec  mon  écriture. 

M.  Lafarge  avait  tiré  plusieurs  lettres  de  change  sur  M.  de  ^ iolai- 
ne,  son  beau-frère,  sans  l’aveu  de  celui-ci,  qui  n’avait  jamais  fait 
d’affaires  avec  lui  ; il  les  avait  escomptées.  Une  de  ces  singulières 
traites  l’avait  été  par  M.  Roques , banquier  à Brive  ; elle  ne  fut  pas 
payée  à échéance  et  fut  prolestée  ; alors  M.  Lafarge,  pour  tranquilli- 
ser M.  Roques  et  arrêter  les  poursuites,  remit  à celui-ci  une  lettre 
timbrée  de  la  poste  d’Orléans,  du  1er  décembre  1839  , et  portant  le 
timbre  de  Paris  du  lendemain,  adressée  à M.  Pouch  Lafarge,  à Paris, 
rue  Sl-Anne,  hôtel  de  l’Univers. 

Dans  cette  lettre,  signée  Violaine,  celui  qui  était  censé  l’écrire  dé- 
clarait qu’il  prenait  tout  sur  son  compte,  intérêts  et  frais.  M.  Roque 
sc  contenta,  pour  garantie  de  la  dette,  d’un  homme  dont  il  connais- 
sait lehaule  solvabilité;  mais  à la  mort  de  Lafarge,  il  s’adressa  à M. 
de  Violaine  pour  être  payé.  Celui-ci  fut  grandement  suipris  et  écri- 
vit à M.  Roque  qu’il  avait  été  trompé  et  que  non-seulement  il 
n’avait  jamais  rien  du  à Lafarge,  mais  encore  qu’il  ne  lui  avait  ja- 
mais écrit  (profonde  sensation). 

L’audience  est  terminée  par  l’audition  d’un  honorable  ct  savant 
jurisconsulte,  ami  particulier  de  la  famille  Lafarge , qui  se  borne 
à rendre  compte  des  efforts  qu’il  fit  le  lendemain  de  l’arrivée  de  Marie 
Cappelle  au  Glandier,  pour  rapprocher  les  deux  époux. 

Celte  déposition,  faite  sur  des  faits  si  simples,  a pourtant  produit 
sur  tout  l’auditoire,  sans  aucune  exception,  un  effet  certainement 
bien  inattendu.  Le  style  fleuri  et  presque  poétique  du  témoin,  la 
mise  en  scène  de  ce  long  récit , que  la  rédaction  ne  peut  reproduire  , 
a excité  pendant  plus  d’une  heure  dans  le  public , sur  le  banc  des 
magistrats  et  des  défenseurs,  et  jusque  chez  l’accusée  elle-même , 
une  hilarité  d’abord  concentrée,  comprimée  par  îa  majesté  de 
l’audience. 

La  séance  est  levée. 

Audience  du  7 septembre. 

L’empressement  public  est  toujours  le  même.  L’audienîî  3 
ouverte  à 8 heures  1/2.  L’accusée  est  introduite.  Sa  \ 

vers  elle  et  elles  échangent  un  sourire. 
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»(.  /’ J cocal-GJn -Vu/  annonce  que  le  témoin  Anjelby,  désigna  pur/ 
M.  Sirey  est  abs  rit , et  qu’il  u’insisle  pas  p ur  qu’il  soit  entendu. 

.I/o  Paiilet  signale  l'importance  de  la  déposition  de  M.  Enjelbj , 
qui  aurait  parlé,  avant  le  il,  do  soupçon^lleKipoisonneinent  se 
portant  sur  .Marie  (Appelle,  et  il  demmkîq^riV>i?'pience  des  me- 
sures afin  qu’il  soit  entendu.  / &/<; 


sures  ___  ...... 

M,  Sirey , interpellé  par  M.  rAvodat-^S'ér^  y ^ep^  sa  déposi- 
tion qui  a été  transcrite  pins  huit.  %?>• 

I. e  Président  ordonne  que  le  témoii)çsci|fk  assignât  'L 

M.  de  Cliauveron  est  rappelé.  Vv  {*2ra?s.  /*“ L:  / 

M-  i’ Avocat-Gin- > nh  — Vous  vous  sfm.ün^æd' ^rjàfy  préoccupé 
hier,  de  votre  profession  d’avocat.  11  des  faits  quo 

vous  ne.  connaissez  pas  comme  jurisconsulte , mais  comme  ami  et 
qui  tiennent  aux  faits  de  l’accusation. 

M.  de  f'itaui'r)  on  : — La  famille  La  large  me  raconta  que  les  soup- 
çons l’avaient  envahie  depuis  quelques  jours,  quelques  heures,  et 
qu’ils  se  portaient  . sur  Aime  Lafarge  jeune.  On  me  parla  de  l’échange 
des  testaments. 

l’ A cocu/ -‘ii  niera/  : Accusée  , saviez-vous  si  M.  Lafarge  avait  fait 
un  testament  en  faveur  de  sa  mèrt. 

A*.  A: <in-. 

M.  r Aeoco {-Général  : Votre  tante  ne  vous  pariaii-elle  pas  dans 
une  lettre  du  projet  que  vous  lui  aviez  manifesté  d’avoir  un  asso- 
cié : cette  lettre  vous  a-t-elle  été  communiquée? 

II.  ( )s:i , monsieur. 

VL  î’Avpcal-Géneral  donné  lecture  de  cette  lettre,  eu  date  du 
21  janvier,  dans  laquelle  Mme  Garat  déplore  vivement  les  soup- 
çons.portés  sur  sa  nièce  auxquels  elle  ne  croit  pas,  et  lui  dit  de  par- 
donner à la  douleur  d’une  mère.  C’est  une  infamie  , dit-elle,  mais 
ii  ne  faut  pas  qu  i!  reste  le  doute  le  plus  léger.  Elle  termine  par 
dure  que,  dans  ce  moment,  il  faut  régler  les  allaires  avant  de  songer 
à se  procurer  un  associé.  M.  l’ Avocat-Général  demande  à 1 accusa® 
eoVïuVîië  a à répondre  sar  cette  lettre. 

R.  .h  .ne  rappelle  avoir  écrit  à ma  tante  pour  lui  demander  un 
membre  d 1 ma  famille,  je  ne  me  rappelle  pas  lui  avoir  demandé 
un' associé.  Etant  toujours  occupée  de  mes  intérêts,  il  n’est  pa» 
étonnant  quelle  m’ait  donné  des  conseils. 

Me  Paillet  fait  ressortir  la  sécurité  de  cette  lettre  de  Mme  La- 
l’arge  et  la  bonne  opinion  que  sa  famille  avait  d’elle.  11  dit  que 
Mme  Lafarge  n’a  trouvé  dans  son  union  avec  M.  Lafarge  qu’unu 
ruine  complète  de  toutes  les  manières.  * 

M ■ ï Avocat-Général  demande  à M.  de  Gfiauveron  des  détails  sur 
la  famille  Lafarge  et  sur  sa  fortune. 

Le  t -'moi n répond  qu’il  a eu  d’excellents  rapports  avec  la  famille 
Lafarge;  qu'il  a été  chargé  de  liquider,  il  y a longtemps,  la  for- 
tune de  la  maison  ; que  his  immeubles  furent  évalués  88000  francs], 
mais  alors  h forgé  n’était  pas  établie.  Les  dettes  s’élevaient  a 
1 0,000  francs,  il  rend  compte  d’une  scène  d’intérieur , à l'occasion 
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<fu  premier  mariage  de  Lafarge,  et  où  éclatèrent  le  désiuteresao- 
ineut  et  la  générosité  de  tous  les  membres  de  cette  famille.  Sa  pre- 
mière femme  voulut  faire  un  testament  en  faveur  de  Lafarge.  J 'ap- 
prochai de  son  lit,  ajoute  le  témoin,  elle  médît  : « Tout  pour 
Charles,  tout  pour  mon  Charles,  qui  m’a  rendue  si  heureuse;  je 
veux  qu’il  ait  tout  ce  que  je  pourrai  lui  donnée.  » Lafarge  m'a 
dit,  continue  le  témoin,  qu’il  n’avait  reçu  de  sa  première  femme 
oue  5 à 6,000  francs,  et  il  y avait  compensation  avec  les  arrérage* 
ue  sa  pension.  Les  procédés  de  Lafarge  envers  sa  première  femme 
ont  été  parfaits^  c’est  de  notoriété  publique,  dit  le  témoin,  il  ai- 
mait tout  ce  qui  l’entourait;  il  était  la  bienveillance  mémo. 

Sur  une  question  de  Me  Paillet  au  témoin,  au  sujet  du  testa- 
ment de  M.  Lafarge  envers  Marie  Cappellc,  testament  que  le 
témoin  déclare  ne  pas  connaître,  M.  l’avccat-géuéral  donne  lecture 
de  ce  testament  qui,  selcn  lui,  révèle  ses  bons  sentiments,  sa 
piété  filiale  pour  sa  mère , son  amour  délirant  pour  sa  femme. 
C’est  l’œuvre  d’un  honnête  homme.  Le  voici  : ■"  - 

Aujourd’hui , 26  octobrç£839,  je  soussigné;,  Charles- Joseph-Dorothée  Poueh- 
Lafarge  , ai  lait  mou  testament  olographe  comme  il  suit  : -> 

Je  dorme  et  lègue  à Marie-Fortunée  Cappellc  , ma  chère  êpou*e,.1out  cc.donC 
lu  loi  me  j ermet  de  disposer  , c’est-à-dire  la  totalité  ces  biens  que  je  possède  ou 
propriétés  , créances  , successions  échues  ck  à venir.  Je  ne  fais  ici  aucun  leg.s  pour 
ma  mère  et  pour  ma  sœur.  Mais  si  cependant  les  effaires  de  mon  épouse  lyi 
laissaient  In  Incilité  de  pouvoir  en  disposer  apiès  sa  mort  , sans  trop  nuire  à ceui 
à qui  elle  désire  faire  du  bien  , cela  rentrerait  au  nombre  de  mes  bonnes  pensées 
pour  ma  mère  ou  ma  sœur,  à qui  je  désirerais  que  ça  revint  , sans  que  cependant 
on  puisse  voir  dans  cette  dernière  clause  rien  d’obligatoire  pour  mon  héritière  , 
m en  rapportant  en  tout  aux  bon»  sentiments^  que  je  lui  connais.  Je  prie,  en  outre  , 
ma  bonne  Marie  de  ne  jamais  oublier  ma  mère  que  j’aime  tant  , surtout  de  no 
point  la  quitter  , la  consoler  de  tous  scs  chagrins  , Ja  distraire  et  ne  lui  laisser 
manquer  de  rien  , aider  ma  sœur  de  ses  hors  conseils  et  de  ses  moyens  pécuniai- 
res , si  1 aisance  et  la  fortune  de  ma  chère  Marie  le  permettent  ; faire  des  aumône* 
aux  pauvres  qu’elle  jugera  convenables  , enfin  se  faire  enterrer  près  de  moi  lors- 
qu’clle  mourra  , ou  faire  transporter  mes  restes  partout  où  elle  devra  être,  afin 
de  les  déposer  dans  le  même  tombeau  , promesse  nous  étant  faite  de  ne  jamai» 
nous  quitter  ici-bas,  pour  nous  retrouver  un  jour  ensemble  dans  le  ciel. — Mou 

testament  ainsi  fait , etc.  ....  ....  , 

Signé  Ch.  Pouch-Lafargo. 

La  lecture  de  ce  testament  fait  une  profonde  impression  sur 
tout  l’auditoire. 

Me;  fiaület. & assoc  e à l’avocat-gér.éral  pour  reconnaître  là  l’œu- 
vre d’un  homme  bon  et  honnête,  et  il  a partagé  l’émotion  générale 
en  entendant  sa  lecture.  Celaient  bien  là  ses  sentiments,  lia  donc 
ialiu  une  influence  bien  efficace  pour  le  faire  revenir  sur  ces  dis- 
positions'intimes  d’une  volonté  personnelle. 

Mo  Paillet  dit  que  l'accusation  veut  piouvei  que  Mme  Lafarge 
a.  attiré  son  mari  dans  la  voie  testamentaire,  en  prenant  l'initia- 
tive. Alors  , elle  doit  lui  donner  tout  pour  fournir  l'exemple. 

M l Aiocu  t-  Gc  lierai  dit  qu’il  ne  faut  pas  nigurneuter  ou  e c moment;  qu'it 
f«ul  iecueiilir  de*  faits,  le» 'voici  : l’accusée  Vcst'éeetiéo  de  la  t évité  en  dit  eut 
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qu’elle  avait  copié  son  testament  sui  celui  de  son  mari  ; parce  que  c'était  matériel-' 
lement  impossible.  C'a; t par  suite  «d'une  indiscrétion  que  la  famille  Lafarge  a 
connu  le  testament  de  Marie  Cappelle1.  D’autre  part,  on  consulta  le  testament,  et 
on  se  convainquit  que  c’était  un  leurre.  On  pensa  dès-Idrs  que  Marie  Cappcllc 
avait  voulu  s'assurer  le  testament  de  son  mari  , en  le  flattant  de  l’idée  d'en  faire 
un  en  sa  faveur  : celui  qu’elle  fit  ne  lut  conférait  aucun  droit  ; car  H faisait  double 
emploi  avec  la  contrat  de  mariage. 

M‘  Paillet  fait  observer  que  si  Mme  Lafarge  avait  eu  l’intention  d'obtenir  un 
testament  de  son  mari,  dans  l’intention  de  s’en  débarrasser,  elle  n’aurait  pas 
manqué,  nu  lieu  de  faire  un  testament  inefficace,  de  faire  en  sa  faveur  une  dis- 
position un  vcrsclle.  Il  s’élève  avec  force  contre  ce  qu’on  appelle  une  indiscrétion 
de  Mme  Lafarge  mère  , qui  s’est  permise  de  violer  le  cachet  d’un  testament  qui  lui 
était  confié  en  dépôt. 

M.  de  Chauveron  témoigne  le  besoin  de  se  retirer  pour  une  affaire 
importante  qui  l’appelle  à Lyon. 

Après  quelques  explications  entre  le  ministère  public  et  la  dé- 
fense, Me  Paillet  consent  à ce  que  M.  Coinson-Beaufort  et  son  gen- 
dre, témoins  à décharge,  soient  entendus  au  sujet  du  premier  ma- 
riage de  M.  Lafarge. 

On  reprend  l’audition  des  témoins. 

Marie  Raymond  , femme  Portier  , dépose  que  Marie,  fille  de  peine  cher  M. 
Lafarge,  ayant  apporté  de  l'eau  fraîche  au  malade  , trois  jours  avant  sa  mort,  il 
dit  apiès  l’avoir  bue  : celle-là  du  moins  est  bonne  , el/e  n’a  pas  été  assaisonnée. 

Marie  Del om  , femme  Bonin , rend  compte  de  faits  indifférents. 

Le  témoin  Jean  Garodde  dépose  en  patois.  M.  le  Président  nomme 
M.  Dufraysse-Lafeuillade  pour  interprète. 

Il  résulte  de  sa  déposition  que  Jean  Bardon  , valet  d’écurie,  et  Alfred,  valet 
de  chambre,  avaient  été  chargés  par  Mme  Lafarge  d’acheter  de  l’arsenio  chez  plu- 
sreurs  personnes.  Il  parle  aussi  de  ce  paquet  trouvé  dans  la  terre  et  dans  lequel  on 
a trouvé  du  bi-carbonate  de  soude,  et  sur  le  papier  cette  inscription  : bicarbo- 
nate de  sonde . 

L accusée  soutient  que  sur  le  paquet  qu'elle  a remis  à Clémentine  il  y avait 
l’inscription  : Arsenic. 

L’ Avocat-Général  demande  comment  il  peut  se  faire  que  ce  paquet  placé  par 
Clémentine  dans  un  chapeau  , et  pour  lequel  Mme  Lafarge  lui  avait  recommandé 
de  prendre  des  précautions,  tombé  plus  tard  dans  les  mains  d’Alfred  , enfoui  daus 
la  terre  comme  arsenic,  se  trouve  plus  tard  contenir  du  bi-carbonale  de  soude. 

L accusée  déclare  qu  elle  ne  peut  donner  aucune  explication  positive. 

L Avocat  General  : C’est  bien  grave  ! Il  faut  qu'il  y ait  eu  substitution.  D'autre 
part , l’accusée  a dit  avpir  employé  l’arsenic  à faire  de  la  mort-aux-rats  , et  il  ar- 
rive qu’il  ne  se  trouve  pas  d’arsenic  dans  cette  pâte. 

L Accusée  : Il  m’est  impossible  de  donner  des  explications. 

M.  I Avocat  General  fait  observer  à l’accusce  qu'elle  a acheté  une  quantité 
énorme  d arsenic,  à plusieurs  reprisés.  Et  que,  cependant  , on  n’en  a pas  trouvé 
dans  les  pâtes  préparées  pour  les  rats  , et  que  sa  présence  est  signalée  dans  le* 
borssons.  Ceci  est  très-grave,  et  n’a  pas  d’exemple.  Il  demande  si  l'accusée  peut 
donner  des  explications. 

R.  Nullement.  Je  dois  dite  seulement  que  la  premier  arsenic  a été  remis  à M 
^afar^e  lui-même  , et  qu’il  a passé  dans  les  mains  d’un  domestique. 
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M*  Paillet , en  réponse  au  ministère  public  .,  e xplique  I usage  «t  l'emploi  du 
premier  arsenic  par  l’appétit  des  nombreux  convives  a viquelsil  était  destiné.  Il  est 
positif  , quant  à l’autre  arsenic  , qu’il  a été  remis  par  Mme  l.afnrge  à Clémentine 
Serva  dans  un  papier  portant  l’inscription  : Arsenic,  ^n  le  laissa  pendant  deux 
jours  , dans  un  cabinet,  sur  un  chapeau  ; plus  tard  , il  fu't  enterré  par  des  domes- 
tiques qui  agirent  de  leur  propre  mouvement.  Ou  va  Je  de’terrer , et  dans  le  trajet, 
métamorphose.  Ce  n’est  plu»  arsenic  , et  1 inscription  : A Tronic  : c’est  bi-carbo- 
nate  de  soude,  c’est  inscription  : Di-carbonate  de  soucie  ! 

M.  I Avocat-Général.  — Nous  constatons  en  fait  que-  du  bi'-carbonate  dè  soude 
a etc  enterré.  La  défense  prétend  que  c’est  le  paquet  d’arsenic  qui  a été  remis  à 
Clémentine.  L’accusation  prétend  que  c’est  le  paquet  de  carbomate  de  soude  qui 
a été  remis  à Clémentine.  L’accusation  prétend  que  la  défense  ne  le  prouvera  pas.. 

M.  le  Président.  — Je  dois  veiller  à la  constatation  des  faits.  Le  défenseur  a 
dit  que  le  paquet  venu  de  Brive  avait  passé  des  mains  de  Marie  Cappelle  dans 
celles  de  Clémentine  , et  des  mains  de  cette  dernière  duns  celles  des  domestiquée 
qui  l’ont  enterré.  Ce  fait  n’est  pas  encore  acquis  aux  débats.  D’vûlieurs,  ce  passag* 
et  cette  métamorphose  seraient  bien  extraordinaires  et  presque  m iraculeuses. 

Me  Paille!  dit  que  ses  observations  ne  devaient  pas  r 
quant  à présent , être  considérées  comme  se  rapportant  à des  fait» 
acquis  dans  le  débat  oral , que  c’étaient  des  explications  fournies  en 
réponse  à l’argumentation  de  l’avocat-général. 

On  appelle  M.  Coinson  de  Beau  fort , beau-père  de  M.  Lafarge 
témoin  à décharge. 

M.  Paillet  demande  que  le  témoin  s’explique  sur  des  circonstance» 
relatives  au  premier  mariage. 

IL  Je  suis  en  procès  avec  la  famille  Lafarge.  Je  pense  qu’on  pour- 
rait croire  que  je  ne  dépose  pas  avec  impartialité.  Je  désirerais  gar- 
der le  silence. 

Je  puis  parler  de  l’état  de  santé  de  M.  Lafarge  ; j’ai  entendu  dire 
qu’il  avait  eu  une  maladie  qui  avait  exigé  une  prompte  saignée  et 
qu’il  demandait  un  canif  pour  s’ouvrir  une  veine.  Il  fut  assez  long- 
temps malade.  Une  autre  fois,  au  Glandier,  ma  fdle  m’a  dit  que 
Charles  était  demeuré  quatre  heures  froid  et  raide  auprès  d’elle. 

D.  Est-ce  une  maladie  épileptique? 

R.  Je  me  suis  aperçu  qu’il  avait  un  peu  de  salive  dans  un  coin  de 
la  bouche. 

Me  Paillet. — Nous  n’avions  que  l’intention  d’établir  que  M.  La 
farge  était  sujet  aux  attaques  de  nerfs. 

M.  Paillet  demande  avec  insistance  que  M.  de  Beaufort  donne  des 
renseignements  sur  les  rapports  avec  son  gendre  et  sur  le  testament 
de  sa  fille. 

Le  témoin  dit  : 

M.  Lafarge  me  fit  connaître  sa  position.  Son  père  lui  laissa 
38,000  fr.  de  dettes.  Je  lui  fis  voir  qu’il  était  en  débet  de  quelque 
chose.  Il  (allait  pour  me  marier , dit  Lafarge,  que  je  trompasse  quel- 
qu’un , et  il  valait  mieux  que  ce  fut  vous  qu’un  autre.  (Hilarité  gé- 
nérale). 

Plus  tard,  il  me  dit  qu’il  était  dans  une  position  avantageuse.  Je 
lui  dis  que  je  savais  sa  position.  Il  me  répondit  que  s’il  avait  le  nor» 
do  celui  qui  m’avait  si  bien  instruit,  il  le  tuerait. 
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A/,  /tf  P rendu  ni.  — Sütcz-tous  si  votre  fille  était  bien  traité  tf’pac 
son  mari? 

H.  Ma  fill*  m’a  dit  quelle  ne  pouvait  pas  vivre  avec  sa  belle-mére. 

!>.  Maii  M.  Lafarge  osait-il  de  bons  procédés  pour  elle? 

Pas  de  réponse. 

D.  Savez- vous  quelque  chose  scr  la  disposition  d’esprit  de  volra 
fille  au  moment  où  elle  fit  son  testament? 

R.  J’ai  su  ma  fille  malade  ; on  m’a  écrit  plusieurs  fois  du  Glandier 
pour  me  donner  de  ses  nouvelles.  Je  n’y  suis  pas  allé.  J’avais  dé- 
fendu qu'on  me  parla  de  celle  maison  (murmures). 

Marie  Mal /lieu , femme  de  Guillaume  Court/y.' — On  a apporté  do 
l’arsenic , Alfred  l’a  préparé  sur  une  assiette  et  l’a  emporté  dans  le 
cabinet  de  Lafarge. 

Quant  aux  gâteaux,  j’ai  offert  de  les  faire;  Mme  Lafarge  mère 
m’a  dit  qu’eile  les  ferait  elle-même,  que  faits  de  sa  main,  ils  seraient 
plus  chers  à son  fils.  Elle  les  a préparés  et  fait  mettre  au  four.  Ou  les 
a emportés  en  faut.  Je  n’ai  pas  fait  de  grand  gâteau. 

Quand  M.  Lafarge  fut  arrivé  , il  demanda  encore,  à ce  qu’on  dit, 
de  l’arsenic  pour  mettre  aux  pieds  de  son  lit,  parce  que  les  rats  l'em- 
pêchaient de  dormir.  C’est  Alfred  qui  l’a  préparé  dans  une  assiette  , 
je  ne  sais  parles  ordres  de  qui. 

Les  g;  Heaux  préparés  par  Mme  Lafarge  mère  étaient  grands  comme 
de  petites  brioèhes;  on  en  faisait  de  très-grands  au  Glandier,  mais 
ils  n’étaient  pas  composés  des  mêmes  substances. 

J’avais  un  reste  de  sucre  râpé,  qui  avait  servi  pour  un  lait  de  poule 
pour  Mme  Marie.  Mme  Lafarge  mère  est  descendue  pour  en  faire  un 
pour  son  Gis.  Je  lui  ai  donné  le  sucre  et  un  œuf;  elle  est  redescendue 
et  m’a  fait  voir  quelque  chose  de  blanc.  Vous  avez,  dis-je,  jeté  des- 
sus de  l’eau  bouillante?  Elle  me  dit  : Observez  bien  ce  qu’on  dira  , 
ce  qu’on  fera. 

Marie  Salade  t cultivatrice. 

J’ai  vu  faire  les  gâteaux  par  Mme  Lafarge  mère.  Il  y en  avait  de  longs  et  de 
ronds.  Je  ne  sais  qui  les  apporta  chez  Mme  Marie.  J’en  mangeai  deux  duus  moa 
lit. 

M.  Lafarge  me  demanda  une  bouteille  d'eau  fraîche,  deux  jours  avant  sa  mort, 
le  dimanche  12,  il  en  but,  et  dit  : du  moins  celle-là  est  bonne  , elle  n’est  pas 
assaisonnée  comme  les  autres.  Je  pense  que  les  boissons  tièdes  «t  sucrées  lui lépu- 
gnaient. 

M.  Lespinas  rapporte  que  M.  Lafarge  avait  dit  qu’il  savait  qu’il  était  empois- 
sonné à Paris  , qu’il  voulait  poursuivre. 

AI.  l'avocat- général  explique  que  c’est,  sans  doute,  la  conversation  entra 
M.  Lespinas  et  M.  Lafarge  , mal  rendue  par  le  témoin. 

Le  témoin  a vu’  faire  de  la  mort-aux-rats  par  Alfred,  pendant  deux  fois  , une 
fais  avant  le  retour  de  M.  Lafarge,  l’autre  après  et  en  présence  de  AI.  Lafarge 
lui-même. 

j_  Ale  Paillet  fait  ressortir  que  le  mot  d'eau  assaisonnée  pris  à charge  dans  l’act» 
d’accusation,  s’explique  simplement  dans  le  langage  naïf  du  témoin. 

AL  I avocat- général.  — A cette  époque  et  dans  la  situation  de  corps  et  d es- 
prit de  M.  Lafarge,  il  ne  pouvait  p.t*  avoir  pensé  à de  l’eau  sucrée  , en  rusant  do 
Puai.  absatoOrmcr;.  ' ' T> 
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Jean  Lardon.  Alfred  me  dit  iju’il  fallait  mettre  dans  la  terre , un  papier 
qu'il  disait  contenir  de  l’arsenic.  Je  disais  qu'il  fallait  le  mettre  dans  l’eau , il  ré- 
pondit : non Il  m'avait  ditquc  si  quelqu’un  passait  dans  la  chambre,  on  pour- 

rait le  manger.  Nous  l’avons  placé  dans  le  jardin.  Le  lendemain  , je  fus  le  déter- 
rer avec  M.  le  juge  de  paix. 

Aline  Marie  m’a  donné  un  billet  pr.ur  aller  chercher  de  l’arsenic  chez  M.  Eys- 
snrtier.  Je  l’ai  rappoité  et  je  l’ai  donné  à la  femme  de  chambre.  M.  Lafarge  était  à 
Paris. 

M-  Derys  m’a  dit  : Ah!  la  coquine,  la  malheureuse , je  voudrais  la  voir  parta- 
gée en  quatre  morceaux  avec  la  scie.  M.  Lafarge  était  mort.  Il  était  persuadé  que 
Aladame  était  coupable.  Il  nie  dit  qu’elle  avait  nourri  de  poison  AI.  Lafarge , 
pendant  45  jours. 

C’est  moi  qui  ai  tiré  les  gâteaux  du  four.  Il  y en  avait  de  grand»  et  de  petits. 
Il  y en  avait  de  grands  comme  la  paume  de  la  main. 

Déni/ s rappelé , nie  avoir  tenu  ces  propos  , et  ajoute  : J’ai  bien  avoué  d’autres 
choses  , j’avouerais  aussi  bien  celle-là.  Aime  Cappelle  a fait  aux  domestiques  de 
belles  promesses  et  leur  a dit  que  lorsqu’elle  reviendrait , il  seraient  plus  heureux. 
Ces  promesses  peuvent  les  engager  à dire  ces  choses-là. 

Bardou  dit  que  Aime  Lafarge , la  pauvre  femme , no  leur  a fait  aucune  pro- 
messe. 


Ale  Paillet  fait  ressortir  avec  force  les  différences  qui  existent  entre  les  deux 
témoins  quant  à la  moralité  5 il  rappelle  les  faits  honteux  dont  le  témoin  Deny* 
* est  rendu  coupable,  et  qu  il  avoue  , dit-on,  naïvement  comme  de  simples  actes 
de  complaisance. 


Al.  I avocat-général  s’attache  à prouver  que  le  domestique  de  confiance , 
Alfred  Aloutardier,  n’avait  pu  avoir  d’autre  pensée  que  de  cacher  l’arsenic  et  pro- 
téger ainsi  Aime  Lafarge  contre  les  soupçons  d’empoisonnement  qui  planaient  sur 
elie  , et  il  a voulu  s’associer  Bardou  pour  cet  acte. 

Sur  une  interpellation  de  AI.  l’avocat-général,  le  témoin  Bardon  dit  qu’il  a 
trouvé,  en  balayant,  un  paquet  de  poudre  blanche  placé,  daus  un  chauffe-pied, 
d, iris  la  chambre  de  Aime  Lalarge  mère  ; en  allant  lègler  ses  gages  , il  en  parla  « 
AI.  Pey redieu  , avoué  de  Alarie  Cappelle,  à qui  il  le  porta,  et  qui  lui  dit  de  le 
remettre  à AL  le  juge  d’instruction. 

loua  Montezais  déclare  avoir  porté  à Uzerche  la  Boîte  contenant  les  gâteaux  , 
el  e était  longue  d’un  pied,  large  de  6 à 7 pouces.  Un  gâteau  de  la  grandeur 
d une  ussiette  , renfermé  dans  une  autre  boîte,  n'aurait  pas  pu  y tenir. 

A/,  le  Président.  — Etiez-vous  bleu  avee  Denis? 

D.  Comme  ci  comme  cà. 


D.  Est-ce  qu  iî  vous  confiait  quelquefois  ses  pensées? 

B-  Que  de  trop  quelquefois. 

D.  Qu  entendez-vous  par  là. 

K.  Je  veux  dire  qu  un  jour  il  a parlé  de  Mme,  a dit  qu’il  vou- 
drait la  voir  sciée  en  quatre  parts. 

D.  Et;ez-vous  seul  en  ce  moment. 

^,on'  {!  y av“^  mon  Beau-frère,  Jean  Bardon  et  un  pionnier. 

D.  N a-t-il  dit  cela  qu’à  vous? 

B.  Il  lavait  dit  d abord  à Bardon  tout  seul,  puis  il  nous  l’a 
répété  dans  l’écurie', 

.Ce  Paillet  ; AL  Denis  trouve  l’expression  tellement  heureuse , 
pas'1  * r<  e par  deux  fois  et  aujourd'hui  il  ne  se  le  rappelle- 
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M.  Alapot,  chef  de  bureau  aux  messageries  royales , et  l’un  de« 
facteurs  de  cet  établissement  ne  peuvent  donner  aucun  renseigne- 
ment précis  sur  ladimension  de  la  caisse. 

Parant,  garçon  d’hôtel,  à l’hôtel  de  l’IJnivers,  rue  Ste-Anne. 
M.  Lafarge  était  logé  à l’hôtel,  il  y a reçu  une  boîte  de  chez  lui 
le  18  décembre  au  roir.  Celle  boite  a été  montée  et  ouverte  par 
moi-même. 

M.  te  Président  : — Racontez-nous  avec  détai’s  et  en  recueillant 
tous  vos  souvenirs  ce  que  vous  avez  trouvé  dans  la  caisse. 

R.  J’ai  d’abord  trouvé  une  paire  de  socles,  un  modèle  de  sou- 
liers, des  lettres  que  M.  Lafarge  a tiré  lui-même  et  dans  lesquelles 
il  y avait  un  portrait  en  miniature,  qu’il  me  fit  voir.  Il  y avait 
ensuite  quelque  chose  d’enveJoppé,  je  le  développai;  c’était  un 
gâteau,  moi  je  pris  le  gâteau  et  je  me  permis  de  le  développer. 
M.  Lafarge  en  le  voyant  se  mit  à rire,  et  me  dit  que  c’était  ma- 
dame son  épouî>e  qui  lui  envoyait  cela. 

M.  Lafarge  mit  lui-même  le  gâteau  sur  la  cheminée,  et  tout 
en  s’occupant  d’autre  chose,  il  cassa  un  petit  morceau  de  la  croûte 
gros  comme  le  pouce  et  le  mangea.  M.  Lafarge  sortit  ensuite;  il 
est  rentré  fort  tard  contre  son  habitude:  il  était  une  heure  moins 
un  quart,  je  l’avais  attendu  , je  lui  remis  sa  lumière. 

M.  le  Président  : — En  ce  moment  était-il  malade? 

Le  témoin.  Non,  pas  du  tout.  Le  lendemain  M.  Lafarge  avait 
vomi  partout,  devant  la  cheminée,  sur  le  tapis,  dans  son  vase  de 
nuit.  Je  dis  à M.  Lafarge,  vous  vous  serez  donné  une  indigestion- 
II  ne  me  répondit  pas. 

D.  Quelle  était  la  largeur  de  la  boite. 

R.  Il  y avait  dans  la  boîte  de  la  musique,  mise  à plat,  je  n’ai 
été,  dans  l’action  de  vider  la  boîte,  quejusqite  là.  La  boite  était  de 
la  largeur  de  la  musique  mais  un  peu  plus  longue,  et  dans  l’espace 
laissé  libre,  je  vis  des  marrons. 

M.  le  Président  : Qu  elle  était  la  forme  du  gâteau , sa  largeur , 
celle  de  la  boite,  rappelez  vos  souvenirs. 

Le  témoin.  — C’est  aussi  ce  que  j’ai  fait.  (Ici  le  témoin  se  baisse 
et  prend  dans  son  chapeau  quelque  chose  enveloppé  d'un  large  pa- 
pier. ) Voici  dit-il  comment  était  le  gâteau  que  je  me  suis  permis 
de  déployer.  (Le  témoin  déploie  son  paquet  et  en  tire  un  gàteeu 
de  7 pouces  environ  de  circonférence,  bombé,  doré  et  faisant  plai- 
sir à voir.  Le  gâteau  est  renfermé  dans  une  boite  à peu  près  sem- 
blable au  couvercle  d’une  boite  à bonbons  de  baptême.)  Voici  dit 
le  témoin  ce  qu’était  le  gâteau,  peut-être  un  peu  plus  petit,  ainsi 
que  la  boîte,  mais  sa  forme  était  la  même. 

M.  le  Président  : — Est-ce  que  vous  avez  apporté  ce  fac-similé 
de  Paris. 

Le  témoin  : Non,  monsieur,  j’ai  (Mile  temps  de  méditer  ici  sur  mes 
souvenirs,  et  je  l’ai  fait  faire  pour  rendre  s ensible  mon  explication. 

I).  Avez-vous  vu  plusieurs  gâteaux  dans  la  boite. 

R.  Non  monsieur  , je  n'en  ai  vu  qu'un  seul. 
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l e iHiTiom  deelaie  que  ce  gâteau  resla  5 jours  sur  la  e»mmode  .nus  que  Lafarg# 
J touehât.  Un  le  serra  plus  ta-d  dans  une  armoire  et  quand  on  nettoya  lu  chambre, 
apres  le  départ  de  Latarge , on  le  jeta  aux  ordures. 

Après  une  longue  et  chaleureuse  discussion  sur  la  correspondance 
relative  aux  gâteaux, la  «lour  entend  la  déposition  de  M.  Nassau,  ap- 
pelé sur  1 indication  de  Me  Paillet,  en  vertu  du  pouvo  r discrétion- 
naire. 

M.  Edouard  Nassau  , avocat , à Confolcns. 

H!.  le  President.  — Je  vous  invite  ù parler  hnut. 

d/.  Nassau.  Je  prie  la  Cour  et  messieurs  les  Jurés  de  pardonner  à mon  émo 
tion  ; mais  j’éprouve  le  besoin  d’entrer  dans  quelques  détails  , pour  bien  faire  com- 
prendre ù quel  sentiment  j’obéis  en  venant  ici  rendre  compte  des  faits  qui  sont 
à ma  connaissance. 


M.  le  Président.  — Noire  caractère  nous  donne  d’avance  la  conviction  que 
vous  n’obéissez  qu’à  un  seul  sentiment  : la  vérité.  Parlez-nous  du  fait  que  vous 
avez  » faire  connaître  à la  justice. 

M Nassau.  — Messieurs,  depuis  que  je  suis  à Tulle  je  loge  avec  un  jeune 
homme  assigné  comme  témoin  dans  l’affaire.  Naturellement,  dans  la  journée  et 
tous  les  soirs  , nos  conversations  roulent  sur  l’affaire  Lafarge.  Après  l’audience  du 
3 septembre,  rentrés  dans  notre  domicile,  nous  nous  occupâmes  principalement 
du  personne!  des  témoins  appelés , en  jeune  homme  les  ayant  vil  tous  , me  donna 
des  details  , et  se  servant  d’une  expression  , qui  sans  doute  exagérait  sa  pensée,  il 
dit  que  paimi  eux  se  trouvait  un  féroce,  une  espèce  de  vampire.  Je  pris  ri  abordée, 
propos  assez  légèrement.  Il  me  dit  que  cet  homme  s’etait  trouvé  mal  deux  fois,  «t 
qu  on  avait  appelé  un  médecin  pour  le  saigner  Je  ne  m’occupai  plus  de  cela.  * 
Pendant  l’audience  du  4,  je  vins  au  palais  avec  ce  jeune  homme,  qui  me  dit 
en  plaisantant  : venez  donc  ici,  je  vais  vous  faire  voir  ma  ménagerie  do  témoins. 

( Oi»n<.  ‘ me  'endlS  3 S°n  invita,ion-  Je  »e  connaissais  pas  le  témoin  Denvs 
M.  Untrufo  me  montra  le  témoin  Denys,  en  me  disant  . Voila  le  féroce.  Parlez! 
m,  il  va  vous  raconter  son  histoire.  J’entamai  avec  lui  conversation  sur  Mme  La- 
arge  ; «Ah!  la  gredine , me  dit-il,  (je  cite  ses  expressions)  elle  l’a  nourri 
pendant  46  jours  de  poison.  i\e  savez-vous  donc  pas  ce  qu’elle  a fait  uendant 
MU  .Ile  était  au  chateau  de  son  père  ? Un  paysan  s’étant  absenté  et  voulant'  rentrer 
• soir , Mademoiselle  fit  lever  le  pont-levis  afin  de  faire  noyer  ce  pavsan  dans  le. 
du^eHn  ?eqU1  amva  effoctivement-  Ne  connaissez-vous  pas  l’histoire  du  pierrot  et 

Je  ne  sais  plus  qu’.  Ile  circonstance  m’éloigna  du  témoin  , que  je  ne  revi.  pl„. 
Quand  , anjourd  hm.jel’ai  entendu  nier  avec  un  inconcevable  sang-froid  un  propos 
qu  . m avait  tenu  a moi-meme  , j’éprouvai , je  Je  déclare  , une  émotion  des  plus 
> .blés;  jesorhs  de  cette  encemte  et  je  me  rendis  près  de  M.  Catrufo  pour  me 
amere,  en  tapprochant  me*  souvenirs  des  siens,  que  je  n’étais  nas  sous  l’in 
;7d  ".  "”»■  Calrufo  avait  en.eudu  comL  je  l“,“  . Z 

c.  du  moi-menic , ace  tu.  ,l„, a qüe  j.  cru,  de  tuou  devoir  d offrir  m„u  Tu,»? 

• ge  la  ju,t,ce.  J ajoute  encore  , ce  que  j’oubliai,  , qu’il  me  dit  : ; Ah  ' la  ,c6- 

«Si  ^ r?  zttx  fc 

Td  on7  ir  ~ '»  r--'dc 
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M.  Nassau.  — M.  le  président , ma  place  est  retenue  , et  un.  affaire  impti  la»(e 

m’appelle  après-demain  à 1 audience.  ...  . •./  _„a  dcvr? 

M le  Président.  — Dans  l'intcrét  de  Injustice  et  delà  vérité,  r.u* 


rester. 


M ['Nassau.  - Quelque  urgente  que  soit  cette  elfaire  , et  s’il  le  faut  absolument 

je  me  conformerai  aux  ordres  de  la  justice.  __  . -,  . 

Me  Paillet.  — On  pourrait  confronter  Denys  au  témoin  O a 1 11  °* 

M-  le  Président.  — Cette  confrontation  aura  lieu  demain.  . 

L’audience  est  levée  au  milieu  d’une  vive  agitation. 


Audience  du  8 septembre. 


M Nassau  est  rappelé.  Sur  l’interpellation  de  M.  l’avocat-général , le  témoin 
rapporte  que  M.  Catrufo  et  luiraient  nommé  M D mvs  , le  feroce  , «JJ  W»  »* 
beaucoup  d'importance  à cette  qualification.  Il  rapporte  ce  que  lui  a dit  M.  Catm 
fo  et exemple  a propos  de  M.  Denys  , guil  voudrait  Loire  le  sang  de 

^^TavSSnéra'rflit  observer  qu’il  y a pour  le  moins  de  l'inconvenance , de  la 
part  d’un  avocat  surtout,  d’aborder  un  témoin  , de  le  provoquer  a des  expUcat.onv 
de  lui  faire  des  objections  afin  de  le  pousser  à des  réponses  , de  le  traquer  en  que 
que  O te.  Il  ajoute  que  si  cela  se  renouvelle,  que  si  des  menées  pratiquées  au-de- 
hors  se  prolongent,  il  demandera  le  renvoi  de  l’affaire  à une  autre  session.  Ces 
paroles  s’adressent,  dit  M.  Decoux , à des  personnes  qui  nous  entendent  et  qui 

feront  sans  doute  leur  prolit.  . . 

' M Nassau.  — Comme  avocat , je  n’ai  pas  à me  défendre  ici  ; comme  citoy en 

je  répondrai  que  je  me  suis  trouvé  en  présence  d’un  témoin  que  je  ne  connaissais 

nas  dont  ie  n’ai  pas  provoqué  les  paroles. 

M.  V Avocat-Génital  vivemtnt.  — - Je  vous  dis  , Monsieur  , que  vous  aw.z  mai 

nnA  à vos  devoirs  d’avocat  et  à vos  devoirs  de  citoyen.  , , . — . 

q Ap,è,  quelques  paroles  de  Me  Miel,  M.  le  Président  f ut  ePPe,er  M Tm!o. 
M Catrufo,  Pierre  , artiste  peintre , à Paris. 

J’ai  parlé  dans  la  salle  des  témoins  à M.  Denys  , qui  me  parut  convaincu  e 
culpabilité  de  Mme  Lafarse  et  .'«primait  avec  une  cner3.e  proportionnée  a ... 

“illélin  rapporte  avoir  entendu  de  la  bouche  du  sieur  Deny.  le.  même,  propo. 

r*CM ''le  président^ avertit  paternellement  M.  Nassau  que  plus  qu'un  -Ire  H a, vrai, 
db  saviir  qu’.l  n’était  pas  permis  de  communiquer  avec  le,  ténmms.  Il  espere 

* "-f  P?  u 

qu'on  désirera  sur  le  rnoralit 

S:dm,‘’prlr;q"u^-es  enfaut,  était  dan8ercu,emcnt  malade,  demnnd 

PaulSn  i.P  so  retirer.  La  cour  l’autorise  e,  le  remplace  dan,  I evpert,,.  P 

M.  l’ Avocat- (vénérai  uvp.ae  qn’i,  a . 
matas  le  iuo^  verbal  d’.vbnma, ion,  et  requiert  que  les  pièces  de  conv.cUcn  ace 

■P  U^ffler  de  Lnbersae  et  le  8.ndarme  reennnaissen.  Itfcetltê  e.  le  scellé  d 

• nui  leur  ont  été  confiées.  . . , . 

».  Peyredieu , mandataire  de  Mme  Laf.rq.  , 1«  — ^ 

On  emporte  les  caisses  et  les  experts  se  retirent  pour  sc 

à leurs  opérations. 


» 


« 
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fêlvr.  Buffiara  , employé  dan»  une  maison  de  nouveauté. 

M.  Lafarg*  me  renvoya  chercher  le  49  au  soir;  je  le  trouvai  au  lit  , il  me  dit 
qu’il  avait  vomi  toute  la  journéè  ; il  me  lut  la  lettre  de  sa  femme  qui  rangeait 
à manger  du  gâteau  à minuit  , disant  qu’elle  ferait  le  même  repas  à Ghmdior.  Il 
était  placé  sur  la  co  r, mode.  Il  m’engagea  à en  manger  ; je  fus  Je  voir  avec  le  flam- 
beau à la  main  , je  ne  me  sentis  pas  disposé.  Je  refusai  ; .1  me  dit  alors  en  patois  : 
n'es  guairé  hou  , (il  n:cst  guère  bon.)  Il  n’y  avait  qu’un  gâteau  grand  oomm« 
one  petite  assiette. 

Mr  l’avocat-général  ayant  fait  observer  que  Mme  Lafnrge  devait  être  sure  que 
sa  sœur  n’était  pas  â Paris,  l’accusée  fait  résulter  d’une  lettre  de  M.  La  fai  go 
du  3 décembre  qu’elle  devait  penser  que  sa  sœur  pouvait  être  , devait  être  à 
Paris. 

Mc  Paillet  revient  encore  sur  l’impossibilité  que  Mme  Lafnrge  ait  envoyé  un 
gâteau  empoisonné , et  surtout  un  énorme  gâteau  que  son  mari  r.e  pourra  mRnger 
«n  totalité. 

M.  l’avocat-général  répond  aux  observations  de  la  défense 

Jean  Saby  du  magneau  , régisseur  à Excicleuil.  — M.  Lafarge  me  dit,  3 ou  4 
jours  après  son  arrivée  de  Paris  , que  quelque  chose  qu’on  lui  donnait  lui  faisait  du 
mal  et  qu’il  le  vomissait. 

Clémentine  Serva  , femme  de  chambre  de  Marie  Cappelle.  — Il  a été  neheté 
trois  fois  de  l’arsenic.  Alfred  a préparé  pour  les  rats  le?  deux  premiers  paquets. 
Le  dernier  paquet  n’a  pas  été  préparé.  Mme  Lafarge  me  le  remit,  en  me  recom- 
mandant de  prendre  des  précautions  pour  le  préparer.  Le  paquet  portait  l’inscrip- 
tion arsenic.  Je  le  mis  daus  le  chapeau  de  Ai.  Lafarge.  Ou  eut  besoin  du  cha- 
peau, le  paquet  tomba,,  et  Alfred  le  trouva  le  lendemain,  il  le  prit,  et  j’ai  su 
ensuite  qu’il  Pavait  enterré.  . . 

'Elle  a assisté  à In  confection  de  la  caisse  et  n vu  mettre  plusieurs  petits  gâteaux, 
mais  elle  ne  sait  pas  comment  iis  ont  été  arrangés.  Mlle  Brun  s’y  trouvait  et  Mme 
Lafarge.  Tout  le  monde  a goûté  des  gâteaux  et  moi  aussi , dit  le  témoin. 


L’audionce  est  suspendue  à midi  pour  être  reprise  à 2 heures. 
Dès  la  porte  d’entrée  de  la  salle  des  Pas-Perdus,  on  sent  une  odeur 
cadavérique , mêlée  des  exhalaisons  du  chlorure.  Cette  odeur  in- 
supportable s’est  répandue  partout;  elle  règne  principalement  dans 
les  corridors;  elle  pénètre  dans  la  salle  d'audience.  Plusieurs  per- 
sonnes hésitent  à entrer.  Cependant,  la  salle  se  remplit  entière- 
ment. Les  dames  respirent  des  sels.  L’eau  de  colonne  circule  de 
mains  en  mains,  tous  les  mouchoirs  sont  appliqués  aux  voies  res- 
piratoires. Cette  odeur  provient  des  miasmes  pestilentiels  qui  s'ex- 
halent des  débris  du  cadavre  de  l’infortuné  Lafarge.  Les  /chimistes 
procèdent  à leurs  expérimentations  à quelques  pas  de  la  salle , 
dans  le  chemin  de  ronde  qui  longe  le  palais.  On  demande  de  tou- 
tes parts  que  la  séance  soit  remise  à demain. 

L’audience  est  reprise. 

Alfred  Moutadier , de  Willers-Hellon. 

Quelques  jours  après  son  arrivée  de  Paris,  M.  Lafarge  s'est 
plaint  que  les  rats  venaient  boire  dans  sa  tisane,  il  a demande  de 
l’arsenic,  Mme  Marie  en  a fait  venir,  et  elle  me  l’a  donné  pour  le 
préparer  pour  les  rats.  M.  Lafarge  a voulu  voir  deux  fois  l’arsenic, 
et  il  a voulu  voir  la  pâte  préparée.  Quant  à l’arsenic  enterré  , je 
l’ai  trouvé  sur  le  bureau,  je  l’ai  pris  et  l’ai  enterré  dans  le  jardin 
avec  Rardon. 


M.  D*ni»,  à son  retour  de  Paris,  voulait  cLxasst'f ^arc ^°J1  ® mo! 
Il  m’a  dit,  après  la  mort  de  M.  Lafarge,  *5U  voudrait  que 
Mme  Marie  fut  partagée  en  quatre  , et  que  lui  s«."ul  ■ mrait  mon- 
ter sur  l’échafaud. 

M.  l’Avocat-Général  fait  plusieurs  interpellations’  au'  lomoin  , 
qui  répond  d’une  manière  embarrassée. 

M*  Paillet  insiste  pour  faire  ressortir  la  sincérité  et  la  vra>lsem" 
blance  de  cette  déposition. 

Gabriel  Du/my,  cordonnier  à Uzerche. 

M.  Lafarge  me  dit  en  arrivant  de  Paris,  qu’il  portait  dans'  sa 
valise  25,000  francs.  | Je  fus  au  au  Glandier;  il  était  malade,  il  Te- 
rnissait. Le  mardi  je  retournai  au  Glandier.  Je  rencontrai  Mme  La- 
farge mère  qui  me  dit  que  son  tils  était  bien  malade.  Tout  le  monde 
à qui  je  demandai  de  ses  nouvelles,  me  disait  qu’il  vomissait  tou- 
jours. 

Mlle  Clémentine  (tille  de  chambre)  voulant  partir  pour  Taris, 
me  dit  que  lorsque  Lafarge  arriva  de  Paris,  il  était  malade;  qu’elle 
était  dans  la  chambre  de  Mme  Lafarge,  lorsque  son  mari  arriva, 
que  sa  femme  quitta  le  lit  pour  se  jeter  dans  ses  bras,  et  que, 
comme  il  avait  froid,  elle  lui  proposa  de  se  mettre  dans  son  lit. 

Je  ne  sais  si  elle  me  dit  que  Mme  Lafarge  se  fut  couchée  avec  lui  ; 
que  sa  femme  lui  proposa  de  prendre  quelque  chose;  qu’il  accepta 
et  mangea,  et  les  vomissements  le  prirent  vers  quatre  heures  du 
soir. 

Alfred  arriva  le  14  à 9 heures  du  matin;  il  annonça  la  mort  de 
son  maître,  dit  qu’il  avait  été  empoisonné  à Paris , et  qu’aujour- 
d’huion  donnait  du  poison,  dont  l’effet  ne  se  déclarait  qu’au  bout 
de  40  jours. 

Alfred  rappelé  nie  avoir  tenu  ce  propos;  il  avoue  pourtant  con- 
eonnaître  le  témoin  , et  avoir  déjeuné  avec  lui. 

Paillet  demande  que  sont  devenus  les  25000  francs  empruntés  à Soissons  et  por- 
tés dans  la  valise.  C’est  encore  un  des  mystères  du  Glandier. 

Mme  Lafarge  mère  rapporte  que  son  fils  lui  avait  dit  qu’il  avait  porté  de  l'argent 
jiour  payer  les  billots  protestés.  On  a dit  que  la  valise  no  contenait  que  3,000  francs. 

Le  débat  se  porte  encore  sur  les  rats.  Mme  La  fa  gge  mère  dit  qu'il  y a peu  de  ces 
animaux  au  Glandier,  elie  distingue  les  rats  «les  souris,  il  s'y  a pas  de  rats;  quelques 
souris  logeaient  dans  le  bas;  il  n’y  co  avait  pas  daiis  l’appartement  supérieur. 

Mme  Marie  Cappelle  dit  que  M.  Lafarge  n’aurait  pas  demandé  de  l’arsenic  à M-  Bar- 
don,  s’il  n’v  avait  pas  eu  de  rats. 

Mme  Lafarge  mère  : — cela  n'est  pas. 

(A  ces  mets  mots  l’aceuséemurmure  tout  bas  quelques  paroles,  et  agite  vivement  ses 
mains  en  signe  d’impatience.) 

François  Faugeras  , domestique.  Ce  témoin  dépose  en  patois. 

Je  voulus  voir  M.  Lafarge  le  12.  Clémentine  me  dit  qu’il  était  malade,  et  que  moins 
il  verrait  de  monde  , mieux  cela  vaudrait. 

Je  revins  le  14  au  Glandier.  Mion,  la  cuisinière,  me  dit  que  l’arsenic  ne  manquait 
pas  d ns  cette  maison. 

Le  mardi  soir,  je  demandai  à Mion  qui  avait  porté  l’arsenic  le  dernier.  Elle  me  ré- 
pondit que  c était  Bardon.  J'en  parlai  à celui-ci , qui  me  dit  qu’il  l’avait  donné  à Alfred 
et  à Clémentine.  J’en  parlai  à Alfred , qui  me  dit  que  cela  n’était  pas,  et  que  Bardon 
l’avait  encere. 

Après  la  mort  de  SI.  Lafarge,  je  dis  à Alfred  qu'il  était  dans  une  mauvaise  position  ; 
si  me  dit  qu’il  allait  se  noyer.  Pas  d’aujourd’hui,  lui  dis-je,  l’eau  est  trop  froide.(Onrit.) 


Josf-pîi  Jk r\I or , pionnier  do  la  Ilautc-Loire, 

I.o  13  janvier , pu  me  lit  monter  dans  la  chambre  de  M.  Lafarge.  Mme  Lu  (lier*  me 
dit  : « Nous  avons  de  mauvaises  gens  dans  la  maison.  Il  l'ont  bien  observer  tout  ce  qui  se 
p.vso.  Mon  fière  est  empoisom  .»  J’ai  vu  Mme  Marie  offrir  eu  pleurant  une  cuillerée 
d'une  boisson  à M.  La  forge  e ti  disant  : Tiens,  mon  Charles,  il  y a une  heure  que  tu 
n’i'n  as  pas  hu.  Dans  cette  rnr.  née,  je  l'ai  entendu  s’écrier  trois  ou  quatre  lois  en  lui- 
même  : Il  faut  (tre  bien  malin  nrnx , il  faut  être  bien  coquin! 

11  regarda  une  bouteille  et  demanda  d’où  venait  coite  eau.  C’est  de  l’eau  .fraîche  qui 
vient  de  la  fontaine.  Alors  il  ru  but.  Il  n’a  pas  dit  : Du  moins  celle-là  n est  pas  assai- 
sonnée. Je  ne  l’ai  pas  entendu. 

Denys  m’a  dit  qu’il  voudrait  que  Mme  Lafargc  fut  sciée  en  quatre  morceaux,  qu'elle 
fût  bâchée  comme  de  la  viande  , qu’elle  avait  nourri  son  mari  pendant  quinze  jours  de 
poison. 

L’avocat-généra!  reconnaît  que  Denys  sur  ce  point  n’a  pas  dit  la  vérité. 

Me  Paillet.  — Alors  ce  témoin  a un  pou  perdu  dans  l’estime  du  ministère  public. 

Marie-Joséphine  Amena  Lafargc,  épouse  Léon  lluffière. 

K tes- vous  la  parente  de  l’accusée?  Non  , Monsieur  , je  suis  sceur  de  la  victime. 

Le  témoin  raconte  exactement  les  mêmes  faits  que  sa  mère.  Elle  dit  qu’elle  avait 
gardé  la  lettre  de  Mai  le  Cnppolle  à son  mari , et  l’avait  envoyée  au  procureur  du  Roi, 
après  la  mort  de  son  frère,  lors  des  premières  investigations  de  la  justice. 

Audience  du  9 septembre . 

I/attcniton  publique,  si  vivement  préoccupée  aujourd’hui  par 
Fanxiété  avec  laquelle  on  attend  le  rapport  des  experts,  ne  peut  plus 
s’arrêter  aux  dépositions  même  les  plus  importante».  Nous  croyons 
donc  aller  au-devant  du  vœu  de  nos  lecteurs  en  arrivant  de  suite  au 
rapport  des  experts  et  aux  discussions  qui  l’ont  suivie . 

Unœpisode  imporlanl  de  l’audience  a été  l’intervention  inattendue 
de  maître  Bac  aux  débats,  alors  qu’on  le  croyait  sur  la  roule  de 
Marseille.  Un  exprès  a porté  à Me  Bac  les  paroles  prononcées  à l’au- 
dience d’avant-hier,  par  M.  l’avocat-général  sur  l’ancien  système  de 
défense  de  Mme  Lafarge  que,  selon  ce  magistrat,  Me  Paillât  aurait 
refusé  de  suivre.  La  cour,  en  recevant  l’intervention  de  Mt  Bao 
comme  défenseur,  a remis  son  explication  é une  époque  ultérieure 
et  lorsque  l’audition  de  certains  témoins  viendra  lui  fournir  naturel- 
lement l’occasion  de  donner  des  explications  à la  justice. 

Deux  dépositions  importantes  ont  occupé  aujourd’hui  la  plu»  grande 
partie  de  l’audience. 

Mme  Pontier,  fille  de  M.  Bedocli  , est  ensuite  venue  , dan»  un 
récit  plein  d’une  noble  simplicité  et  animé  de  cet  accent  de  convic- 
tion qui  louche  et  pénétré , et  auquel  défense  et  accusation  se  sont 
accordés  a rendre  un  public  hommage,  mettre  sous  te»  yeux  de  la 

cour  les  principaux  épisodes  de  l’arrivée  de  Marie  Cappeüe  au  Glan- 
dier. 

Mademoiselle  Emma  Pontier, «en  troisième  lieu  , a ravi  tout  l’audi- 
toire par  le  spirituel  récit  de  son  intimité  avec  cette  Marie  Cappeüe, 
qu  elle  aimait  comme  une  sœur , dont  .elle  avait  voulu  partager  la 
captivité,  et  en  faveur  de  laquelle  elle  a constamment  lait  entendre 
les  plus  touchant  \s  apologies. 
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À cinq  heu  ras  et  (Jeune  le»  experts  l'ont  annoncer  àM  Je  Président 
qu’ils  sont  prêts  à rendre  compîe  de  la  partie  importante  de  leur  exa- 
men. 

M.  Dupuytren  présente  le  rapport  au  nom  de  ses  collègues. 

Nous  avons  partagé,  dil-ii,  notre  opération  en  2 parties  principa- 
les , lesquelles  ont  été  subdivisées  en  plusieurs  autres. 

Dans  la  première,  nous  avons  examiné  le  foie  par  le  procédé 
Orfila  , nous  l’avon*  traité  par  l’acide  nitrique;  nous  l avons  mis  dans 
une  capsule  de  porcelaine,  et  nous  avons  fait  évaporer  j’usqu’à  siccité, 
Nous  avons  mêlé  au  résidu  trois  fois  leur  poids  d’acide  nitrique  pur; 
marquant  41  degrés  Caîtc  matière  a été  ensuite  échauffée  jusqu’à 
siccité. 

Traitée  ensuite  par  l’eau  distillée  , elle  a pris  la  forme  de  charbon  à 
points  brillants.  Ce  résultat  était  environ  du  poid»  de  deux  onces. 
Nous  avons  fil  té  ce  liquide  et  soumis  le  résidu  ;;ux  opérations  sui- 
vantes : 

Traité  par  l’hydrogène  sulfure , il  a donné  un  précipité  brun,  lé- 
ger, toluble  dans  l’ammoniac,  et  qui  cependant  a paru  un  peu  plus 
tard,  mais  faiblement. 

Traité  par  le  sulfate  de  enivre  ammoniacal,  il  a donné  un  préci- 
pité légèrement  verdâtre. 

Traité  par  la  nitrate  d’argent  , il  a donné  un  précipité  neutre, 
jaune. 

Traité  par  le  nitrate  d’argent  amirsaniac , il  a donné  un  précipité 
jsunàlrt. 

Ces  précipités,  par  le  contact  de  l’air , ont  pris  un  contact,,  bru- 
nâtre. 

Nousavon#  introduit  ces  résidus  dans  l’appareil  de  Marsh,  et  après 
maintes  expériences,  nous  n’avons  obtenu  aucune  tâche  arsenicale. 
(Mouvement  général , des  applaudissements  prolongés  se  font  enten- 
dre h 

kl.  V avocat-général.  — Ces  applaudissements  sont  une  grave  infraction  nu 
respect  dû  à la  justice , nous  signalons  aux  huissiers  I«  jeune  homme  placé 
devant  Mme  Violaine  , nous  l’avons  vu  applaudir.  ( S'adressant  à la  personne 
qu’il  indique  , et  en  élevant  la  voix ) : Levez-vous,  Monsieur,  vous  avez  man- 
qué de  respect  ■ la  justice  ; vous  mériteriez  que  je  prisse  des  réquisitions  contre 
vous  ; ce  que  vous  avez  fait  est  de  la  plus  grave  inconvenance.  ( S’adressant  au 
public)  : Depuis  quand  le  sanctuaire  de  la  justice  est-il  devenu  une  arène  pour 
le«  mauvaises  passions?  pense-t-on  donc  qu’il  ne  reste  plus  de  ressources  à l'ac- 
cusation ? Pense-t-on  donc  qu'il  ne  lui  reste  pas  encore  à remplir  une  grande  et 
solennelle  mission? 

Prenez -y  garde,  l’accusée  aurait  peut-être  à vous  reprocher  un*  mesure  qui 
prolongerait  son  anxiété  en  reculant  l’époque  de  la  solution  de  celte  affaire. 

Mc  Paillet.  — La  défense  s’empresse  se  joindre  de  tous  ses  efforts  à la 
Cour  «t  au  ministère  public.  Mais , tout  en  reconnaissant  que  de  semblables  ma- 
nifestations sont  inconvenantes  , elle  fait  remarquer  quelles  ont  échappé  à un 
jeune  homme  digne  à tous  égards  de  la  plus  grande  indulgence',  il  r.’eal  pas  de  la 
famille  de  Mme  Lafarge;  il  ne  la  connaît  pas.  Il  a cédé  à un  mouvement  honora- 
ble , à un  sentiment  de  joie,  lorsqu’il  a vu  qu’il  n’y  avait  pas  ici  un  crime  horrible 
à déplorer  ; c’est- là  , Messieurs,  un  bonheur  social  auquel  il  faut  que  tout  le 
monde  s associe. 


M.  I avocat-général . — Me  Paillet  pous«e  trop  loin  îe  sentiment  do  respect 
du  envers  la  justice  et  les  convenances,  pour  ne  pab  avoir  été  lui-même  profon- 
dément ému  de  ce  qu’il  y a de  fâcheux  dans  de  pareilles  manifestations. 

M<?  Paillet.  — Je  le  répète  , je  regrette  qu’elles  se  soient  produites  ; niais  , 
permettcr-moi  de  le  dire,  je  les  comprends.  C’est  un  sentiment  honorable  qui 
s’est  «primé  d’une  manière  inconvenante;  mai»  qui,  après  tont,  est  le  sentiment 
de  tout  le  monde. 

M.  l’avocat-général  — Il  faut  avant  tout  laisser  continuer  le  rapport. 

M.  Dupuytren.  — Cependant  quelques-uns  des  experts  ont  cru  , pendant 
qu’on  fesait  usage  de  l’appareil  de  Marsh,  sentir  par  mome.qt  uqe  légère  .odeur 
•liacée.  Deux  de  ces  Messieurs  ont  obtenu  sur  les  capoules  exposées  à la  flamme 
une  légère  teint»  brunâtre  qui  s’est  dissout»  dans  l’acide  nitrique  t mais  n*a  produit 
par  l’hydrogène  sulfurique  aucun  résultat.  - , 

Le  cœur,  les  intestins,  la  ratte  ont  été  traités  d'après  le  ^système,  ,de*  Mv»de 
Vergie.  Mis  dans  l’eau  distillée  , ils  ont  été  bouillis  pendant. é^heurtfs  f bnSvfrait 
le  soin  de  renouveller  l’eau  distillée  à mesure  de  l’évaporà'tjfrn.  ttè ’î été 
filtrée  froide  et  évaporée  jusqu’à  siccité  ; reprise  par  l’eau  a été 

évaporée  de  nouveau. 

C’est  cette  dernière  liqueur  évaporée  jusqu’à  consistance  convenable  , que 
nous  avons  soumise  à l’action  des  mêmes  réactifs.  Nous  n’avons  obtenu  que  des 
précipités  analogues  à ceux  que  nous  avions  eus  dans  la  première  opération.  Sou- 
mis à l’appareil  de  Marsh  , ils  n’ont  donné  aucune  trace  «rsénicale. 

L’autre  partie  de  ces  mêmes  matières  a été  traitée  par  le  procède  Orfila  , c’est- 
à-dire  par  l’acide  nitrique;  nous  avons  répété  sur  ces  substances  les  opérations 
précédemment  décrites,  et,  «Ecore  une  fois,  nous  n’avons  obtenu  aucune  trace 
d’arsenie. 

Nos  conclusions  prises  à l’unanimité  sont  qu’il  s’y  « pn»  d’arsenic  dans  aucune 
des  substances  animales  soumises  à notr»  examen. 

M.  le  président. — MM*  les  experts  sont  invités  à dresser  un  procès-verbal 
détaillé  de  lours  opérations 

M Dubois.  — Nous  le  ! «mettrons  à la  Cour  demain  matin. 

M.  l’avocat-général. — lime  semble  , M.  Dupuytren,  que  vous  n’avez  parlé 
dans  votre  rapport  que  de  l’analyse  du  foie  et  de  la  rate. 

M.  Dupuytren C’est- là  la  première  opération  ; nous  avons  commencé  par 

le  foie  , pareeque  c’est  de  toutes  les  matières  animales  celui  qui , dans  les  empoi- 
sonnements , absorbe  le  plus  d’ars»nic 

M.  Dubois.  — Nous  avons  également  expérimenté  «ur tous  les  intestins  à l’ex- 
ception de  la  rate,  nous  n’en  avons  pas  trouvé.  C’est  une  erreur  échappée  à 
M-  Dupuytren. 

T»us  les  précipités  que  nous  avons  obtenus  ont  été  traités  dans  1»  tube  de 
réduction,  il  n’a  pas  donné  la  moindre  apparence  d’arsenic. 

M.  Dupuytren.  — INous  n’avons  pas  jugé  nécessaire  do  continuer  notre  opéra- 
tion sur  les  autres  parties  du  corps,  ni  «ur  la  terre  qui  avait  été  recueillie  au- 
dessus  et  nu-dessous  du  cercueil.  Nous  n’avons  pas  pensé  qu’il  fut  necessaire 
d'expérimenter  sur  ces  substances  vu  les  rfcültats  négatifs  obtenus  dans  les  opéra- 
tion* le*  plus  importantes. 

M.  le  Président.  — Ainsi  , vous  avez  expéiimenté  sur  tous  le«  intestins. 

M.  Dubois.  — Sur  tous  les  intestins  sans  exception  ; la  cœur,  le  foie,  les  in- 
testins , le  cerveau  , «ur  toutes  les  entrailles;  nous  avons  eu  le  soin  de  conserver  , 
après  nos  expériences , uno  partie  des  substances  préparée*  et  non  préparées  qui 
pourront  étie  plus  tard  soumises  à de  nouvelles  expérimentations,  si  »n  le  juge 
nécessaire. 

Me  Paillet. — Ainsi , liquide  contenu  dans  l’estomac,  vonissements,  lesto- 


Ofcac  lut- mime  , toute#  le*  entraiile»  , l’homm#  tout  entier  a ôté  «outn  i à l'anal 
«l  pas  un  atome' d’arsenie  !! 

M.  l'atxxfut- général. — Je  demande  que  M.  le  président  fasse  avancer  M.  Le*- 
j'jnas.  [AM.  Lespinas ) : Avez- von*  qifelqn -*  chose  à dire  sur  la  différence 
qui  existe  entre  votre  premier  rapport  et  les  rapports  des  derniers  experts  ? 

M.  Lespinas.  — 3 ni  à dire  que  ccs  procédés  d’expérimentation  sont  de*  pro- 
cédés nouveaux  que  je  ne  connaifsais  pas  ( mouvement  ) 

I).  Avez  vous  conservé  votre  première  opinion  ? vous  concevez 
M.  Lespinas,  que  je  fais  «appel  ici  à votre  conviction  intime.  Dé- 
gagez-vous pour  répondre  de  tonie  préoccupation,  je  vous  de- 
mande si  vous  conservez  la  conviction  obsolue  de  la  présence  de 
l'arsenic  dans  les  matières  que  vous  avez  expérimentées  à Brive. 

li.  J’ai  basé  mon  opinion  sur  tout  l’ensemble  de  ce  que  j'ai  vu  ; 
comme  médecin,  j'ai  tme  epinion  différente  de  ce  que  j'ai  vu  comme 
chimiste  ; comme  chimiste  je  n’ai  rien  trouvé  aujourd’hui,  abso- 
lument rien  ; comme  médec  n,  je  me  rappelle  des  symptômes  gé- 
néraux, positifs,  que  j'ai  remarqués  et  constates;  aujourd'hui,  j’ai 
bien  observé  deux  ou  trois  petites  traces,  j’ai  cru  sentir  par  mo- 
ment une  odeur  alicée. 

M-  Dubois.  — C’est  là  une  donnée,  ce  n’est  pas  une  conviction. 

Me  Paillet  ; — Ccs  éclaircissements.,  en  pouvait  les  avoir  il  y a 
S mois  , il  n’y  aurait  même  pas  eu  d accusation. 

H.  Lespinas  : — Je  crois  fermement  comme  médecin  que  M.  La- 
fargeest  mort  parmi  empoisonnement,  par  une  substance  délétère; 
dan»  aucune  maladie  je  n’ai  jamais  trouvé  l’ensemble  des  symptô- 
mes que  j’ai  rencontrés  réunis  dans  la  maladie  de  M.  Lafarge. 

M.  le  Président.  — M.  Massënat  a-t-il  des  explications  person- 
nelles à donner. 

M Massénat  : — A l’époque  où  nous  avons  fait  plusieurs  expé- 
riences , nous  avons  expérimenté  sur  des  tissus  mous,  qui  nous 
ont  donné  un  précipité  jaune,  que  nous  avons  jugé  être  de  l’arse- 
nic; les  expériences  d’aujourd’hui  nous  ont  donné  la  preuve  que 
nous  avions  été  dans  l’erreur;  jusqu'à  l'époque  où  nous  avons  fait 
ces  premières  expériences,  la  science  n’avait  pas  démontré  fu’on 
peut  arriver  à des  résultats  différents;  aujourd’hui,  j’ai  vu,  j’ai 
opéré  avec  un  procédé  nouveau,  avec  l’appareil  de  Marsh;  et, 
comme  mes  collègues,  je  suis  arrivé  à cette  conviction  complète, 
qu’il  n'y  avait  pas  de  poison,  et  nous  avons  décidé  cela  à l'unani- 
mité. 

M.  /’ Avocat-Général.  — Croyez-vous  qu’il  serait  possible  d'ajou- 
ter par  des  opérations  nouvelles  à l’expertise  d’aujourd’hui. 

fl.  Je  ne  le  p-mse  pas,  nous  sommes  arrivés  aujourd’hui  à cette 
constatation  qu'il  n'y  avait  pas  d’arsenic  dans  le  corps;  nous  avons 
en  effet  remarqué  de  petites  tâches  brunâtres,  mais  tellement  pe- 
tites que  r.o  is  avons  été  amenés  «à  penser  que  c’était  les  réactifs 
employés  qui  contenaient  ces  parcelles , si  petites,  que  c'était  à 
peine  un  atômo  d’arsenic. 

M.  L avocat-général. — Maintenant,  comme  médecin  ayant  donné 
des  soins  à M.  Lafarge,  pensez-vous  qu’il  ait  succombé  à l’action 
du  poison. 
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M.  Massënat  — Je  l’ai  vu  S jours  avant  «a  mort  pendant  un  qaarS 
d'heure,  et  j’ai  vu  des  symptômes  qui  m’ont  étonné,  et  que  je  n* 
puis  expliquer;  surtout  après  avoir  fait  son  autopsie.  J’ai  voulu 
en  conséquence  chercher  à sa  mort  une  cause  qui  se  rapporte  aux 
symptômes  que  j’avais  remarqué,  et  qui  ont  concouru  à me  per- 
suader qu’il  était  mort  par  empoisonnement.  Ces  symptômes  peu- 
vent cependant  s’expliquer  par  une  autre  cause,  plusieurs  autres 
maladies  peuvent  présenter  les  mêmes  symptômes;  tel  est,  par 
exemple,  le  choléra  asiatique. 

M.  V Avocat-General  à M.  Massënat.  Vous  citez  parmi  les  mala- 
dies qui  peuvent  présenter  les  caractères  de  l’empoisonnement , la 
choléra  asiatique,  mais  cette  maladie  ne  dure  pas  lo  jours. 

M.  Massrna/  : — La  durée  de  cette  maladie  n’est  pas  ordinaire- 
ment si  longue , mais  on  la  voit  durer  5 joins.  Elle  dure  4 jour#  ; 
la  plus  part  du  temps  moins  longtemps.  M.  le  docteur  Lespiua* 
est-il  de  mon  avis. 

M.  Lespinas  : Non  monsieur. 

M.  Massënat.  — Je  n'ai  jamais  eu  l’occasion  d'observer  cette  ma- 
ladie. 

M.  Lespinas;  — Moi  je  lTai  observé,  et  de  de  près,  à Paris.  Il 
est  difficile  de  trouver  entre  lo  choléra  asiatique  et  la  maladie  da 
M.  Lafarge  les  moindres  caractères  de  ressemblance. 

M.  Lafarge  était  dans  une  position  toute  contraire  , les  vomiste- 
et  les  dévoiements  ont  toute  l’apparence  de  l’eau  de  riz.  Ces  carac- 
tères ne  se  présentaient  pas  chez  M.  Lafarge  ; la  peau  du  cbolé-£ 
rique  devient  bleue,  chez  M.  Lafarge,  elle  était  froide,  «t  n’avait 
pas  de  sang 

M.  VA  zocal-Gënérai  : — N’avez  pas  aussi  dans  l’autopsie  cons- 
taté une  escare  gangréneuse  au  duodénum. 

M.  Lespinas  : — Il  y a l’Ileus , maladie  qui  dure  une  heure  ou 
deux  heures  au  plus , et  qui  emporte  le  malade  ; on  cite  commn 
cas  extraordinaire  et  digne  d’être  cité  un  iléus  qui  a duré  un  jour 
et  demi. 

M.  V Avoeat-Gcuéral  : — Pouvez- vous  concilier  les  deux  idée# 
ensemble , que  Lafarge  soit  mort  par  empoisonnement , et  qu’il  n’  J 
ait  pas  de  trace  d’empoisonnement. 

M.  Lespinas  : — Je  réponds  que  je  ne  connais  nas  cet  instru- 
ment et  son  usage.  D’ailleurs  plus  d’une  fois  la  mousse  a produit 
des  dégagements  du  gaz  oxigène  plusieurs  tubes  ont  éclaté  entre  lei 
mains  des  opérateurs. 

M.  Dubois.  — Non  pas  s’il  yous  plait. 

M.  /’ Avocat -Gêner al.  — Je  prie  M.  le  Président  d'adresser  lui- 
même  les  questions  aux  médecins  : tout  le  monde  comprendra  qu’il 
importe  de  creuser  cet  abyme , et  je  crains  qu’on  ne  se  méprenn» 
«ur  la  portée  des  questions  exclusivement  adressées  par  l’accusaiion. 

M.  le  President  : — Je  vois  que  vous  êtes,  M.  T Avocat-Général  , 
dans  un  ordre  d’idées  où  je  ne  suis  pas  entré,  mais  je  n’y  suis  pa* 
entré  en  voyant  que  vou§  y aviez  pénétré  spontanément.  Veuille 
•oHtinuec. 
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M.  ï Avocal-Génlra  l.  — C’est  que  je  craignais  qu’on  ne  pensât  qu# 
le  ministère  public  pouvait  se  préoccuper  de  certaines  passions  r 
de  certaines  nécessi  tés  auxquelles  il  se  serait  soumis  , au  lieu  du 
magistrat,  de  l’hom  me  consciencieux  qui  veut  froidement  explorer, 
examiner  et  descendre  tout-à-fait  au  fond  de  l’affaire.  Je  vous 
priais  de  me  suppléer,  monsieur  le  Président,  afin  que  la  défense 
ne  suppose  pas  que  je  suis  ici  ce  débat  dans  le  désir  de  trouver  à 
tout  prix  un  coupable,  tandis  quê  je  n’ai  d’autre  butquedepénétrer 
profondément  dans  le  terrain  incertain  , dans  les  mystères  de  cette 
affaire. 

Ma  position  étant  ainsi  caractérisée  et  définie,  j’adresserai  de 
nouvelles  questions  et  ce  soir  et  demain  matin , afin  d’arriver  à 
des  éclaircis»ements  complets. 

Il  résulte  donc  de  ce  que  vous  venez  de  dire , M.  Lespinas , que 
les  tubes  se  sont  plusieurs  fois  brisés. 

M.  Lespinas.  — Il  y a un  tube  qui  s’est  une  fois  brisé  entre  les 
mains  de  M.  Dupuytren. 

M.  Dubois.  — Mais  quelle  sorte  de  conséquence  cela  peut-il  avoir 
et  quelle  est  celle  que  vous  pourrez  en  retirer  relativement  au  mé- 
rite final  de  l’expertise. 

M.  l’Avocat  Général  à M-  Lespinas.  — Vous  avez  ajouté  de  plus 
que  dans  plusieurs  de  ces  tubes,  au  moment  de  l’opération,  il  s’é- 
tait formé  de  la  mousse. 

M.  Dubois. — Mais  cela  ne  veut  dire  qu’une  chose  : c’est  que 
plusieurs  fois  nous  avons  perdu  de  la  matière  sur  laquelle  nous 
avions  à expérimenter , mais  il  nous  en  restait  et  il  nous  en  reste 
encore  pour  de  nombreuses  expériences. 

Me  Paillet.  — Mais  tout  cela  se  borne  à une  chose  : MM.  les 
experts  sont-ils  unanimes  dans  leur  rapport  et  dans  les  conclusions 
qui  le  suivent? 

M.  Dubois.  — Oui,  sans  doute. 

M.  le  Président.  — Des  accidents  de  la  nature  de  ceux  qu’on  a 
signalés  peuvent-ils  nuire  au  succès  de  l’opération  ? 

M.  Lespinas.  — Je  ne  puis  le  dire,  je  n’ai  jamais  vu  faire  de 
semblables  opérations. 

M.  l’Avocat  Général.  — J’ai  une  grande  confiance,  je  le  dé- 
clare, dans  les  lumières  de  M.  Dubois. 

M.  Dubois.  — ( Vivement  ) Qu’on  me  permette  de  le  dire , les  ex- 
plications de  M.  Lespinasse  sont  tout-à-fait  puériles.  Qu’une  fiole 
fasse  explosion  , qu'un  bouchon  saute,  cela  n’a  aucune  importance. 
Cela  pourrait  en  avoir  si  dans  une  seule  expérience  nous  avions 
compromis  toutes  les  substances  que  nous  avions  analysées , mais 
nous  avons  des  matières  pour  répéter  des  expériences  tant  qu’on  ea 
voudra. 

M.  l’Avocat  Général. — M.Lspinas  s’est  empressé  de  dire  lui- 
même  qu’il  ne  connaissait  pas  l’emploi  de  ce  système  d’exploration, 
il  se  pourrait  qu’il  ne  fut  pas  dans  les  conditions  nécessaires  pour 
bien  apprécier  les  circonstances  qui  sont  arrivées;  mais  ce  qui  est  , 
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malgré  l’expérience,  resté  dans  ses  convictions  profondes  , c est  que 
M.  Lafarge  a succombé  à l’action  violente  d’une  substance  délétère 

M.  Massénat  n’a  pas  la  même  conviction  , il  est  vrai  , mais  nous 
ferons  observer  qu’il  n’a  pas,  lui,  soigné  le  malade,  et  qu’il  a seu- 
lement pris  part  à l’autopsie.  Maintenant  M.  Dubois  déclare  que 
l’opération  a été  faite  avec  toutes  les  précautions  imaginables,  et 
qu’il  est  impossible  de  s’élever  contre  le  résultat.  11  est  évident  qu’il 
y a là  matière  à discussion. 

M*  Paillet.  — Je  ferai  seulement  cette  observation,  que  M.  Dar- 
don  , qui  a constamment  suivi  M.  Lafarge  dans  tous  les  développe- 
ments de  sa  maladie  , a jusqu’au  dermier  moment  émis  une  opinion 
contraire  à l’empoisonnement.  Dans  son  opinion  consciencieuse 
d’bonnète  homme,  et  de  m decin  tous  les  symptômes  qu’il  a re- 
marqués s’alliaientavec  ceuxd’unemaladieordinaire.  Et  p#ul-êlre  est-il 
bon  de  rappeler  ici  que  cette  maladie,  du  moins  dans  quelques- 
uns  de  ses  caractères  , paraîtrait  avoir  été  chez  Lafarge  une  maladie 
héréditaire.  Voici  un  certificat  du  juge  de  paix  qui 
constate  que,  le  20  septembre  183®,  M.  Lafarge,  (le  beau-père  de 
Marie Cappelle),  revenant  du  conseil  de  révision,  eut  des  vomisse- 
ments provenant  d’une  hernie  crurale  étranglée  à droite.  Vou» 
voyez  donc  bien  que  les  vomissements , qui  conduisent  à la  mort , 
ne  sont  pas  chose  nouvelle  dans  la  famille  Lafqrge. 

M.  l’Avocat  Général.  — Je  fais  seulement  observer  qu’il  s’agis- 
sait d’une  hernie  crurale  étranglée  et  que  rien  de  semblable  n’a  été 
remarqué  chez  M.  Lafarge  fils. 

Je  pense  que  la  Cour  doit  surseoir  pour  aujourd’hui , et  que 
MM.  les  experts,  dans  l’intervalle  d’aujourd’hui  à demain , pour- 
ront procéder  à leurs  opérations  dernières.  Pendant  cette  intervalle, 
nous  réfléchirons  s’il  y a lieu  de  notre  part  à demander  de  nouvelles 
explications. 

M.  le  Président.  — MM.  les  experts  pauvent-ils  aujourd’hui 
travailler  aux  autres  opérations  qui  leur  restent  à faire  ? 

M.  Dubois.  — Non,  Monsieur,  nous  avon»  un  rapporta  rédiger  , 
et  la  journée  d’aujourd’hui  a été  un  peu  laborieuse. 

La  Cour  renvoi  l’audience  à demain.  Elle  est  levée  à 6 heures  1/2 

" Séance  du  10  septembre . 

Avant  l’ouverture  de  l’audience  on  s’entretient  avec  vivacité 
dans  le  public  du  nouveau  délai  apporté  à l’affaire.  Hier  soir  à 
11  heures  une  estafette  est  partie  pour  Bordeaux,  d’où  le  télégra- 
phe transmettra  dans  la  journée  même  à Paris,  invitation  à 
MM.  Orfila , Devergie  et  Chevalier,  de  se  rendre  immédiatement  à 
Tulle,  pour  y -procéder  à une  nouvelle  contr’expcrlise. 

L’audience  est  ouverte  à 8 heures  1/2. 

M.  le  président.  — Appelez  un  témoin. 

M.  V avocat- général . — Nous  avons  de  courtes  observations  à pré- 
senter à MM.  les  Jurés. 

C’est  un  besoin  de  noire  position,  un  besoin  de  vérité  et  de  je 


tîce  , de  venir  fixer  l’etat  du  débat  au  eommanccmei  t cfe  ce  De  4Œ- 
dience.  Le  débat  a subi  une  grave  modification.  Nous  l’avons  dé- 
claré, Messieurs,  à l’origine  de  ce  procès  et  nous  le  répétons.  Nou* 
ne  dirons  pas  un  mot  qui  ne  soit  l’expression  fidèle  de  notre  pen- 
sée, de  la  sincérité  de  notre  conviction.  Nous  sommes  arrivé  ici 
convaincu.  Nous  avions  fouillé  dans  ce  procès,  nous  avions  pénétré 
dans  les  profondeurs  de  cette  cause  , nous  avions  pesé  Joutes  les 
ressources  de  la  défense.  Nous  avions  constaté  un  ensemble 

freuves  écrasantes.  Nous  nous  étions  dit  qu’il  était  impossible  que 
accusée  ne  fut  pas  coupable;  et  alors  que  l’honorable  chef  de  ca 
parquet  voulut  nous  confier  cette  immense  accusation  , nous  lui 
répondisses  : pourquoi  cette  mission?  l’accusation  est  si  forte  qu’elle 
n’a  pas  besoin  d’être  défendue  parla  parole,  et  au  besoin  n’y  a-t-i 
pas  au  parquet  de  Tulle  une  voix  aussi  puissante  que  la  nôtre. 

Que  s'est-il  passé  depuis?  Quels  faits  se  sont  accomplis?  Toutes 
les  preuves  se  sont-elles  évanouies?  Non.  Mais  des  faits  graves  sa 
sont  produits.  On  a été  fouiller  dans  le  sein  de  la  terre,  on  a ex- 
humé le  corps  de  Lafarge,  on  l’a  soumis  à des  analyses.  Elles  ont 
été  faites,  disons-lc  dans  l’intérêt  de  la  défense,  par  des  hommes 
consciencieux,  d’une  intelligence  éclairée,  d'une  longue  expé- 
rience. Vous  concevez  que  dans  une  pareille  situation , nous  avons 
été  pénétré  du  même  sentiment  que  vous.  Nous  , qui  comme  vous, 
comme  la  défense,  voudrions  que  l’accusée  ne  fut  pas  coupable,  qui 
voudrions  lui  rendre  , non  pas  seulement  la  liberté,  mais  tous  les 
biessdont  elle  a été  privée,  et  effacer  jusqu’à  la  trace  la  plus  légère 
du  procès.  Nous  avons  dû  subir  l’impression  de  ce  grave  événe- 
ment. Nos  pensées  les  plus  profondes  se  sont  modifiées  par  l'in- 
fluence de  ce  fait.  Telle  a été  l’impression  qui  nous  a dominé  à la 
fin  de  votre  audience  d’hier.  Nous  avons  eu  toute  une  nuit  pour  la 
méditation  et  nous  en  avions  besoin.  Nous  avons  mûrement  réllé- 
cfii,  et  nous  nous  sommes  dit  , en  présence  de  la  déclaration  de  s 
hommes  de  l’art,  qui  n’offre  pas  d’incertitude,  mais  qui  est  posi- 
tive , affirmative,  reste-t-il  encore  quelque  chose  à faire?  Y a-t-il 
enccre  un  affreux  mystère  à découvrir?  Avons-nous  atteint  les 
limites  possibles  des  vérifications  à faire?  Nous  nous  sommes  dé- 
gage de  bien  des  préoccupations.  Nous  avons  pensé  que  le  jury 
était  bien  fatigué  et  de  corps  et  d’esprit.  Est-il  possible  de  prolon- 
ger encore  cette  fatigue?  Le  jury  a montré  l’attitude  lapins  noble, 
l’attention  la  plus  calme,  la  plus  impartiale.  Nous  nous  sommes 
dit  : des  magistrats  qui  comprennent  si  bien  1 importance  et  la  di- 
gnité de  leurs  fonctions , ne  nous  sauront  pas  mauvais  gré  d« 
pousser  plus  loin  les  investigations.  Que  faut-il  pour  se  les  procu- 
rer ? bien  peu  de  temps.  Nous  aurons  bientôt  à cette  barre  ceux 
qu’on  a justement  appelés  les  princes  de  la  science , les  bon  mes 
dont  l’opinion  fait  autorité  et  exclut  le  doute.  Si,  à la  suite  de 
leurs  investigations , Marie  Cappelle  n’est  pas  coupable,  1 accusa- 
tion sera  heureuse  et  fière  de  le  proclamer. 

Voilà  sous  l’empire  de  quels  sentiments  nous  nous  sommes  ar- 
rêté à la  pensée  U’ uns  nouvelle  expertise.  Des  mesures  ont  éi* 


prises  cl  déjà  exécutées.  Trois  boni  met»  illustres,  parmi  les  ch  im  Llt-s 
de  la  capitale,  seront  avant  peu  dans  cette  enceinte. 

L’accusée  elle-même  doit  le  désirer.  Il  ne  faut  pas  seulement 
qu’elle  soit  acquittée,  il  faut  qu’elle  emporte  d’ici  un  témoignage 
imposant  de  son  innocence.  Ainsi , l’intérêt  de  la  société,  l'intérêt 
de  l'accusée  elle-même  nous  ont  déterminé  à provoquer  cette  me- 
sure. 

11  faut,  en  effet  , ou  que  l’accusée  soit  coupable,  et  c’était  là 
notre  conviction  intime , ou  il  y a au  fond  de  ce  procès  un  mystère 
horrible.  11  y a quelque  secret  effrayant,  lugubre,  qu’il  faut  pé- 
nétrer. Notre  mission  ne  serait  pas  seulement  de  proclamer  l’inno- 
cence de  l’accusée.  Si  la  défense  nous  signalait  quelques  indices  . 
quelques  traces,  nous  avons  quelque  courage  au  cœur,  et  pour 
poursuivre  le  crime  qui  nous  serait  dénoncé,  notre  courage,  croyez 
le  bien  , Messieurs,  ne  faillirait  pas. 

Aujourd’hui  donc  un  immense  besoin  se  fait  sentir.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  du  sort  de  l’accnsée,  il  faut  savoir  comment  s’est 
organisée  celte  trame  horrible,  il  faut  fouiller  ces  secrets,  ces  pas- 
sions; il  faut  remuer  et  remuer  encore  celte  lie  qui  fermente. 

li  y eu  du  poison  dans  beaucoup  de  lieux,  dans  beaucoup 
choses;  il  y en  a eu  dans  les  potions,  il  y en  a eu  dans  la  flanelle. 
Il  y aurait  là  un  crime  plus  grand  encore  que  l’empoisonnement , 
un  crime  destiné  à préparer  l’accusation  d’empoisonnement. 

C’est  l’expression  sincère  de  toutes  nos  pensées.  Nous  sommes 
dans  un  état  de  doute;  nous  avons  besoin  d'une  vérification  ulté- 
rieure. Nous  croyons,  en  agissant  ainsi , faire  une  chose  digne  d« 
vous,  de  la  justice.  Je  crois  aussi  faire  quelque  chose  de  conforme 
à la  dignité  de  mon  caractère,  à la  dignité  de  la  magistrature 

.Me  Paillet.  — En  dépouillant  les  paroles  que  vous  venez  d’en- 
tendre de  la  forme  oratoire,  elles  se  réduisent  à de  bien  simple» 
expressions.  D’une  part,  c’est  l’accusation  clle-mèmc  qui  vient  pro- 
noncer son  oraison  funèbre;  d’autre  part,  c’est  l’annonce  d’une 
mesure  qu’on  veut  prendre  encore.  Les  courriers  de  l’accusation 
sont  déjà  partis.  Eh  bien  ! soit  : encore  une  expertise  de  plus  , 
nous  l’attendrons  ; peut-être  qu’après  celle-là  on  en  voudra  d au- 
tres. Pourquoi  donc  nous  arrêter  dans  une  pareille  voie?  Je  n’y 
vois  qu’un  obstacle;  c’est  que  peut-être  l’accusée  ne  pourra  pas 
attendre  assez  longtemps  , et  peut-être  aussi  le  défenseur. 

M.  Fleigniae,  médecin  et  juge  de  paix  du  canton  de  Yigeois 
est  entendu.  Le  témoin  a assisté  aux  derniers  moments  de  La- 
large.  11  a cru  d’abord  à une  maladie  < rdinaire  , les  soupçons 
dont  on  lui  a fait  confidence , la  vue  du  lait  de  poule  qui  lui  a été 
montré,  les  révélations  qui  lui  ont  été  faites;  ont  seules  modifié 
son  opinion  , et  l'extérieur  de  Mme  Laffarge,  sa  conduite,  •’ont 
en  aucune  façon  influé  sur  la  pensée  qu’il  a partagée  avec  plusieurs 
membre.'  de  sa  famille  sur  sa  culpabilité.  îl  n’a  pas  remarqué  cette 
impassibilité  dont  l’accusation  lui  fait  un  reproche,  il  J.'a  trouvée 
toujours  pénétrée  de  douleur  , cl  si  souvent  elle  montrait  plus-d» 


— 90  — 

calme  que  ne  semblait  en  comporter  la  circonstance,  II  attribue  co- 
la à ce  que  l’accusée  est  une  femme  exceptionnelle. 

Le  témoin  rend  compte  d’une  circonstance  singulière.  Anna  Brun 
vint  chez  lui  après  la  mort  de  Lafarge , et  quelque  temps  après  son 
arrivée  , eüe  tomba  en  syncope  ; pendant  qu’elle  était  dans  cet  état, 
elle  paraissait  saisie  d’une  grande  terreur  qui  se  trahissait  par  des 
mouvements  convulsifs.  Elle  ne  parlait  pas , mais  tournant  en  rond 
son  petit  doigt , elle  faisait  le  signe  d’nne  personne  qui  remue  quel- 
que chose  dans  un  vase. 

MM.  les  experts,  par  l’organe  de  M.  Dubois  , remettent  à la  Cour 
le  rapport  qu’lis  ont  rédigé  sur  les  deux  opérations  qui  ont  été 
faites. 

A l'ouverture  de  l’audience,  ils  reçoivent  de  la  Cour  les  divers  li- 
quides et  les  autres  substances  saisies  au  Glandier  ou  remises  à la 
justice,  et  sur  lesquels  ils  doivent  faire  une  expertise  et  un  rapport 
séparés. 

M.  Saint-Pastour , vétérinaire  du  haras  de  Pompadour,  a vu  M.  La- 
farge  la  veille  de  sa  mort.  Il  a cru  d’abord  à une  gaslro-anlérite , 
mais  lorsqu’il  a été  averti  des  soupçons  conçus,  il  a pensé  que  les 
symptômes  qu’il  remarquait  étaient  bien  ceux  d’un  empoisonnement. 
Ce  qui  l’a  confirmé  dans  celte  opinion , c'est  que  Lafarge  après  sa 
mort  serait,  en  quelque  sorte,  tellement  raccourci  et  ratatiné,  que 
son  corps  présentait  à peine  l’apparence  dir  corps  d’un  enfant  de 
quiuze  ans. 

Mme  Lafarge  lui  a paru  pénétrée  de  douleur;  il  a vu  couler  ses 
lai  •mes.  Il  ne  peut  dire  au  juste  que  Lafarge  reçut  avec  horreur  et 
indignation  ses  caresses.  Il  a bien  remarqué  plusieurs  mouvements 
faits  par  le  moribond  , mais  il  ne  peut  dire  s’ils  doivent  être  attribués 
aux  souffrances  qu’il  éprouvait  ou  à un  sentiment  de  répulsion  et  de 
terreur  qu’il  manifestait. 

Le  témoin  demande  à se  retirer  après  sa  déposition.  J’ai,  dit-il, 
des  malades  qui  m’attendent.  Il  obtient  la  permission  de  retourner  de 
suite  à ses  chevaux. 

Me  Paillet.  — C’est  un  motif  d’humanité  trop  respectable.  (Ou 
rit.) 

M.  Bonnelye  rend  compte  d’un  singulier  propos  tenu  parle  témoin 
Denys  le  premier  février  dernier.  M.  Lafarge,  disait-il , a été  empoi- 
sonné par  sa  femme,  et  ce  qu’il  y a de  plus  singulier,  c’est  que  le 
public,  qui  ne  sait  pas  que  je  suis  marié,  dit  partout  que  je  l’ai  em- 
poisonné de  complicité  avec  elle  et  pour  l’épouser  ensuite. 

Après  plusieurs  dépositions  qui  ne  révèlent  aucun  fait  nouveau, 
la  cour  entend  la  déposition  de  Mlle  Anna  Brun.  (Mouvement  géné- 
ral de  curosité  et  d’attention.) 

Le  témoin,  qui  déclare  être  âgée  de  24  ans  et  s’occupe  de  pein- 
ture, est , en  commençant  sa  déposition , en  proie  â une  vive  émotion 
dont  elle  est  long-temps  à se  remettre. 

Je  suis  venue  au  Glandier,  dit-elle,  mandée  par  Mme  Lafarge, 
qui  voulait  faire  faire  son  portrail  pour  l’envoyer  à son  mari.  Quand 
le  portrait  fut  fait,  Mme  Lafarge  l’envoya  dans  une  boîte  qui  conte- 


— Dî- 
nait différents  objets  et  notamment  une  montre.  Je  fus  présente  aux 
préparatifs  de  l’envoi;  et  voici  comment  il  se  lit  : 

La  boîte  était  carrée,  large  cl  haute  d’un  p:cd  env'ron.  Mme 
Lafarge  voulut  y mettre  quatre  pot  ils  gâteaux  dits  choux  ; elle  me 
dit  qu’elle  allait  prendre  à cet  effet  une  petite  boîte  po  r les  y ren- 
fermer. Elle  plaça  dans  la  caisse  , de  la  musique  , des  socles  et  des 
marrons  par-dessus  tout  pour  combler  les  intervalles. 

Le  témoin  ne  vit  pas  mettre  la  petite  boite  dans  la  cassette 
carrée  ; mais  elle  a vu  sortir  Marie  (Rappelle , sans  doute  pour  aller 
chercher  la  petite  boîte  , ainsi  qu  elle  l’avait  annoncé. 

L'accusée  oppose  à ce  fait  une  dénégation  absolue. 

M.  l’Avocat  Général.  — Et  nous  avons  Parant  qui  a ouvert  la 
boite  le  premier  à son  arrivée  à Paris,  et  a vu  un  gâteau  enfermé 
dans  une  boite  ronde  dont  il  a eu  la  précaution  d’apporter  le  fac 
simile. 

Mme  Lafarge.  — Que  voulez-vous  que  je  vous  dise?  Je  suis  bien 
sûre  d’avoir  mis 4 ou  5 gâteaux  dans  la  boite,  enveloppés  de  papier 
comme  des  oranges  et  placés  par  dessus,  et  non  sous  des  marrons 
qui  les  auraient  infailliblement  écrasés. 

M.  l’Avocat  Général.  — Je  sais  bien  que  cela  devient  gênant. 

Mme  Lafarge.  — Je  vous  assure , Monsieur , que  cela  ne  me  gêne 
pas  le  moins  du  monde. 

Mlle  Anna  Brun  rend  compte  de  la  circonstance  du  lait  de  poule. 
Elle  a vu  de  son  lit,  où  elle  était  couchée,  Marie  Cappelle  mettre 
de  la  poudre  blanche  dans  un  lait  de  poule,  et  tourner  ce  lait  de 
poule  avec  son  doigt.  J’ai , dit-elle,  demandé  à Mme  Lafarge  si 
c’était  quelque  chose  pour  calmer  son  mari  ; celle-ci  a répondu 
que  c’était  une  poudre  où  il  y avait  de  la  fleur  d’orange.  C’est  ce 
lait  de  poule  qui  a été  porté  à M.  Eyssartier  à Uzerche.  Celui-ci 
a reconnu  la  présence  de  l’arsenic  dans  le  lait  de  poule. 

Le  témoin  déclare  avoir  entendu  l’accusée  remuant  avec  une 
cuillère,  dans  un  tiroir  de  commode,  de  l’eau  et  du  vin  sucrés. 
Lafarge  dit  en  buvant  que  ça  lui  brûlait  la  gorge.  Je  n’avais  pas 
bien  entendu  , dit  le  témoin,  j’ai  fait  répéter  le  propos  à Mme  La- 
farge qui  a répondu  : il  dit  que  cela  lui  brûle  la  gorge  ; ce  n’est  pas 
étonnant  : il  a une  maladie  inflammatoire  et  on  lui  fait  prendre  du 
vin.  Marie  s’est  empressée  ensuite  de  passer  dans  sa  chambre  et  de 
rin«er  le  verre. 

Revenu  près  de  la  commode,  le  témoin  a vu  le  pot  qui  contenait 
la  poudre  blanche  et  une  traînée  de  cette  poudre  fine  sur  la  com- 
mode, elle  a mouillé  son  doigt  et  en  a placé  sur  sa  langue  où  elle 
a senti  des  picotements  pendant  nne  demi-heure. 

J’ai  examiné  encore,  ajoute  le  témoin,  une  potion  calmante  que 
Mme  Lafarge  avait  donné  à son  mari.  Il  y avait  au  fond  de  la 
cuiller,  qui  était  restée  dans  la  lasse , de  la  poudre  blanche  qui 
n’avait  pas  fondu 


— 92  — 

T a déposition  4e  Mlle  Brun  et  l'interrogat-dro  do  Mme  I/afarjor 
sur  cette  importante  déposition  sont  renvoyés  à demain. 

L’audience  est  levée  à G heures. 

Audience  du  1 î septembre. 

L’audience  est  ouverte  à neuf  heures.  11  y a peu  de  monde  dans  la 
salle  et  dans  la  tribune. 

M.  le  Président. — C’est  inconcevable;  les  lettres  anonymes  me 
pleuvent.  Celle-là  est  datée  de  Paris  et  vient  d’ailleurs. 

Ile  Paillet ■ — J’en  reçois  aussi  pour  ma  part. 

AI.  i Avocat-Général.  — J’en  ai  reçu  plusieurs  et  ne  suis  pas  plus 
ménagé. 

AI.  le  Pr-'sident.  — Le  donneur  d'avis  devrait  bien  .ce  montrer  en 
face. 

L’accusée  e^l  introduite.  Mlle  Brun  est  rappelée. 

M-  le  Président  l’interroge  de  nouveau  sur  toutes  les  circonstances 
relatives  à la  formation  de  îa  caisse  contenant  les  gâteaux.  Le  témoin 
persiste  dans  ses  déclarations. 

L accusée  déclare  qu  elle  n’a  p*.s  quitté  !a  chambre  un  seul  in*!ant. 

Le  témoin  Parand  est  rappelé,  et  déclare  de  nouveau  qu’il  a vu 
un  seul  gâteau  dans  une  boite.  C’est  lui-même  qui  prit  Ja  boite  et 
le  gâteau  qu’il  dépouilla  de  son  papier  et  le  présenta  lui-même  sur 
sa  main  à M.  Lafarge,  qui  dit  en  riant  : C’est  ma  femme  qui  m’en- 
voie cela. 

Clémentine  Serra  est  rappelée  et  délare  que  les  petits  gâteaux  oui 
été  placés  immédiatement  dans  la  caisse  au-dessus  de  la  musique. 
Les  marrons  ont  été  mis  au-dessus  des  gâteaux.  Elle  affirme  qu’elle 
a vu  mettre  dans  la  caisse  quatre  petits  gâteaux  pliés  dans  du  pa- 
pier au-dessus  de  Ja  musique. 

II.  l’Avocat  Général  établit  avec  précision  que  cette  déposition 
est  en  opposition  avec  celles  de  Mlle  Brun  et  du  sieur  Parand , et  il 
demande  que  le  greffier  dresse  procès-verbal  des  déclarations  de 
Clémentine  Serva. 

Le  témoin  déclare  qu’il  a vu  l’intérieur  du  gâteau  , et  que  la 
jour  du  départ  de  M.  Lafarge  il  l’a  jeté  dans  les  balayures  avec  la 
boite. 

M.  Buffière  rappelé , dit  qu’il  n’a  pas  aperçu  de  boîte. 

IIe  Paillst  : — J’  étals  tenté  d’abord  de  me  plaindre  de  ce  que  j» 
pourrais  appeler  un  système  d’intimidation  employé  contre  le  té- 
moin Clémentine  Serva  ; j’ai  plutôt  à m’en  féliciter  aujourd’hui , 
car  jamais  témoignage  ne  fut  plus  clair,  plus  précis  , plus  entouré 
des  apparences  de  la  sincérité  que  celui  de  Clémentine  Serva.  Sa 
position  à l’égard  de  l’accusée,  au  lieu  de  lui  attirer  des  suspicions 
doii  rendre  sa  conduite  plus  touchante. 

.VI.  Buffière  déclare  que  le  gâteau  avait  à peu-près  la  même  forint 
que  celui  présenté  prr  le  témoin  Parand;  qu’il  n’en  a vu  qu’un 
seul , mais  qu  il  ne  peut  pas  dire  qu’il  y eut  ou  qu’il  n’y  eut  pas  d® 
fooite. 
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W TAvoeat  Général  déclare  qu'il  a du  appeler  comme  témoins 
Clémentine  Serva  et  Alfred;  mais  qu'au  fond  il  considérait  ces 
témoignages  comme  nuis.  Qn'en  présence  de  la  déclaration  de  Pa- 
rand , il  ne  saurait  y avoir  à hésiter  entre  ces  deux  témoignages, 
l’un  complètement  désintéressé,  et  l’autre  fait  sous  l'influence  d’un 
dévouement  qu’il  est  est  facile  de  comprendre,  que  ce  n’est  pas 
pour  intimider  le  témoin,  mais  plutôt  pour  le  protéger  contre  lui- 
même,  que  ces  avertissements  lui  sent  donnés;  car  le  ministère 
public  verrait  avec  une  profonde  douleur  une  accusation  de  faux 
témoignage  se  enter  sur  une  accusation  d’empoisonnement. 

M.  Pa  a '!  déclare  avoir  ouvert  lui  meme  la  boîte  avec  un  rou- 
leau; M.  La  forge  me  dit,  ajoute-t-il.  que  ce  ne  serait  pas  difficile; 
car  clic  venait  d’être  ouverte  à la  diligence,  comme  on  les  ouvre 
tontes.  De  petits  clous  avaient  été  places  pour  sceller  la  caisse,  et 
j'enlevai  assez  facilement  le  couvercle  avec  mon  couteau. 

Clémentine  Serra  dit  que  l’on  n'avait  pas  mis  de  clous  au  Clan  - 
dier. 

Mlle  Brun  se  rappelle  seulement  que  la  cais  e a été  fermée  avec 
les  petits  crochets,  et  ne  se  rappelle  pas  si  l’on  s’est  servi  d'un 
marteau. 

Mlle  Brun  dit  que  les  gâteaux,  dont  elle  ne  peut  préciser  le  nom- 
bre, ont  été  d’abord  placés  sur  une  petite  tapisserie;  mais  qu’ils  ont 
été  ensuite  déplacés. 

Me  Paillet  demande  s’il  est  vrai  que  la  Bile  Brun  ail  reçu  un 
billet  anonyme  dans  lequel  on  lui  adressait  des  menaces , si  elle 
déposait  contre  l’accusée. 

Mlle  Brun.  — Hier,  en  sortant  de  l’audience,  ma  mère  trouva  un 
billet,  attaché  par  une  épingle  à mon  schall.  Le  voici  ; 

Si  tu  parles  contre  M....  tu  es  morte. 

M.  le  président.  — Dites-nous  comment  on  a pu  attacher  ce  billet 
à votre  schall  ? 

Mlle  Brun.  — Le  billet  était  attaché  au  bout  de  mon  schall.  Je 
m’étais  promené  le  matin  avec  mon  oncle  dans  la  salle  des  pns-per- 
dus.  Ilcnircs  dans  la  chambre,  ma  mère  vit  ce  billet.  Les  dames  Sl- 
Avid  étaient  présentes.  Je  fus  un  peu  troublée;  mais  je  pensai  bien 
que  les  menaces  ne  seraient  pas  exécutées. 

M.  le  président  fait  appeler  les  personnes  indiquées  par  Mlle  Brun, 
qui  sont  présentes  à l’audience. 

Ma  rguerite  Mons , femme  de  M.  Mougenc  de  St-Avid  , avocat,  en- 
tendue en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  confirae  la  déclaration 
do  Mlle  Brun,  et  dit  que  Mme  Brun  mère  était  toute  tremblante  et 
que  sa  fille  était  beaucoup  plus  rassurée.  Elle  pensa  qu’on  voulait 
intimider  Mlle  Brun. 

Mlle  Brun  déclare  que  depuis  qu’elle  est  à Tulle,  elle  n’a  été  l’ob- 
jet d’aucune  autre  démarché. 

Me  Paillet.  — Ce  procédé  est  infâmé.  Il  faut  que  ce  soit  quelqu’un 
qui  aborde  familièrement  Mlle  Brun,  qui  a pu  ainsi  facilement  atta- 
cher ce  billet.  Mais  de  quel  côté  peuvent  venir  de  pareilles  démons- 
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(rations?  On  vont  faire  croire  qu’il  y a un  système  de  corruption, 
d’intimidation  organisé  dans  l’intérêt  de  l'accusée.  Ainsi,  lorsque  l’ho- 
norable famille  Garai  s’est  rendue  dans  ce  pays,  on  disait  que  ce  n’é- 
tail  pas  une  bienveillance  affectueuse  pour  l’accusée;  c’était  un  tout 
autre  motif.  On  indiquait  une  somme  de  100,000  fr. 

Voilà,  Messieurs,  au  milieu  de  quel  atmosphère  nous  avons 
vécu.  C’est  encore  dans  ces  combinaisons  , MM.  les  jurés  , qu’il  faut 
aller  chercher  le  système  qui , injustement  attribué  à la  défense, 
a enflammé  1 indignation  du  ministère  public.  Il  y a un  ensemble 
de  faitsqui  vous  sera  développé;  que  je  ne  fais  ici  quesignaler.  Ce- 
lui-ci e t grave,  caractéristique.  11  n’est  permis  à personne  de  s’y 
méprendre.  Nous  avons  confiance  dans  le  jury  et  nous  savons  quelle 
sera  son  influence  sur  la  moralité  de  la  cause. 

M.  l’ Avocat-Général.  — Je  partage,  vous  le  concevez  aisément, 
l’indignation  que  vient  d’exprimer  l’honorable  défenseur  de 
Mme  Lafarge.  Oui , c’est  un  fait  horrible , sans  précédent  peut-être, 
dans  les  annales  judiciaires;  celui  dont  la  main  coupable  est  venue 
fixer  sur  le  schall  de  Mlle  brun  ces  paroles  intimideuses,  celui-là 
est  un  homme  infâme,  je  le  dis  hautement  dans  cette  enceinte;  je 
ne  connais  pas  d’autre  qualification  : Entendez-moi  bien,  auteur 
de  ce  crime,  si  vous  êtes  présent  ! 

Je  ne  voulais  pas  chercher  l’origine  de  ce  billet.  A Dieu  ne  plaise 
qu’il  fut  un  seul  instant  entré  dans  ma  pensée  d’en  rendre  la  fa- 
mille de  l’accusée  responsable!  Oh!  non,  soyez-en  bien  sûre  , fa- 
mille Garai  ! si  je  poursuis  cette  femme , je  ne  vous  poursuis  pas  : 
soyez  sur  que  dans  mon  âme  il  n’y  a que  douleur  et  sympathie 
pour  vos  douleurs.  Non  , il  ne  sortira  pas  de  mes  lèvre»,  dans  tout 
le  cours  de  ces  débats,  un  mot  qui  puisse  vous  affliger  dans  vos 
sentimens  personnels.  Non  , je  l’ai  bien  entendu  ce  bruit  calom- 
niateur, au  milieu  des  mauvaises  passions  qui  fermentent.  J’ai 
aussi  entendu  parler  de  corruption  ; je  les  ai  repoussé  ces  bruits 
avec  l’indignation  qu’ils  méritaient. 

Vous  voulez  le  salut  de  cette  femme,  je  le  connais.  A fotre  place 
je  le  voudrais  aussi.  Vous  venez  l’environner,  la  protéger  de  votre 
présence.  Vous  faites  bien  encore  et  j’applaudis  à cette  conduite. 
Mais,  pour  de  la  corruption,  je  vous  en  crois  incapable.  11  faudrait, 
pour  m’oter  cette  opinion,  despreuves  plus  évidentes  que  le  jour  ; 
mais  tant  qu’elle  ne  sera  signalée  que  par  des  rumeurs  populaires, 
tant  que  ce  bruit  n’aura  pour  organes  que  des  lettres  anonymes, 
je  le  repousserai  avec  toute  l’indignation  dont  je  suis  susceptible. 

Mais,  pourquoi  m’a-t-on  imposé  le  douloureux  devoir  de  cher- 
cher de  quelles  mains  partent  de  telles  lettres  , à qui  on  doit  attri- 
buer de  tels  efforts?  Pourquoi  cherchez-vous,  dans  votre  sollicitude 
pour  la  défense,  à jeter  des  soupçons  contre  des  témoins,  contre 
ceux  qui  sont  pénétrés  de  la  conviction  de  la  culbabilité  de  l’ac- 
cusée? 

Eh  ! quoi , vous  ne  croyez  pas  que  de  telles  lettres,  que  de  sem- 
blables menaces  soient  de  nature  à ne  pas  faire  impression  sur  l’es- 
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prit  d’une  jeune  personne,  dont  l’excitation  nerveuse  a été 'signalée 
dans  cette  scène  si  dramatique  de  Vigeois,  où  un  affreux  cauchemar 
lui  représentait  les  circonstances  du  ciime?  Pensez-vons  donc 
qu’une  jeune  femme , qu’une  artiste  ne  doive  pas  être  impressionnée 
vivement  par  un  tel  billet? 

Je  le  dis  donc  avec  conliance,  avec  conviction  , je  vois  là  le  sys- 
tème d’une  horrible  intimidation.  L’accusation  aussi  a été  en  butte 
à des  suggestions  anonymes  , mais  ce  n’est  pas  les  lettres  anonymes 
qui  peuvent  faire  impression  sur  elle;  on  ne  l’empêchera  pas  de 
faire  son  devoir.  Elle  a pour  elle  des  garanties  puissantes  : sa 
conviction  personnelle  et  la  conscience  du  Jury. 

Avez-vous  donc  perdu  de  vue  les  désordres  et  les  passions  de  cette 
audience?  Avez-vous  oublié  toutes  ces  personnes  qui  battaient  des 
mains  après  l’expertise  des  chimistes  ? Ela:ent-ce  là  de  régulières 
sympathies  pour  la  défense?  N’était-ce  pas  plutôt  l’expression  illé- 
légale  de  ces  passions  tumultueuses  et  désordonnées  qui  ne  s’in- 
quiètent pas  de  savoir  si  l’accusée  est  coupable  ; mais  qui  dans  l’en- 
trainement aveugle  qui  les  pousse,  se  sont  dit  : Cette  femme  a une 
intelligence  supérieure  ; il  faut  qu’elle  soit  acquittée. 

Je  regrette  qu’on  m’ait  attiré  sur  ce  terrain.  J’aurais  voulu  garder 
un  silence  absolu  et  m’en  rapporter  uniquement  à la  couscience  du 
Jury,  mais  puisque  vous  a vez  voulu,  le  premier,  chercher  une 
interprétation  , j’ai  le  droit  de  vous  dire  : votre  interprétation  n’est 
pas  dans  le  vrai. 

Mc  Bac. — (Avec  chaleur.)  Ainsi  donc,  il  faut,  au  moment  où 
tout  ce  qui  se  passe  dans  cette  enceinte  est  venu  menacer  de  mort 
l’accusation  , il  faut  qu’elle  s’en  prenne,  à son  agonie  , à ce  qui  se 
passe  au  dehors  pour  soulever  des  passions , exciter  des  mouvements 
tumultueux.  11  faut  que,  jusqu’aux  applaudissements  qu’arrache 
l’enthousiasme  d’une  révélation  si  puissante,  jusqu’aux  sympathies 
qui  se  manifestent  dans  l’assemblée,  il  faut  que  tout  soit  reproché  à 
l’accusée.  11  faut  que  ces  bruits  infâmes  que  sèment , je  ne  sais  quel 
intérêt  que  nous  désavouons,  on  en  est  bien  convaincu,  retombent  sur 
notre  tête  ; il  faut,  enfin  , que  le  retentissement  de  tout  ce  qui  s’est 
passé  au-dehors  de  cette  enceinte,  malgré  nos  constants  efforts, 
vienne  encore  nous  atteindre  ! 


Le  ministère  public  regrettait  toul-à-l’bec.re  d’avoir  été  appelé  sur 
le  terrain  où  il  était  placé  par  mon  confrère.  Eh  bien  ! moi , je  le  re- 
mercie bien  vivement,  mon  confrère,  de  m’avoir  fourni  l’occasion  de 
m'expliquer  sur  ce  qui  s’est  passé  avant  que  je  vinsse  de  nouveau 
prendre  part  aux  débats.  (Mouvement  d’attention). 

On  a,  dés  le  principe  de  ces  débats  , jeté  en  avant  des  insinuations 
étranges.  On  a pu  croire  que  certains  bruits  , que  certaines  rumeurs 
accusatrices  sur  la  famille  Lafarge  émanaient  de  nous.  On  semblait 
nous  accuser  d’avoir  préparé  un  système  honteux  , accusateur , de 
concert  avec  l’accusée , système  que  nous  devions  faire  éclater  dans 
celte  enceinte  , si  nous  fussions  restés  chargés  d’y  porter  la  parole. 

Qu’on  me  permette  de  le  dire  , on  n’avait  pas  le  droit  de  tenir  un 


pareil  langage.  Jamais  ni  nos  paroles,  ni  nos  aelions  n’a  voient  donne 
le  droit  de  croire  qu’à  l’avanee  nous  avions  préparé  un  système  accu- 
sateur. L’organe  du  ministère  public  le  sait  mieux  qu’un  autre.  De- 
puis dix  ans  nous  nous  sommes  trouvés  bien  des  fois  face  à face,  il 
peut  dire  si  jamais  il  m’a  vu  préparer  à l’avance  un  système.  Il  peut 
dire  si  constamment  il  ne  m’a  pas  vu  aller  le  puiser  dans  les  en- 
trailles des  faits.  Notre  système  de  défense,  le  ministère  public  lésait, 
nous  ne  le  livrons  jamais  à l’avance,  et  surtout  à la  frivolité  d’indis- 
crètes conversations 

Nous  le  gardons  toujours  en  notre  poitrine  comme  un  secret  impé- 
nétrable. 

Dans  cette  circonstance , comme  dans  toutes  les  autres , nous  l’a- 
vons fait.  Nous  comptons  ici  de  nombreux  amis;  ils  nous  ont  plus 
d'une  fois  voulu  sonder  s r nos  intimes  pensées  , ils  peuvent  dire  si 
jamais  ce  système  monstrueux  que  l’accu'alion  nous  a reproché  a 
été  le  nôtre. 

M.  l’Avocat  General.  — Je  vous  répondrai , soyez  tranquille. 

Mc  Mac.  — Je  suis  revenu  ici  pour  cela  : pour  vous  parler  et 
avoir  votre  réponse.  J’ai  appris  le  système  d'accusation  qu’on  avait 
dirigé  contre  moi. 

AJ.  l' Avocat  General.  — Je  m’occupe  de  l'accusée  et  non  de  vous. 

JGe  Bac.  Occupez-vous  de  moi,  M.  l’Avocat  Général,  si  vous  lo 
jugez  nécessaire;  je  ne  crains  rien.  Je  puis  lever  haut  ce  front,  la 
p -nsée  qui  est  là  est  sainte  et  sacrée , mais  ce  que  je  dis,  c’est  que 
ces  rumeurs  ont  circulé  et  circulent  malg.ié  moi.  Si  dans  une  entre- 
vue confidentielle  je  m’en  expliquai  avec  Me  Cora'li 

M.  l'Avocat  Général.  - — Il  y avait  là  cinq  ou  six  personnes. 

Bac.  — Je  ne  lui  ai  pas  fait  connaître  le  système  de  défense 
que  j’avais  l’intention  de  présenter;  il  m’a  dit  que  son  intention 
était  d’intervenir  dans  ces  débats.  Je  ne  savais  pas  alors  quelle  ré- 
volution heureuse  s’opérerait  dans  cette  affaire.  Je  portais  da-ns  mon 
cœur  le  sentiment  intime  de  linnocence  de  Mme  Lafarge  , mais  je 
ne  savais  pas  encore  comment  il  éclaterait.  Quand  Me  Coralli  m’a 
dit  qu’il  interviendrait  dans  le  cas  où  la  famille  Lafarge  serait  at- 
taquée, il  y avait  là  quatre  ou  cinq  membres  du  barreau,  et  je  ne 
c »*iprends  pas  que  ces  paroles  aient  été  rapportées , surtout  avec 
la  couleur  q«’on  leur  donne.  Ce  que  je  comprends  encore  moins, 
c’est  quequelques  minutes  avant  mon  départ,  le  ministère  public  ait 
pu  serrer  dans  les  siennes  ces  mains  que  quelques  instants  plus 
tard  il  devait  appeler  impures. 

M.  l’Avocat  Général.  — Je  n’ai  pas  dit  cela. 

AI.  /’ Avocat-Général.  ——Je  donnerai  quelques  explications,  elles 
feront  franches  et  loyales.  Oui,  j’ai  appris  que  Me  Coralli  ayant  dit  : 
J'interviendrai  si  vous  accusez  la  famille  Lafarge , vous  auriez  ré- 
pondu : Eh  bien!  vous  interviendrez.  Je  demande,  je  vous  demande 
a vous-rnême  si  c’était  là  quelque  chose  qui  devait  m’impressionner 
vivement.  Je  l’ai  été  davantage  encore  quand  j’ai  vu  s’asseoir  ici 
(montrant  la  place  qu’occupe  Me  Coralli)  l’avocat  honorable  qui  ne  le 
cède  à personne  en  éloquence  et  en  sentiment  d’honneur. 
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Quant  a vous,  on  vous  a induit  en  erreur  et  on  a calomnié  ma 
pensée.  11  n’y  a peut-être  pas  de  magistrat  qui  éprouve  plus  de 
sympathie  que  moi  pour  vous,  pour  votre  famille.  Je  n’ai  jamais 
voulu  dire  que,  dans  vos  mains , la  défense  était  dans  des  mains 
impures.  Je  n’ai  pas  établi  de  comparaison  choquante , en  disant 


lieu  de  croire  que  cette  femme  , d’accusée  qu’elle  est,  avait  eu  une 
fois  la  pensée  de  se  faire  accusatrice. 

Mc  Bac.  — Je  suis  heureux  des  explications  du  ministère  public. 

M.  F avocat-général.  — Défiez-vous  donc  à l’avenir  des  traductions 
et  des  commentaires. 

Me  Bac.  — L’accusée,  dites-vous,  a eu  la  pensée  d’<  n système 
accusateur.  Elle  a réfuté  elle-même  d’un  seid  mot , bien  éloquent, 
cette  supposition.  Vous  rappelez-vous  quelle  touchante  et  noble 
réponse  elle  vous  fit , M l’avocat-général , lorsque  vous  lui  deman- 
diez si  elle  avait  quelques  raisons  d’accuser  quelqu’un.  Voici  la 
réponse  qu’elle  a puisée  dans  son  cœur  pour  vous  l’adresser  : 
« Non;  j’en  ai  trop  souffert  moi-même.  » 

Assurément,  lorsque  nous  trouvons  le  poison  partout,  excepté- 


porter  une  accusation  ne  nous  est  pas  même  venue.  yi  .^f! 

Quand  on  nous,  a demandé  si  ce  système  serait  présent^ 
avons  répondu  que  nous  ne  le  savions  pas  encore.  Voî  à 
silion  ; elle  ne  peut  donner  à personne  le  droit  d’incriminer 
nous  avons  fait. 

Me  ( oral H,  qui  était  absent  au  début  de  cet  incident.. — La  Cour 
ne  peut  m’entendre  comme  témoin,  ni  autrement  ; mais  je  vois 
que  Me  Bac  lui-même  souhaite  que  je  donne  une  explication.  Eile 
est  dans  l’intérêt  de  l’un  et  de  l’autre. 

Jamais  je  n’ai  abusé  des  confidences  de  personne.  Si  quelque 
chose  m’avait  été  dit  confidentiellement,  je  n’en' aurais  pas  dit  un 
mot. 

Me  Bac , en  effet , m’a  adressé  quelques  paroles  ; mais  en  pré- 
sence de  deux  ou  trois  personnes,  au  moment  où  nous  sortions  du 
palais. — Interviendrez-vous,  me  demanda-t-il? — Cela  dépend  de 
vous,  répondis-je.  Si  vous  n’attaquez  point  la  famille  Lafarge,  je 
n’interviendrai  pas. — Me  Bac  me  dit  alors  dans  la  conversation  : 
vous  interviendrez,  et  nous  nous  quittâmes. 

Me  Bac.  — J’avoue  même  que  je  dis  à mon  confrère  que  je  serais 
heureux  dele  voir  intervenir. 

M.  le  président. — Les  explications  ont  été  loyales  et  complètes 
de  part  et  d’autre.  Elles  doivent  pleinement  désintéresser  Me  Bac. 

( Me  Bac  fait  un  signe  affirmatif.  ) 
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M.  le  président  dicte  s i greffier  les  déclarations  de  Cktaiejitîatf 
Serva , pour  être  consignée  au  procès-verbal. 

La  ('oui*  ordonne  le  dépôt  au  greffe  du  billet  attaché  au  sclialt 
de  Mlle  Brun  , et  du  modèle  du  gâteau  et  de  la  boite  que  le  témoin 
Parand  dépose  sur  le  bureau. 

La  séance  est  levée  «à  midi  moins  un  quart. 

L’audience  est  reprise  à 2 heures  1/2.  Le  public  est  plus  nom- 
breux que  ce  matin.  * 

Me  Paiiht. — Beaucoup  de  témoins  à décharge  demandent  la 
liberté.  Je  consens  à ce  que  ceux  dont  je  vais  prononcer  les  noms 
»e  retirent,  l’accusée  renonçant  à leur  audition. 

La  Cour  permet  à ces  témoins  dose  retirer. 

Mlle  Brun  est  rappelée.  Elle  reproduit  avec  de  plus  amples  dé- 
tails sa  déposition  sur  les  T ils  qui  uni.  frappé  sou  attention  depuis 
le  retour  de  M.  Lafarge  jusqu’à  sa  mort.  Elle  parle  surtout  des 
circonstances  relatives  au  lait  de  poule;  dans  les  premiers  mo- 
ments elle  n’y  attacha  aucune  importance.  Elle  parle  du  verre 
d’eau  rougie , et  elle  dit  quelle  entendit  remuer  la  cuillère,  que 
Mme  Lafarge  en  lit  boire  une  cuillerée  à son  mari  qui  s’écria  : Ob  ! 
Marie  cela  me  brûle»  Elle  rapporta  le  verre  dans  son  cabinet  et 
(essuya.  Elle  vit  une  poudre  blanche  sur  la  surface  de  la 
panade.  Elle  vit  une  traînée  de  poudre  blanche  sur  la  commode. 
Elle  a remarqué  un  verre  auprès  du  lit  de  M.  Lafarge  qui  contenait 
une  goutte  d’eau  et  un  peu  de  poudre  blanche.  Mme  Lafarge  dit 
que  c'était  de  la  gomme.  Je  pressai  cette  poudre  entre  mes  doigts, 
ajoute  lé  témoin,  je  la  sentis  graveleuse.  Je  pris  de  la  gomme  pour 
faire  la  comparaison.  La  gomme  était  poisseuse.,  Mme  Marie  dit  : 
a Du  reste,  je  vais  boire.  » Elle  remplit  le  verre  d’eau.  Je  crois 
qu’elle  but;  unis  je  ne  puis  l'affirmer.  Cela  me  donna  à penser. 
Quand  mêine  elle  eut  vomi,  cela  ne  m'aurait  pas  étonnée;  car  elle 
vernissai t très-souvent . 

C’est  elle  qui  con  eillaàMme Lafarge  mère  de  faire  analyser  la  pou- 
dre du  iail  de  Poule,  mais  elle  se  repentit  d’avoir  eu  celle  mauvaise 
pensée  , et  il  fat  convenu  qu’on  eu  resterait  là.  Cependant  on  le  fit  le 
lendemain.  Dès  ce  moment , le  témoin  ne  quitta  presque  plus  la 
chambre  de  M.  Lafarge.  O.i  redoubla  de  précaution  après  la  réponse 
de  M.  Eyssarticr.  On  surveillait  les  lisages. 

Le  12,  Mme  Lafarge  se  Ieva.se  mit  à genoux  auprès  du  lit  de 
son  mari  en  lui  disant  des  paroies  affectueuses.  Elle  ne  remarqua  pas 
de  mouvement  de  répulsion  de  la  part  de  Lafarge.  Elle  s’aperçut  de- 
puis que  son  regard. n’était  plus  bienveillant  pour  sa  femme.  Le  13  , 
M.  Lespinas  vint  dans  la  nuit.  1!  administra  du  contre-poison.  Ou 
fit  boire  abondamment  le  malade,  et  il  eut  des  vomissements  Irés- 
forts. 

Le  soir  du  même  jour,  Mme  Marie  vint  près  de  moi,  me  prit  la 
main  très-affectueusement  et  me  dit  : En  mémoire  des  tristes  jours 
que  vous  avez  passés  avec  uous  , je  veux  vous  offrir  une  bague  de 
mes  cheveux  et  de  ceux  do  mon  Charles. 

Le  témoin  vit  dans  le  bureau  un  paquet  qu'elle  reconnut  à la  for- 
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me  cl  à la  eeulear  pour  uelui  qui  avait  ct«  'apporté  par  Dear» , et 
qu’on  avait  d’abord  placé  sa r la  cheminée. 

Quelques  interpellations  sont  adressées  par  Me  Paillet  à Mlle  Brun. 
Puis,  l’avocat  s’applique  à démontrer  un  grand  nombre  d’invrai- 
semblances et  d’impossibilités  qui  résultent,  selon  lui,  de  celtu 
déclaration. 

Mc  Paillet  lit  une  lettre,  timbrée  de  Mejssac  le  24  mars,  do 
Mlle  brun  à Marie  Gappelle,  dans  laquelle  le  témoin  demande  une 
petite  somme  qui  lui  est  due  pour  le  portrait,  sinon,  elle  se  verra 
obligée  d’accepter  les  offres  considérables  qu’on  lui  fait  pour  l’ache- 
ter. 

Mme  Ghassaing  rappelée,  ne  peut  donner  de  détails  sur  la  ma- 
nière dont  la  caisse  était  fermée;  mais  son  attention  s’est  porté# 
sur  plusieurs  cachets. 

RI.  Chassainfj  a fait  la  même  remarque. 

Mc  Paillet  demande  le  rappel  du  térnoiu  Parand , et,  se  fondant 
sur  les  observations  d’un  pâtissier,  recueillies  depuis  l’audience  du 
matin , il  dit  que  si  on  avait  mis  quelque  marmelade  humide  dans 
le  gâteau,  l’humidité  eut  gagné  tout  le  gâteau  , qui  serait  arrivé  à 
Paris  en  galette  molle. 

M.  le  Président.  — il  ne  faut  pas  que  la  cour  perde  son  temps  en 
puérilités. 

M.  Parand. — Tout  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  le  gâteau  est 
arrivé  en  bon  étal  à Paris,  et  que  la  croule  de  dessus  était  dure. 

On  annonce  que  tes  experts  chimistes  sont  prêts  à faire  leur  rap- 

Fort.  Les  matières  sont  apportées  sur  la  table  qui  est  au  milieu  de 
hémicycle.  L’audience  est  un  instant  suspendue.  L’accusée  cause  eu 
riant  avec  son  défenseur,  Mme  Collard  et  Mme  de  Violaine. 

M .Dubois.  — L’analyse  a constaté  que  dans  le  lait  de  poule  il  y 
avait  une  quantité  considérable  d’arsenic  , assez  pour  empoisonner  il) 
personnes. 

Môme  résultat  pour  l’eau  de  gomme  , mais  en  petite  quantité. 
Même  résultat  pour  l’eau  panée,  mais  en  petite  quantité. 

L’eau  sucrée  ne  contient  pas  d’arsenic. 

Quant  au  petit  paquet  fourni  par  M.  Lespinas  â l’instruction,  c’est 
de  l’arsenic  pur  en  petite  quantité. 

Quant  à la  pondre  de  M.  Fleignac,  c’est  de  la  gomme  mêlée  d’ai- 
senic,  en  petite  quantité.  Cette  poudre  a été  prise  dans  le  tablier  de 
Mme  Lafarge  par  Mlle  Emma  Pontiër. 

Quant  au  bi-carbonate  de  soude  (ce  paquet  fut  remis  par  l’accu- 
sée â Clémentine  Serva, comme  contenant  de  l’arsenic;  il  fut  enterré 
par  Alfred  et  Bardon),  il  ne  contenait  que  du  bi-carbonate  de  soude. 

Quant  à la poudre  verte  obtenue  par  Eyssarlier,  (die  contenait  de 
1 arsenic,  la  réduction  en  métal  en  ayant,  été  faite  par  le  flux  noir. 

Quant  à la  mort-aux-rats,  elle  ne  contient  ni  arsenic,  ni  bi-carbo- 
«ale  de  soude. 

La  flanelle  n’a  fourni  aucune  quantité  d’arsenic. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  accueillies  avec  des  mouvements 
divers  ). 
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M.  le  Président.  — Accusée,  vous  reconnaissez  bien  quo  cette  boîte 
a passé  de  voire  poche  dans  les  mains  d’Emma  Pontier,  dont  les  sym* 
pathies  ne  sont  pas  douteuses  envers  vous;  des  mains  de  Mlle  Pontier 
dans  celles  de  M.  Fleignac,  juge  de  paix,  que  vousconnaissezpourhom- 
rae  d’honneur,  et  des  mains  de  ce  dernier  dans  celles  de  M.  le  juge 
d’instruction. 

L’accusée.  — Oui , M.  le  Président,  je  ne  puis  me  rendre  compte  de 
la  présence  de  l’arsenic.  Je  portais  souvent  celte  boîte  sur  moi  ; je  la 
laissais  souvent  dans  ma  table  à ouvrage.  J’en  ai  pris  jusqu’au  der- 
nier moment. 

Mile  Pontier  est  rappelée. 

l,a  veille  de  la  mort  de  M.  Lafarge,  j’étais  dans  la  chambre  de 
Mme  Marie,  j’aperçus  dans  la  poche  d’an  tablier  qu'elle  avait  laissé, 
une  boîte  noire,  un  peu  transparente,  que  je  ne  lui  avais  jamais  vue. 
Je  l’ouvris  ; elle  contenait  une  poudre  blanche;  j’en  pris  quelques 
pincées,  et  je  les  apportai  à M.  Fleignac,  en  le  priant  de  me  dire  ce 
que  c’était. 

Le  iendemain  , je  demandai  la  boîte,  ou  plutôt  je  l’avais  cherchée 
moi-même.  Ou  ne  la  trouva  pas.  Enfin  Clémentine  m’apporta  la 
boîte.  Je  demandai  ce  que  c’était.  Marie  me  répondit  naturellement 
que  c’était  delà  gomme.  Elle  voulait  en  prendre  , je  m’y  opposai.  Je 
gardai  la  boîte.  Plus  tard,  M.  Brngère  me  conseilla  de  la  remettre  à 
M.  le  Procureur  du  Roi.  Je  voulus  la  remettre  À ce  magistrat  qui 
me  dit  de  la  donner  au  juge  d’instruction.  Je  la  remis  à ce  dernier  qui 
vint  quelques  instants  après. 

Je  me  rappelle  que  Mme  Marie  me  dit  d’en  faire  ce  que  je  vou- 
drais; et  un  jour  que  la  justice  était  au  Glandier,  je  lui  demandai  en- 
core ce  que  je  devais  en  faire.  Elle  me  répondit  : meltez-là  sur  la 
cheminée  , sur  la  table  , où  vous  voudrez. 

A la  suite  de  quelques  explications  demandées  par  M.  P Avocat- 
Général,  Mlle  Emma,  cédant  à un  mouvement  de  sensibilité,  verse 
des  larmes  véritables  et  abondaites.  M.  l’Avocat-Général  la  rassure 
par  des  paroles  pleines  de  douceur  et  de  bienveillance.  Un  peu  ras- 
surée, Mlle  Emma  Pontier  dit  : J’ai  peur  de  n’aroir  pas  été  bien 
comprise  sur  ma  pensée  : en  prenant  cette  poudre,  et  en  demandant 
à M.  Fleignac  ce  que  c’était,  j’étais  uniquement  préoccupée  de 
l’idée  que  Mme  Marie,  dont  je  connaissais  l’imagination  ardente 
et  exaltée,  se  voyant  soupçonnée  d’un  crime  horrible,  ne  voulut 
elle-même  se  donner  la  mort  en  prenant  de  l’arsenic. 

M.  Fleignac  est  rappelé  et  dit  : Mlle  Pontier,  en  me  remettant 
cette  poudre,  ne  médit  pas  d’où  elle  provenait;  elle  me  demanda 
le  secret.  C’était  deux  heures  avant  la  mort  de  Lafarge,  à qui  elle 
ferma  les  yeux.  Elle  montra  beaucoup  de  courage  et  de  dévoue- 
ment. Emma  se  conduisit  comme  un  ange. 

M.  /’  Avocat-Général.  — Pauvre  enfant  1 

M.  le  Président. — Pourquoi  avez-vous  gardé  si  longtemps  cette  pou- 
dre sans  la  remettre  ù la  justice? 

M.  t'Iejynae  ; - Je  ne  savais  pas  d’où  elle  provenait  , et  je  n« 
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J’ai  appris  que  par  la  déclaration  de  Mlle  Poulier  devant  le  juge 
d’instruction. 

* 

M.  l' Avocat-Général  : — Etes  vous  bien  sur  que  celte  poudra 
n’a  pu  être  altérée  dans  vos  mains. 

M.  Fleuynav  : J’ai  la  certitude  que  cette  poudre  n'a  pu  recevoir 
aucune  altération  dans  mes  mains.  Cependant  je  dois  dire  que  je 
ne  la  gardais  pas  la  nuit.  La  poudre  était  encore  dans  la  feuille  de 
papier  où  elle  avait  été  originairement  placée  par  Mlle  Pontier  , 
et  enveloppée  d’un  autre  papier  par  moi-même. 

Mlle  Pontier.  — J’avais  oublié  de  déclarer  que  j’avais  dit  à 
Mme -Marie  que  M.  Fieygnac  prétendait  que  c’était  de  l’arsenic. 
Elle  répondit  : «c’est  impossible,  j’en  ai  pris  tous  les  jours.  M.  Flei- 
gnac  voit  tout  en  noir.  » Je  crois  que  dans  ce  moment  j’avais  la 
boite,  je  n’en  suis  pas  sûre  et  ne  puis  l’affirmer.  Marie  voulut  en 
prendre  elle-même,  et  je  m’y  opposai  comme  je  l’ai  dit. 

M.  l' Avocat-Général.  — Tous  ces  faits  sont  graves,  l’beure  est 
avancée , et  la  fatigue  a gagné  tout  le  monde.  Il  finit  donner  à 
Mlle  Emma  le  temps  de  recueillir  ses  souvenirs  et  de  faire  ses  ré- 
flexions.  Demain,  nous  reviendrons  sur  ces  faits  importants. 

M .le  Président  : — La  séance  est  levée. 

Ce  dernier  incident  a fait  sur  l’auditoire  la.  plus  vive  impression. 
La  foule  s’écoule  lentement  et  se  livre  à des  conversations  animées. 
La  ville  entière  s’en! retient,  toute  la  soirée , de  cette  circonstance 
révélée  à la  fin  de  la  séance. 

Audience  du  12. 

L'audience  n’a  co romancé  aujourd’hui  qu’à  une  heure,  à cause 
d’une  indisposition  de  Mme  Lafarge. 

M.  i’ Avocat-Général.  — Accusée,  vous  rappelez-vous  avoir  mis 
quelque  substance  dans  le  lait  de  poule,  l’eau  panée  et  autres 
boissons. 

L'accusée.  — Je  me  rappelle  avoir  mis  de  l’eau  de  gomme  dans 
le  lait  de  poule  et  dans  l’eau  panée. 

M.  Dubois.  — Je  crois  qu’il  n’y  a pas  de  gomme  dans  l’eau  pa- 
née. Il  serait  impossible  de  la  trouver  dans  le  peu  qui  reste  du 
lait  de  poule,  qui , depuis  longtemps,  est  à l’état  solide. 

La  Cour  ordonne  que  la  poudre  blanche  contenue  dans  la  boîte, 
de  laquelle  Mlle  Emma  Pontier  a extrait  les  2 pincées  de  poudre 
qu  elle  a remis  à M.  Fieygnac,  soit  analysée. 

M.  1 Avocat-Général  adresse  encore  île  nombreuses  questions  à 
Mlle  Emma  Pontier  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
remise  entre  ses  mains  de  la  petite  boite  qui  était  dans  la  poche  du 
tablier  de  Mme  Lafarge,  et  qui  est  en  ce  moment  soumise  à l'ana- 
lyse. \oici  les  points  les  plus  importants  qui  résultent  de  ce  débat  : 
Clémentine  Scrva,  à qui  Emma  Pontier  demandait  cette  boite, 
est  sortie  de  la  chambre  de  Mme  Lafarge  pendant  six  à sept  mi- 
nutes; Mme  Lafarge  paraissait  indifférente  à cette  circonstance 
La  boîte  n a été  remise  à Emma  Pontier  qu'aprés  cette  courte  ah 
fonce  de  Clémentine  Serva. 


— 102  — 

J.e  témoin  Ac.jelby  , désigné  par  M Sirf»T , est  entendu  en  rert'er 
du  pouvoir  discrétionnaire,  Il  dépose  ainsi  : 

Quelque  temps  après  l'arrivée  de  M.  et  de  Mme  Laffarge  à Glau- 
dier,  M.  Lafaurie  me  dit  que  ce  ménage  n’était  pas  parfaitement 
uni,  que  Mme  La  fa  rge  aimait  un  autre  homme.  M.  Lafaurie  rue 
dit  que  Lafarge  ferait  bien  de  renvoyer  cette  femme  , qui  pourrait 
bien  ou  lui  jouer  un  mauvais  tour,  ou  l’empoisonner. 

M.  l'Avocal-Général  renonce  à l’audition  des  témoins  qui  n'ont 
pas  été  entendus,  et  qui  sont  relatifs  à l’empoisonnement. 

Les  experts-chimistes  sont  introduits  pour  faire  leur  rapport. 

Us  déclarent  que  la  poudre  renfermée  dans  la  boite  contient  de 
l’arsenic.  ( Mouvement.  L’accusée  et  ses  défenseurs  paraissent 
éprouver  une  vive  satisfaction.) 

l u nouveau  débat  s’engage  sur  ce  résultat.  M.  P Avocat-Général 
interroge  Mlle  Pontier  de  nouveau,  et,  précisant  ses  questions; 
lui  demande  si,  comme  elle  l’a  déclaré  à Mlle  Amélie  Materre.eile 
u’a  pas  demandé  A Marie  Cappelle  ses  lettres,  et  de  l’arsenic  si  elle 
en  avait,  pour  les  faire  disparaître. 

Mlle  Emma  Pontier  répond  (ju’elle  ne  croit  pas  avoir  obéi  à ce 
sentiment,  mais  bien  à la  crainte  d'un  suicide.  Lorsque  je  parlai  , 
dit-elle,  à Marie  Gappelle  de  ce  que  m’avait  dit  M.  Flevgnac,  je 
lui  témoignai  la  crainte  d’une  méprise.  Ne  vous  seriez-vous  pai 
trempée,  lui  dis-je.  Oh  mon  Dieu  ! répondit-elle  avec  un  air  de 
doute,  mais  serait-il  possible  ! j’ai  peut-être  fait  un  mélange.  Ob  î 
je  ne  le  crois  pas.  Cependant  elle  ajoüta  qu’un  jour,  par  erreur 
elle  avait  mis  de  la  soude  dans  sa  boîte  au  lieu  de  gomme. 

Mlle  Mater  r*  est  rappelé.  Emma  me  dit  un  jour  en  descendant 
un  escalier  : figure-toi  , Amélie  , que  j'avais  perdu  la  tète  en  voyau? 
iu  justice  au  Glandier  ; j’ai  dit  à Mme  Marie  : Si  vous  avez  de* 
lettres,  si  vous  avez  de  l’arsenic,  remettez-ies  moi. 

Emma  Pontier.—  J’ai  pu  dire  à Mme  Lafarge  que  s’il  lui  restait 
de  l’arsenic  pour  la  mort-aux-rats  de  le  faire  dispat  aître  ; mais  je  ne 
tue  souviens  pas  lui  avoir  parlé  d’arsenic. 

M * Paillet  s’attache  A établir  tpie  les  interpellation?  faites  aujour- 
(’j  hui  par  le  ministère  public  font  un  constraste  manifeste  avec  celle* 
qu’il  faisait  hier  et  au  commencement  de  la  séance  d’aujourd’hui. 
Hier  on  voulait  établir  qu’il  y avait  substitution  de  la  poudre  qui  était 
dans  la  boîte.  On  espérait  que  ce  ne  serait  que  de  la  gomme , c'était 
ht  pensée  de  l’accusation;  mais  le  résultat  est  contraire.  On  chercha 
maintenant  à atténuer  la  force  de  ce  résultat , on  déserte  le  terrain 
qu’on  avait  formé  avec  tant  de  soin.  Toutes  les  circonstances  dé- 
montrent que  Mme  Lafarge  ne  savait  pas  qu'il  y ait  eu  de  l’arse- 
nic dans  la  boîte  ; elle  n’aurait  pas  fait  l'imprudence  de  la  remettra 
à Emma  Pontier,  mais  quelle  main  a mis  l’arsenic  dans  la  boîte?* 
nous  le  saurons  peni-êlre.  U y en  a partout  , excepté  dans  le  corps 
de  Lafarge.  l es  débats  nous  feront  des  révélations,  et  nous  espé- 
rons (jue  la  main  qui  l a prodigué  partout  sera  connue. 

l/.  l’A vocal -Général'.  — b*  effort*  faits  par  la  défense  sont  une 
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relation  d«  ce  qui  s’wt  passé.  La  boite  d’#r«mif  plaoee  dans  les- 
véternens  même  de  Marie  Cappello  est  un  lait  grave,  et  qui,  selon 
la  défense,  doit  mettre  sur  les  traces  du  crime.  La  défense  soutient 
qu’elle  indique  l’existence  d’n>  être  monstrueux  , inconnu  , qui  au- 
rait entrepris  le  plus  horrible  des  assassinats , 1 assassinat  judi- 
ciaire, que  vous  seriez  chargé  d exécuter  au  nom  de  la  loi.  Quand 
on  veut  avoir  recours  à un  pareil  moyen  de  défense  . il  faut  d au- 
tres témoins  que  ceux  que  nous  avons  vu  balayer  de  cette  enceinte. 

M.  l’ Avocat-Général  combat  le  système  de  la  défense,  et  sou- 
tient que  ce  fait  reste  à sa  charge  en  présence  meme  des  déclara- 
tions d’Emma  Pontier,  si  pleines  d’hésitations  et  d’incertitude. 

Mc  Paillet  ;■  — Encore  un  mot.  li  y a un  résultat  grave;  il  faut 
qn'il  soit  acquis  aux  débats.  11  n’est  pas  raisonnable,  il  n’est  pas 
possible  que  si  Mme  Lafarge  avait  su  qu’il  y avait  de  l'arsenic 
dans  la  boite,  elle  eut  volontairement  rem  s cetie  boîte  entre  les 
mains  d’un  enfant,  aux  risques  de  la  voir  arriver  dans  les  inaias 
de  la  justice,  à qui,  en  définitive,  elle  a été  remise  par  Emma. 

On  nous  dit  : Désignez  l’auteur  de  cette  trame  horrible,  téné- 
breuse , dont  nous  avons  parlé.  L’accusée  a fait  une  noble  réponse, 
qu’un  de  mes  confrères  a été  heureux  de  rappeler  hier.  « Non  , 
a-t-elle  dit,  je  n’accuse  personne;  je  suis  assez  malheureuse  d’ètr« 
accusée  moi-même  ! » 

On  reprend  l'audition  des  témoins. 

Jean  Portier , demeurant  à Chaulfailles. 

Le  soir  de  la  mort  de  M.  Lafarge,  Alfred  est  descendu  pour  dire 
au  charpentier  de  faire  de  suite  le  cercueil  de  la  pari  de  Mine  La- 
large  jeune.  Le  charpentier  dit  qu’il  était  trop  lard,  qu’il  ne  pou- 
vait travailler  la  nuit.  Ceci  me  donna  à penser. 

Mme  Lafarge  mère  rue  fit  venir  pour  ouvrir  un  secrétaire,  et 
enlever  les  vieux  papiers  de  famille  qui  s’y  trouvaient.  J enfonçai, 
le  secrétaire,  et  je  lui  remis  moi-même  les  papiers.  Mme  Lafarge 
jeune  était  dans  la  chambre  à côté  auprès  du  feu;  je  pliai  les  pa- 
piers dans  un  fichu,  et  je  les  portai  sur  le  lit  de  cette  même  chambre. 

duillüvme  Séyéral . m/d  cnn  , témoin  «à  décharge. 

J’ai  donné  des  soins  à Brive  à Mme  Lafarge.  Dans  les  trois  pre- 
miers mois , il  n’a  jamais  été  question  entre  elle  et  moi  quo  de  sa 
santé.  Un  jour,  je  la  surpris  à mon  arrivée  qui  essuyait  furtivement 
des  larmes.  Elle  me  dit  qu  elle  avait  passé  une  bien  mauvaise  nuit. 
Je  lui  dis  : Sans  vouloir  pénétrer  dans  les  mystères  de  votre  posi- 
tion , je  dois  savoir  la  cause  qui  a pu  troubler  votre  santé.  Elle  fut 
alors  prise  de  sanglots  convulsifs  pondant  quelques  minute',  je  lais- 
sai passer  1 orage,  et  ensuite  elle  me  dit  : on  veut  faire  déclarer  la 
banqueroute  de  Mme  Lafarge;  aucune  puissance  ne  pourra -me 
faire  consentir  à laisser  tlélrir  le  nom  que  je  porte.  Le  peu  qui  me 
reste,  je  1 abandonne  aux  créanciers.  Dans  une  autre  circonstance  , 
elle  me  dit  : Je  défie  les  journaux  de  venir  me  troubler  da-hs  l'asile 
ou  je  me  suis  retiré,  la  conviction  de  mon  innocence  e.t  ma  ce  h 
fiance  en  la  justice. 


— loi  — 

M.  lAvoeal-Général  demande  que  les  témoins,  relatifs  au  vcd 
des  diamants  soient  entendus. 

Mme  de  Nicolay  est  introduite. 

M . le  Président  : — Madame,  levez  la  main  ; vous  jurez  de  dire  la 
vérité,  toute  la  vérité. 

Mme  de  Nicolay  : — Avant  de  prêter  un  serment  auquel  j’attache 
beaucoup  d'importance,  je  vous  demande  la  permission,  M.  le 
Président,  de  vous  adresser  une  observation.  Ma  famille  et  moi 
nous  désirons  beaucoup  ne  pas  déposer  dans  cette  affaire  ; nous 
sommes  venus  ici  pour  obéir  aux  ordres  de  la  justice  qui  doivent 
toujours  être  respectés,  et  aussi  parce  que  la  défense  de  Mme  La- 
farge  avait  dit  devoir  donner  une  grande  quantité  de  preuves  con- 
tre nous.  Dans  ce  cas,  nous  devons  attendre  ces  preuves  et  y ré- 
pondre. Aujourd’hui  la  défense  paraît  vouloir  garder  le  silence; 
je  crois  que  la  délicatesse  nous  oblige  à faire  de  même.  Je  deman- 
derai à la  Cour  de  me  dispenser  de  déposer. 

M.  le  Président.  — Ainsi , Madame,  vous  refusez  de  déposer. 

Mme  de  Nicolay  avec  fermeté  : Oui , Monsieur  le  Président. 

De  longs  et  vifs  débats  s’engagent  sur  cet  incident,  après  lequel 
Mme  de  Nicolay , interpellée  de  nouveau,  déclare  persister  dans 
son  refus.  (1) 

La  Cour,  considérant  que  les  sentimens  honorables  et  dignes  de 
celle  qui  les  a exprimés,  par  laquelle  Mme  de  Nicolay  est  portée 
à refuser  son  témoignage  ne  peuvent  être  pris  en  considération  en 
présence  des  règles  étroites  du  droit, 

Vu  l’article  355  du  Code  d’instruction  criminelle, 

Condamne  Mme  de  Nicolay  à 5 francs  d’amende. 

L’audience  est  levée  à 6 heures  et  demie. 

Audience  du  13  septembre. 

L'affluence  est  considérable:  la  curiosité  publique,  que  ces  longs 
débats  semblaient  ralentir  s’est  ranimée  à la  nouvelle  de  l’arrivée 
de  MM.  les  experts  chimistes  de  Paris.  M.  Orfila  est  arrivé  ce  matin, 
accompagné  de  MM.  Olivier  (d’Angers)  et  de  Bussy.  MM.  Devergie 
et  Chevalier,  désignés  par  la  Cour,  n’étaient  pas  présents  à Paris, 
au  marnent  où  l’assignation  qui  les  mandait  à Tulle,  pour  le  13  sep- 
tembre au  matin , a été  remise  à leurs  domiciles. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  auxquelles  la 
défense  ne  fait  aucune  opposition,  ordonne  que  les  nouveaux 
experts,  serment  préalablement  prêté,  procéderont  à la  vérifica- 
tion , 1°  des  premières  matières  confiées  à l'expertise  de  MM.  Du- 
bois père  et  fils  et  Dupuytren,  c’est-à-dire  de  l’estomac,  des  liqui- 

(1)  Nous  savons  de  source  certaine  que  la  famille  de  Nicolay  avait  manifesté 
plusieurs  jours  avant  l’ouverture  des  débats  , l’intention  de  ne  point  déposer  dans 
i affaire  de  l’empoisonnement,  et  même  qu'elle  avait  fait  des  démarches,  en  ee 
sens  , auprès  de  M.  l’Avocat-Général  et  de  M.  le  Président  des  assises.  Elle  ne 
s'est  donc  point  départie,  à cette  occasion,  de  ces  sentiments  de  haute  convenance 
et  de  délicatesse  dont  elle  a constamment  fait  preuve,  depuis  que  son  nenr»  a été 
à -k'  déploraVe  débats.  N.  Ô.  R. 
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des  contenus  dans  c«  viscère,  des  matières  des  vomissements; 
2U  des  matières  organiques  provenant  de  l'exhumation  cadavre 
de  Pouch-Lafarge  à.Bessac. 

Les  chimistes  déjà  entendus  assisteront  les  experts,  non  pour 
participer  à leurs  opérations,  mais  uniquement  pour  leur  donner  , 
au  besoin,  des  renseignements  sur  les  observations  auxquelles  ils 
se  sont  livrés. 

L’expertise  des  matières  trouvées  au  Glandier,  telles  que  le  lait  de 
poule,  l’eau  panée,  les  diverses  poudres  saisies  en  divers  endroits  , 
ne  sera  faite  que  s’il  y a lieu  ultérieurement  , la  défense  reconnais- 
sant que  plusieurs  d’entr'elles  contiennent  de  l’arsenic. 

M.  le  President  à M.  Or/ila.  — Quels  soin  vos  noms  et  prénoms? 

/?.  Mathieu  Orfila,  âgé  de  53  ans,  doyen  de  la  faculté  de  méde- 
cine, demeurant  à Paris  , à l’ééole  de  médecine. 

M.  le  Président.  — Vous  avez  entendu  l’arrêt  de  la  Cour.  Vous 
savez  quelle  est  la  nature  de  la  mission  que  vous  avez  à remplir  ; 
vous  jurez  de  remplir  cette  mission  en  votre  âme  et  consi  ience. 

M.  Orfila.  — Je  le  jure. 

MM.  de  Bussy  (Alexandre),  docteur  en  médecine,  professeur  de 
chimie  à l’école  de  pharmacie,  et  Olivier  (d’Angers),  ( Cbarles- 
Prosper) , âgé  de  43  ans,  docteur  en  médecine,  membre  de  l’Aca- 
démie Royale  de  médecine , prêtent  également  serment. 

M.  Orfila  déclare,  au  nom  de  ses  collègues , qu’il  emploira 
d’abord  les  mêmes  réactifs  qu’ont  employé  les  autres  chimistes  , 
après  s’être  toutefois  assuré  de  leur  pureté,  et  qu’il  n’emploiera 
qu’après  ceux  qu’il  a apportés  avec  lui.  Nous  allons,  dit-il,  nous 
mettre  de  suite  à l’œuvre,  travailler  toute  la  nuit,  et  demain, 
dans  la  soirée,  nous  serons  en  état  de  faire  notre  rapport  à la  Cour. 
( Mouvement.  ) 

(Quelques instans  après,  l’odeur  infecte  qui  se  répand  dans  tout 
l’auditoire  annonce  surabondamment  que  messieurs  les  experts, 
brayant  dans  leur  zèle  la  fatigue  de  deux  nuits  de  voyage,  se  sont 
immédiatement  mis  à l’œuvre). 

M.  P Avocat-Général  délare  renoncer  à l’audition  de  la  famille 
Nicolay  et  à colle  de  tous  les  témoins  relatifs  au  vol  des  diamants. 
Nous  pourrions,  dit-il,  appeler  les  uns  après  les  autres,  tous  les 
membres  de  la  famille  Nicolay  et  les  placer  tous  dans  la  nécessité 
de  faire  une  même  déclaration,  et  de  subir  séparément  les  consé- 
quences d’un  même  refus  ; mais  nous  avons  compris  que  ee  se- 
rait là  un  spectacle  peu  digne  de  la  majesté  de  la  justice  que  ces 
condamnations  réitérées  prononcées  quant  à la  forme. 

M.  l’Avocat  (vénérai  adilisse  de  nouvelles  questions  à Mlle  Emma 
Pontier , qui  persiste  dans  scs  premières  déclarations. 

Mais  vaincu*',  après' plus  d’une  heure  d’interrogalo're , par  la 
fatigue,  elle  pâlit , se  trouble  et  fond  en  larmes.  Monsieur,  dit-elle, 
pardonnez-moî , je  ne  puis  plus  répondre,  mes  idées  se  troublent1,  je 
ne  vois  plus  rien  , je  n’entends  plus  rien. 

Paillet. — Il  n’y  a pas  au  monde  d’enfant,  de  jeune  fdle  , d’hem- 


mr  fai( , d'homme  à la  tète  carrée  , de  professeur  d’académie  qui 
pourrait  tenir  pendant  trois  audiences  successives  à un  système  d 'in- 
quisition semblable  ; je  déclare  moi,  que  je  n’y  tiendrais  pas. 

La  cour  entend  plusieurs  témoins  à décharge. 

M.  Leyrat,  médecin  à Voulezac,  déclare  que  la  nourrice  d'un  des 
enfants  de  Mme  Buffière  lui  a dit  plusieurs  fois  que  M.  Lafarge  était 
sujet  à des  vomissements,  à la  suite  desquels  il  tombait  dans  un  état 
d’affaissement  qui  durait  plusieurs  jours. 

M.  Baubeyde  la  Borderic  a aidé  les  experts-médecins  dans  l’autop- 
sie du  corps  de  Lafarge.  Il  n’a  jamais  cru  et  ne  croit  pas  encore  à 
l’empoisonnement.  Mon  opinion,  dit-il,  est  que  je  n’ai  pas  vu  dans 
l'estomac  elles  entrailles  des  traces  suffisantes  pour  constater  le  pas- 
sage d’un  poison  administré  à de  si  fortes  doses  qu’on  le  disait. 

M.  Marcoste  , avoué  à Brive. 

« On  parlait  un  jour  chez  M.  Roque  père,  à Brive,  de  l'empoison- 
nement de  Lafarge  et  des  soupçons  qui  s’élevaient  contre  Mme  La- 
large.  Quand  tout  le  monde  lut  retiré,  M.  Roque  médit  : Mine  Lafarge 
*’est  prêtée  de  la  meilleure  grâce  du  monde  à me  donner  satisfaction; 
elfe  s'est  engagée  pour  payer  les  dettes  do  son  mari.  Elle  l’a  fait  par 
le  motif  quVIe  ne  voulait  pas  (pie  le  nom  qu'elle  portait  fut  entaché. 
Le  qui  serait  arrivé,  parce  que  la  plupart  de  ses  effets  étaient  faux. 

Le  témoin  déclare  qu’il  est  à sa  connaissance  que  M.  Lalande,  avo- 
cat, a donné  à Mme  Lafarge  le  conseil  de  partir  pour  Paris  et  de  s’en 
aller  de  là  à l’étranger , et  que  celle-ci  a repoussé  avec  force  celle 
proposition , quoiqu’elle  ail  pu  s'en  fuir  depuis  le  14  janvier  jus- 
qu'au 22. 


M.  i' Avocat-Général.  — Nous  reconnaissons  que  la  date  du  mandat 
de  dépôt  suffit  pour  établir  ce  fait.  Elle  aurait  pu  s’échapper  si  elle 
avait  voulu. 

L’audience  est  levée  à 5 heures  et  renvoyée  à demain  une  heure 
de  l’après-midi.  (1) 


(t)Ln  presse  parisienne  s’attache  à jeter  sureette  affaire  une  couleur  qui  ne  con- 
fient point-  Le  numéro  du  4 2 septembre  du  journal  la  Presse  , défigure  les  paro- 
les et  les  sentiments  de  M.  l’Avocat- Général r dont  l’attitude  a été  constamment 
digne  et  ferme  , et  qui  s’est  mentré  dans  cette  c'mconstanoe  ce  qu’il  fut  toujours  , 
«n  homme  de  conscience  et  de  talent. 

Il  n’est  point  exact  , comme  l’annonce  la  Gabette  drs  Tribunaux , que  la  ville 
de  Tulle  soit  disposée  à faire  des  démonstrations  en  faveur  de  Mme  Lafarge  , et 
qu’un  ballon  soil  parti  en  réjouissance  du  résultat  de  l’expertise  faite  par  les  chi- 
mistes  de  Limoge*.  La  ville  de  Tulle  n’est  portée  à faire  des  démonstrations  ru 
pour,  ni  contre  l’accusée.  Son  attitude  est  calme  et  impartiale.  Les  influence» 
étrangères  ne  peuvent  rien  sur  elle.  Le  public  da  Tulle  sait  le  respect  qu’il  doit  a 
b*  magistrature  qui  veille,  dans  l’intérêt  de  tous  , a la  lépres^pn  des  crimes,  et 
«ans  être  bruyantes,  ses  sympathies,  pont  le  malheur  et  pour  l’innocence,  ne  son* 
pas  moins  profondes.  Il  ne  peut  avoir  qu’un  regret,  en  comparant  ce  qai  se  passe 
à l'audience  avesles  nouvelles  qui  nous  viennent  do  Paris,  c’est  d apprendre  qu« 
I.r  presse  n’est  pas  aussi  fidèle  et  scrupuleuse  qu’il  se  l’était  imaginé  dans  sa  tim- 
plieito  provinciale. 


— fOT  — 

Audience  du  14. 

U séance  asl  ouverte  à une  heure.  On  continua  1 audition  dé* 
témoins. 

Antoine  Roque,  banquier,  demeurant  à Brive. 

Le  13  janvier,  Mme  Lafarge  cautionna  des  obligations  de  son 
mari  en  faveur  de  son  père.  Comme  Mme  Lafarge  n otait  pas  auto- 
risée, il  y retourna  le  lo,  et  quelques  jours  après,  et  Mme  La- 
farge lui  donna  une  déclaration  par  laquelle  elle  s’obligeait  à paver 
les  billets  souscrits  par  son  mari,  elle  lui  dit  qu’elle  agissait  ainsi,  parro 
que  les  effets  rnis  en  circulation  par  son  mari , et  portant  le  nom 
de  Barbier  étaient  faux,  et  quelle  ne  voulait  pas  que  son  nom  fut 
entaché  après  sa  mort  L’engagement  s’élève  à environ  3,000  fr. 

lirossard  + Bnnaventurc , banquier. 

Je  suis  porteur  d’un  effet  souscrit  par  un  nommé  Carnaud,  en- 
dossé par  Barbier,  et  ensuite  par  M.  Lafarge.  Je  suis  porteur  d’un 
autre  effet  souscrit  par  un  enfant  nommé  Eyssartier,  endossé  par 

10  sieur  Barbier,  et  ensuite  par  M.  Lafarge. 

Je  suis  allé  à Gland ier  pour  demander  à Mme  Lafarge  les  mêmes 
garanties  qu’elle  avait  données  à M.  Roque.  Elle  me  répondit  qu'elle 
n’avait  pas  pris  connaissance  du  testament,  qu  elle  ne  se  connais- 
sait pas  en  affaires  ; qu’elle  attendait  un  membre  de  sa  famille,  et 
que  si  le  testament  était  bon,  elle  ferait  honneur  à toutes  les  det- 
tes de  son  mari,  . 

Claude  Rigonaud,  négociant  à Limoges. 

Le  témoin  parle  de  billets  dont  il  était  porteur,  entièrement 
analogues  à ceux  dont  les  témoins  précédents  ont  parlé. 

Dufour , curé  à Yillers-Hélon. 

Le  témoin  rend  compte  des  antécédents  de  Marie  Cappelle,  qui 
pendant  sou  séjour  à Yillers-llélon , a rempli  ses  devoirs  de  chré- 
tienne, faisait  de  bonnes  lectures  , et  des  actes  de  charité.  Sa  piélé 
filiale  envers  M.  Collard,  son  aïeul,  a été  admirable.  Sa  conduite 
sa  modestie,  ses  vertus,  lui  ont  attiré  l’estime  de  tous  les  habi- 
tants de  Yillers-HeUon , qui  la  regrettent.  Ils  espèrent  que  les  dé- 
bats montreront  qu’elle  est  innocente. 

.1/.  V Avocat  Général. — Ceci  n’est  pas  un  fait  heureusement. — 
Avez-vous  vu  la  lettre  qu’elle  écrivait  h son  mari,  et  comment  la 
conciliez-vous  avec  celle  modestie  et  les  vertus  dont  vous  la  parez  ? 

M.  le  C tiré.  — En  entendant  la  lecture  de  cette  lettre  je  me  di- 
sais tout  bas  : Chien  qui  aboyé  est  moins  dangereux  que  chien  qui 
mord. 

E tienne  Gounet , huissier  à Àlîassac. 

Il  a rencontré  l’homme  qui  portait  l’estomac  et  les  intestins  do 

11  Lafarge  et  qui  était  accompagné  d un  gendarme. 

Un  jour,  M.  Buffièrc  père  vint  chez  moi  pour  me  demander  un 
délai  dans  une  affaire  que  j’avais  conlre  lui , il  me  dil  : c’est 
malheureux,  après  avoir  tant  travaillé,  do  voir  sa  fortune  perdue; 

ne  serait  qu’au  cas  ou  Mme  Lafargo  serait  condamnée  que  i on 
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pourrait  obtenir  des  dommages-intérêts  ou  je  paiement  des  caution- 
nement». 

lrrsu/ti  Lorrain.  , femme  de  chambre  à Vilers-Hélon  , chez 
M.  < oiard. 

Le  témoin  a connu  Mme  Cappelle  sous  les  meilleurs  rapports, 
depuis  1816  jusqu’en  1839. 

L'audition  des  témoins  à déchaage  est  terminée.  L'audience  est 
suspendue. 

Pendant  celte  suspension,  le  public  se  livre  à des  conversations 
animées.  Des  bruits  contradictoires  circulent.  La  foule,  agitée  par 
ces  rumeurs,  attend  avec  une  vive  impatience  la  rentrée  de  la 
Cour.  Lue  grande  anxiété  est  peinte  sur  tous  les  visages.  La  séance 
est  reprise  à 5 heures  un  quart. 

M.  Dubois , sur  loidre  de  M.  le  Président , donne  lecture  du  rap- 
port fait  verbalement  à la  précédente  séance. 

A p rès  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Orfila  est  invité  à faire  con- 
naître le  résultat  des  opérations  qu’il  a faites  de  concert  avec  MM.  de 
Bussy  et  Olivier  (d’Angers). 

AJ.  Orfila  s’exprime  ainsi  aumilieu  du  plus  religieux  silence: 

Nous  venons  rendre  compte  à la  Cour  des  travaux  auxquels  nous 
nous  nous  sommes  livrés.  Toutes  nos  expériences  ont  été  faites  avec 
les  réactifs  qui  avaient  servi  à MM.  les  experts  qui  avaient  déjà 
opéré  dans  l’espèce,  excepté  toutefois  une  certaine  quantité  de  nitrate 
de  potasse  que  nous  avons  apportée  de  Paris  , et -dont  ces  MAL  n’a- 
vaient pas  cru  devoir  se  servir.  Ces  mêmes  expériences  ont  été 
faites  en  présence  dé  8 membres,  au  moins,  delà  commission: 
ces  messieurs j\e  se  sont  éloignés  du  laboratoire  (pie  par  fois,  et 
lorsque  nous-mème  nous  nous  sommes  absentés.  Constamment 
aussi  la  pièce  dans  laquelle  nous  avions  renfermé  tous  nos  instru- 
ments a été  close  ainsi  que  les  fenêtres , et  toutes  les  issues  gardées 
par  des  factionnaires. 

J’ai  cru  devoir  indiquer  ces  précautions;  j’arrive  maintenant  au 
résultat  de  l’expertise,  je  vais  diviser  ce  que  j’ai  à dire  en  quatre 
parties. 

4°  Je  démontrerai  qu'il  existe  de  l’arsenic  dans  le  corps  de 
Lafarge.  (Mouvement  général.  ) 

2°  Que  cet  arsenic  ne  provient  pas  des  réactifs  avec  lesquels  nous 
avons  opéré,  ni  de  la  terre  qui  entourait  le  cercueil. 

3°  Je  démontrerai  que  l'arsenic  retiré  par  nous  no  vient  pas  de 
cette  portion  arsenicale,  qui  existe  naturellement  dans  le  corps  de 
l’homme. 

4°  Enfin,  je  ferai  voir  qu’il  n'est  pas  impossible  d’expliquer  la 
diversité  des  résultats  et  des  opinions  dans  les  expertises  qui  ont 
été  antérieurement  faites,  comparées  avec  la  nôtre. 

Il  existe  de  l’arsenic  dans  le  corps  de  Lafarge.  Nous  avons  com- 
mencé par  traiter  le  quart  de  l'estomac  qui  restait , la  matière 
des  vomissements  et  les  liquides  trouvés  dans  l’estomac.  Ces  trois 
matières  réunies  ayant  été  soumisês  à la  carbonisation  par  l’acide 
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nitrique , avec  les  procédés  que  j'ai  indiqué  il  y a huit  mois  pour 
Ja  première  fois,  et  le  charbon  ayant  été  traité  par  l’eau  , il  a suffi 
d introduire  le  liquide  , qui  en  est  résulté , dans  l’appareil  de  Marsh 
pour  obtenir  une  quantité  d’arsenic  qui  n’était  pas  considérable 
arsenic  qui  est  actuellement  déposé  sur  une  assiette  dans  notre 
laboratoire. 

Une  seconde  expérience  a été  faite  avec  la  masse  décrite  dans  les 
procès-verbaux  sous  le  nom  de  masse , provenant  du  thorax  de 
I abdomen , du  foie,  du  cœur , dune  certaine  quantité  du  canal 
intestinal  et  d une  portion  du  cerveau  à ce  que  l’on  croit.  Nous  avons 
cru  devoir  diviser  cette  seconde  opération  en  deux  parties.  Le  tout 
étant  d abord  mélangé  , nous  l’avons  fait  bouillir  pendant  quatre 
heures  avec  de  leau  distilée,  le  liquide  qui  en  est  résulté,  et  la  décoc- 
tion  ayant  ete  passée  à travers  un  linge , a été  réduite  par  la  chaleur  à 
I état  d une  matière  presque  sèche.  U est  resté  la  portion  qui  ne  s’est 
pas  dissoute  dans  l’eau,  ainsi  qu'il  arrive  lorsqu’on  met  de  la  viande 
dans  l eau , une  partie  se  dissout  et  l’autre  ne  se  dissout  pas  La  décoc- 
tion évaporée  jusqu’à  siccité  a été  carbonisée  par  l’acide  nitrique 
comme  1 avaient  été  les  premières  matières.  Nous  avons  opéré  com- 
me nous  lavions  déjà  fait  pour  les  précédentes  expériences,  et  nous 
avons  retiré  de  l’arsenic  de  ce  liquide. 

La  partie  d’arsenic  obtenue  de  celte  décoction  était  à peu  prés 
égalé  à celle  que  nous  avait  donné  la  première  expérience.  Nous 
avons  cru  devoir  également  examiner  les  parties  restantes  de  la  dé- 
coction, ce  qui  n’avait  pas  été  dissous , la  portion  solide , et  alors 

en 
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tmrémenl  dans  de  l’eau  distillée  pendant  4 heures,  oui  fourni  d>f 
liquides,  qui  ayant  été  soumis  ù l’appareil  de  Marsh,  n’out  pas 

donné  darsenie.  . . 

Ainsi,  il  résulté  de  cette  première  partie  de  ma  déposition  et  des 
expériences  qui  ont  été  faites,  qui!  y a de  1 arsenic  dans  le  quart 
de  l’estomac  qui  restait,  dans  les  liquides  contenus  dans  les  viscères  , 
et  dans  les  matières  vomies:  il  y en  a pas  beaucoup.  Il  résulte  en 
second  lieu  qu’il  y en  a dans  la  décoction  faite  avec  les  débris  or- 
ganiques, et  qu’il  y en  a beaucoup  plus  dans  le  résidu  de  celte 

décoction.  . ' 

Il  résulte  enfiu  que  partout  ailleurs  nous  n avons  rien  trouve. 

La  partie  arsenicale  ne  vient  pas  des  réactifs  employés. 

Ces  réactifs  avaient  été  déjà  essayés  par  les  experts  de  loue,  ils 
sYn  étaient  servi  avec  avantage,  et  la  preuve  qu’ils  ne  contiennent 
pas  d’arsenic,  c’est  que  ces  experts  sont  arrivés  à cette  conséquence 
qu’ils  n’en  n’avaient  pas  trouvé.  S’il  y en  avait  eu  dans  les  réactifs  , 
on  aurait  au  moins  constaté  la  présence  de  1 arsenic  qui  pouvait  s y 
trouver. 

Jamais  nous  n’avons  mis  l’appareil  de  Marsh  en  mouvement  sans 
nu’auparavant  nous  fussions  assures  qu  il  pouvait  fonctionner  pendant 
un  q tart-d’heure,  vingt  minutes  sans  donner  de  résultats  accidentels. 
L’acide  nitrique  avait  été  distillé  par  du  nitrate  d argent , il  est  im- 
possible, dans  cette  position  , qu’il  contint  de  1 arsenic. 

L’arsenic  trouvé  vient-il  de  cette  portion  arsenicale  qui  se  Irouv  e 
naturellement  dans  le  corps  de  l’homme? 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  mes  expériences,  qui  remontent  à 
18  mois  , qu’il  existe  naturellement  dans  les  os  de  l’homme  et  de  beau- 
coup d’autres  espèces  d animaux,  une  infiniment  petite  quantité  d ar- 
senic, mais  il  est  également  reconnu  que  par  le  moyen  dont  nous 
pouvons  disposer  actuellement,  jamais  on  ne  relit  e la  inoindie  tiare 
d’arsenic  ni  de  l’estomac,  ni  du  foie,  ni  de  la  rate,  ni  des  reins,  ni 
du  cœur , ni  du  poumon  de  rbomme.  Or , nous  avons  opéré , non  sur 
les  os,  mais  sur  les  organes  intérieurs.  Le  que  nous  avons  retiré  n est 
donc  pas  de  l’arsenic  normal.  J’arrive  maintenant  à la  partie  la  plus 

difficile  de  ma  déposition.  . . 

J’ai  déjà  dit , Messieurs,  qu’il  n’est  pas  impossible  d expliquer  la 

diversité  des  résultats  obtenus  par  nous,  comparativement  à ceux  qui 
ont  été  fournis  par  les  experts  qui  avaient  déjà  examiné  le  cadavre  et 

les  liquides.  . , . , . , 

lYur  le  prouver  , je  vais  suivre  la  série  des  operations  qui  ont  etc 

faites.  Dans  le  premier  rapport.  MM.  Bardon,  Lespinas,  lournadou, 
Masséna-t,  Lnfosse  ont  opéré  : ils  ont  fait  bouillir  l’estomac,  ils  ont 
traité  la  décoction  par  l’acide  sulfhydrique,  ils  ont  obtenu  un  précipité 
jaune  serin,  floconneux,  caractères  qui  appartiennent  loi»  à l’acide 
arsénieux  , puis  ils  ont  cherché  à réduire  ce  sulfure  d’arsenic  de  ma- 
nière à voir  le  métal  ; leur  tube  a fait  explosion  ; les  matières  qu’ils 
avaient  obtenues  ne  prouvaient  pas  suffisamment,  ainsi  que  je  lai 
dit  dans  une  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur  d’adresser  à Me  Paillet, 
(ju’i!  y eut  réellement  de  l’arseuic.  La  médecin#  légale  veut  des 
preuves  précises  ; il  faut  retrouver  le  métal. 
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Je  pen^,  avec  la  connaissance  de  ce  qui  h’^t  passé,  que  si  ces 
'messieurs  n’avaient  pas  cassé  leur  tube,  ils  auraient  retiré  l’acide 
métallique;  voilà  donc  une  première  expérience  qu’on  ne  peut  pas 
opposer  aux  nôtres , car  ici  l’expérience  n’a  pas  été  terminée. 

Dans  le  second  rapport , MM.  Dupuytren  et  Dubois  père  et  fils  ont 
examiné  séparément,  et  d’abord  le  quart  de  l’estomac,  puis  une  por- 
tion des  liquides  qui  y étaient  contenus , puis  enfin  une  portion  des 
matières  vomies;  voilà  trois  opérations;  nous  les  avons  réunies  ces 
trois  matières,  et  nous  n’avons  fait  qu’une  seule  opération.  Ainsi, 
au  bui  d’agir  séparément  sur  ti ois  tiers,  nous  avons  agi  sur  la  tota- 
lité. 

Quoique  nous  ayons  agi  sur  la  totalité,  je  dis  que  la  quantité 
d'arsenic  obtenue  était  minime,  eh  bien!  y a-t-il  quelque  chose 
d'extraordinaire  lorsqu’on  ne  dispose  que  du  tiers  d’un  entier, 
qu’on  ne  découvre  pas  ce  que  découvrent  ceux  qui  agissent  sur  cet 
entier  lui-même. 

Il  y a plus,  l’appareil  de  Marsh  est  un  appareil  de  fraîche  date  , 
il  n’a  pas  encore  été  parfaitement  étudié  par  tout  le  monde,  et 
même,  ceux  qui  l'ont  étudié,  éprouvent  tous  les  jours  des  embar- 
ras nouveaux  pour  s’en  servir.  Ainsi,  aujourd’hui  même , au  mo- 
ment où  nous  venions  de  retirer  l’arsenic  des  liquides  qui  en  con- 
tenaient, tout-à-coup,  quoique  certains  que  l’arsenic  y était  en- 
core, nous  avons  cessé  d'en  obtenir;  et  il  devait  en  fournir  encore. 
Cela  tient  à ce  que  la  flamme  est  un  peu  trop  forte , à ce  nue  l’as- 
siette de  porcelaine  est  trop  rapprochée  ou  trop  éloignée,  à ce 
qu’une  porte  ouverte  détourne  la  flamme  , et  la  rejette  d’un  autre 
côté.  11  n’est  donc  pas  extraordinaire  que,  quand  on  a opéré  sur  des 
quantités  si  minimes,  on  ne  soit  pas  arrivé  à un  résultat.  Je  me 
plais  à rendre  justice  au  talent  et  à l’habileté  de  ces  expérimenta- 
teurs, mais  il  est  évident  qu’ils  ontagi  sur  trop  peu  de  matière  et  en 
second  lieu  que  l’appareil  de  Marsh  u été  employé  avec  une  flàmn  c 
un  peu  trop  forte,  et  que  la  petite  quantité  d’arsenic  existant  a 
etu  volatilisée.  Je  ne  vois  rien  là  qui  ne  puisse  concorder  avec  le 
résultat  que  nous  venons  d’obtenir.  Enfin,  dans  la  dernière  expé- 
rience laite  après  l’exhumation  , messieurs  les  membres  de  la  pre- 


piuuun  évapore;  Us  iiont  rien  trouvé. 

Pvous  avons  opéré  sur  la  totalité  des  viscères,  et  nous  n avons 
trouve  qu  une  petite  portion  d’arsenic;  ces  messieurs , quant  aux 
autres  viscères,  n ont  expérimenté  que  sur  le  quart;  et  nous  avons 
expeiimente  sur  le  tout.  Joignez  à cela  les  difficultés  de  l’appareil 
je  viens  < e parler,  et  on  concevra  facilement  que  ces  mes- 

i f,r^  ,n  110,1  aPei’ÇU.  Enfin  ils  n’ont  pas  itinéré  par  le  ni- 
trate  de  potasse  les  matières  solides  de  la  coction  des  viscères,  et 

mLyS,!e  residu  carbonisé  que  nous  avons  trouvé  la  plus  grande 
quantité  d arsenic. 

„31S  ’ J*e  I av°ue  ie  procédé  suivi  par  ces  MM.  est  indiqué  par 
ns  auteuis  ; s il  n est  pas  le  meilleur  ce  n’est  pas  la  faute  de 
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ceux  qui  on!  expérimenté.  Dans  cette  matière  il  j a eu  des  progrès 
depuis  quelque  temps 

Au  reste,  après  avoir  parcouru  ainsi  les  différentes  parties  dont 
je  me  proposais  de  donner  connaissance  à la  Cour,  je  dois  dire  que 
nul  doute  ne  peut  rester  sur  la  nature  des  matières  que  nous  avons 
obtenues  : l’arsenic  métallique  a été  recueilli  sur  des  assiettes  ; 
et  la  commission , composée  de  trois  personaes  , à laquelle  avaient 
été  adjoints  tous  les  autres  experts,  sera,  je  n'en  doute  pas,  una- 
nime sur  le  fait  que  ie  métal  obtenu  sur  les  capsules  est  de  l’arsenic. 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  il  faut  dire  par  quel  moyen  nous  cous 
sommes  assurés  que  c’était  bien  de  l’arsenic. 

Les  taches  sont  brunes,  brillantes , elles  n’atlirent  pas  l’humidité 
de  l’air,  elles  11a  se  volalisentpasù  froid,  et  à l’instant  même  qu’on 
applique  sur  elle  la  chaleur,  elles  disparaissent.  Elles  se  dissolvent 
et  se  détachent  instantanément  dans  l’acide  nitrique  pur,  et,  la 
dissolution  opérée,  si  elle  est  évaporée  jusqu'à  siccilé  , elle  donne 
un  résidu  d'eau  blanc  très-légèrement  jaunâtre , queleuilrate  d’ar- 
gent fait  passer  au  rouge  brique.  Aucune  substance  connue  ne  réu- 
nissant l'ensemble  de  ces  caractères,  je  dois  conclure  que  l’en- 
semble esl  de  l'arsenic. 

Y oilà  , M.  le  Président , le  résultat  de  la  mission  que  la  Cour  a 
bien  voulu  me  confier. 

M.  le  Président.  — C’est  le  résultat  unanime  de  vos  vérifications? 

M.  Orfila.  — Je  crois  qu’il  est  unanime  autant  que  j’ai  pu  le  re- 
cueillir en  causant  avec  tous  ces  messieurs. 

M.  Olivier  d’Angers.  M.  Orfila  a été  l’interprète  de  mon  opinion. 

M.  de  It  usstj.  — Je  n’ai  rien  à ajouter  : toutes  nos  opérations  ont 
été  faites  en  commun.  Nos  conclurions  ont  été  prises  également  en 
commun. 

M.  le  Président,  — Vous  vous  proposez  , aussitôt  que  les  fatigues 
que  vous  avez  éprouvées  vous  le  permettront,  de  rédiger  un  rapport 
écrit  et  détaillé  de  vos  opérations. 

il.  Orfila.  — Nous  ne  pouvons  le  remettre  que  demain  matin. 

Ce  rapport  si  lumineux  fait  par  le  Maître,  a plongé  dans  la  stu- 
peur l’auditoire  tout  entier.  Des  sentiments  inexprimables  serraient 
les  cœurs  à ces  conclusions  inattendues,  prononcées  avec  une  voix 
ferme  et  fortement  accentuée.  L’audience  a été  immédiatement 
levée  et  la  foule  s’est  écoulée  lentement,  s’entretenant,  à voix 
basse,  de  cette  nouvelle  péripétie  d’une  affaire  si  féconde  en  inci- 
dents  dramatiques. » 

Nota  . Nous  (levons  prévenir  nos  souscripteurs  que  nous  déposons  exactement  à la  poste  chaque 
livraison  dece  compte-rendu.  S’ils  éprouvent  du  retard  dans  l’envoi , ou  si  des  livraisons  ne  leur 
parviennent  pas  , ies  ! eproches  ne  peuvent  s’adressera  nous,  qui  remplissons  fidèlement  nos 
obliga  ions.  Nous  avons  porté  nos  plaintes  au  directeur  de  la  poste  de  Tulle.  11  nous  a été 
répondu  que  quant  à l’expédition  , il  leur  était  quelquefois  matériellement  impossible  de  faire 
partir  nos  envois  le  jour  même  du  dépôt,  et  que  quelquefois  aussi  il  y avait  de  la  confusion, 
pareeque  le  personnel  de  la  direction  , trop  peu  nombreux  , ne  pouvait  suffire  à ce  service 
extraordinaire  ; que  quant  aux  livraisons  qui  s’égaraient , la  faute  ne  venait  pas  de  la  direction 
de  Tulle,  mais  des  bureaux  intermédiaires,  qui,  sans  doute , ne  veillaient  pas  avecs.iuà 
l’exactitude  du  service. 

Nous  prévenons  aussi  nos  abonnés  que  les  audiences  n’ayant  plus  la  même  durée  , et  l’affaire 
subissant  des  remises  , il  nous  est  impossible  de  publier  une  feuille  par  jour.  Il  est  donc  inutile 
de  nous  adresser  à ce  sujet  des  lettres  dont  le  port  nous  est  one'reux.  Nous  mettons  tout  l'em- 
pressement possible  à satisfaire  la  légitime  impatience  du  publie. 


— lis  — 

Audience  du  15. 

On  annonce  que  Mme  Lafarge  est  gravement  indisposée  L’au- 
dience est  ouverte  à 9 heures  et  demie,  M.  Ventéjoul,  médecin 
de  Mme  Lafarge,  expose  àla  Cour  qu  elle  est  hors  d’état  de  se  pré- 
senter à l’audience. 

La  Cour  commet  MM.  Tabanon , l’un  des  médecins  de  la  prison  , 
les  docteurs  Vidal  in  et  Désortiaux  pour  vérifier  l’état  de  santé  de 
de  l’accusée  et  en  faire  leur  rapport  à la  Cour  séance  tenante. 

Au  bout  de  quelques  minutes,  les  médecins  rentrent  et  M.  Ta- 
banon, l’un  deux,  déclare  que  Mme  Lafarge  est  hors  d’état  d’as- 
sister à l’audience  de  ce  jour. 

La  Cour  renvoie  au  lendemain  la  continuation  de  l’affaire. 

Audience  du  16/  . 

/ ' Y - 7" 

La  Cour  prend  séance  à neuf  heures  jéfc'dçmie.  MM.  Tabanon , 
Désortiaux  et  Vidalin  sont  introduits.  j£.  y - . 

M.  Tabanon,  au  nom  de  ses  collègues  | (expose  que  Mme  Lafarge 
se  trouve  dans  un  tel  état  d’anxiété  et^Se, 'déÿ^ppir  q.ü’ lui  est 
impossible  de  comparaître  à l’audience.  x*C  A'  A?'*''  / 

Après  quelques  explications,  la  séance  esT>Ê«iiAt>yéé  à demain 
pour  dernière  remise. 

Audience  du  17. 

L’audience  est  ouverte  à neuf  heures  un  quart. 

Mme  Lafarge  est  introduite;  elle  est  portée  sur  un  fauteuil  par 
le  concierge  du  palais  et  par  le  greffier  de  la  conciergerie.  Elle 
paraît  accablée,  la  pâleur  de  son  visage  est  extrême;  elle  demeure 
long-temps  le  front  appuyé  sur  la  main  gauche. 

M.  Olivier  (d’Angers)  donne  lecture  du  rapport  qu’il  a rédigé 
en  commun  avec  MM.  Bussy  et  Orfila,  et  qui  contient,  avec  plus 
de  détails,  les  explications  et  les  conclusions  déjà  fournies  par 
M.  Orfila  dans  son  rapport  oral. 

' Les  assiettes  de  porcelaine  empreintes  de  taches  arsénicales  pas- 
sent sous  les  yeux  de  la  défense  et  des  jurés. 

M.  V avocat-général.  — La  défense  a-t-elle  des  observations  à 
présenter  sur  le  rapport  de  messieurs  les  experts? 

Me  Paillet.  — Je  voudrais  que  messieurs  les  experts  pussent 
dire  à quel  poids,  si  pnids  il  y a,  ils  peuvent  évaluer  la  quantité 
d’arsenic  qu’ils  ont  réduit  à l’état  métallique  sur  les  assiettes. 

M.  Orfila.  — Cet  arsenic  est  en  si  petite  proportion  cju  il  serait  bien  difficile  de 
le  peser.  Je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  en  évaluer  la  quantité  à un  miügrnmme. 
(11.  Orfila  accompagne  encore  l’expression  de  ce  doute  d’un  signe  dubitatif.) 

m.  r avocat-général. — Quelle  que  soit  la  quantité  excessive- 
ment petite  de  l’arsenic  dont  vous  avez  constaté  la  présence , cela 
n’altère  en  rien  l’opinion  que  vous  avez  que  l’arsenic  a été  ingéré? 

M.  Orfila.  — En  aucune  façon. 

M.  l’avocat-général.  — Maintenant , je  vous  prie  de  me  dire  si 
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dans  ies  roudi tiens  dans  lesquelles  a eu  lieu  la  maladie,  comm« 
ayant  eu  son  origine  à Paris  , son  développement  d’une  manière 
plus  grate  à son  retour  de  Paris,  ayant  continué  de  faire  des  pro- 
grès et  cet  homme  ayant  éprouvé  continuellement  des  vomisse- 
ments très-considérables,  ayant  été  soumis  à un  traitement  dans 
lequel  on  lui  administrait  des  quantités  de  liquides  énormes,  il 
n’est  pus  , soit  par  cette  cause  , soit  par  d’autres , naturel  de  penser, 
que  quelle  que  soit  la  quantité  d’arsenic  qu’il  est  absorbé,  il  ait 
pu  se  faire , par  l’inhumation  prolongée  , que  cette  quantité  ait 
été  plus  considérable  que  celle  qui  a pu  être  retrouvée  par  l’analyse. 

M.  O.  fila.  — V oiei  les  faits  les  plus  récents  que  l’on  puisse  donner  en  réponse 

à ceUe  question.. 

Lorsqu’au  empoisonnement  a eu  lieu  par  l’acide  arsénieux  , une  portion  du 
poison  reste  dans  l’estomac,  une  autre- est  promptement  absorbée  et  vit  avec  lo 
sang,  dans  les  viscères,  dans  le  foie,  dans  la  rate  , dans  les  reins,  dans  le 
cerveau,  etc. 

La  première  partie,  celle  qui  reste  dans  l’estomac,  peut  y rester  plus  ou  moins 
de  temps,  elle  peut  être  vomie,  expulsée  par  une  autre  voie.  Il  peut  se  faire 
qu’au  bout  de  deux  ou  trois  jours  on  ne  trouve  plus  un  atome  d’arsenic  , surtout 
si  le  malade  a bu  beaucoup  do  liquides. 

Que  devient  la  seconde  portion  , celle  qui  franchissant  l’estomac  se  porte  dans 
tous  les  organes  de  l’économie  animale  ? Celle-là  y reste-t-  lie  indéfiniment? 
Non,  celle-là  est  expulsée  par  l’urine  , et  nous  savons  , à n’cn  pa»  douter,  que 
l’arsenic  pris  aujourd’hui  sortira  déjà  ce  soir.  Il  en  sortira  davantage  demain.  En 
sorte  que  si  une  seule  dose  d’arsenio  avait  été  donnée,  il  pourrait  se  faire  qu’au 
Iront  de  10  jours,  on  n’en  trouvât  plus  dans  les  organes  et  qu’il  y en  eut  encore 
un  peu  dans  l’urine. 

La  secrétion  urinaire  est  véritablement  l’émontoire  de  la  portion  arsénicale  qui 
a pénétré  dans  les  organes. 

Maintenant,  si  au  lieu  d’administrer  l’arsenic  une  seule  fois  ou  en  donner  une 
seconde  dose  le  lendemain , une  troisième  le  surlendemain  moins  et  ainsi  de  suite, 
il  est  évident  qu’au  moment  où  l’individu  succombera  , on  pourra  très-bien  trouver 
dans  les  organes,  non  pas  la  portion  prise  au  premie  jour,  non  pas  même  celle 
prise  le  deuxième  jour  , mais  celie  prise  le  troisième,  le  quatrième  le  cinquième 
jour  avant  sa  mort. 

Cependant  je  dois  dire  que  dans  les  expériences  les  plus  récentes  faites  sur 
des  animaux  (commo  on  peut  bievi  l’imaginer,)  on  a constaté  la  présence  de  l’ar- 
senic pris  6 à 7 jours  avant  l’époque  de  sa  mort.  Il  est  très  probable  que  quand 
on  a donné  une  plus  fo'te  dose  que  celle  que  nous  administrions,  on  peut  le  re- 
trouver plus  tard.  Ainsi,  évidemment  dans  l’espèce,  l’arsenic  retrouvé  dans  les 
organes,  était  i’arsenic  ingéré.  Il  est  probable  que  d’auties  secrétions,  comme  la 
bile  et  la  sueur,  aient  pu  donner  passage  à une  certaine  quantité  de  cet  arsenic 
ingéré,  mais  bien  certainement  la  portion  découverte  provenait  des  organes  , et 
était  !è  fait  de  l’absorption. 

M.  Lespinas,  sur  la  demande  de  M.  l’Avocat-Général , répète 
quels  ont  été  les  symptômes  de  la  maladie  de  Lafarge. 

M.  l’Avocat  Général.  — Pensez-vous,  M.  Orfila , que  ces  symp- 
tômes puissent  se  concilier  avec  la  supposition  d’un  empoisonnement? 

iU.  Orjilii.  — J’ai  insisté  d’une  manière  toute  particulière  dans  mes  écrits  sur  l’insuf- 
fisance ries  symptômes  pour  déterminer  s'il  y a eu  ou  non  empoisonnement,  je  ne  dirai 
pas  par  l'arsepic  , mais  par  toute  espèce  de  substance  vénéneuse. 

Eu  ce  qui  touche  l’arsenic,  tel  individu  qui  aura  pris  une  forte  dose  à 8 henres  du 


mat:n'?e*l(5ira  saut  rien  éprouver  pendant  tout  le  mars  delà  journée.  A ii  heures  du 
soir,  il  meurt  sans  avoir  manifesté  au  dehors  aucun  symptôme  d'empoisonnement. 

Tel  autre  individu,  et  je  ciierai  Soufllard,  est  profondément  atlcint  immédiatement 
«près  avoir  pris  l’arsenic  et  éprouve  tous  les  symptômes  du  choléra  asiatique. 

Te!  autre  a des  vomissements,  des  syncopes,  la  fièvre:  et  cola  de  sorte  qu’il  est  im- 
possible, à l’aide  des  symptômes , de  dire  , d’affirmer  qu’un  homme  est  moi  t empoisonné. 

Ainsi  , si  j’avais  été  le  médeo  n appelé  près  de  M Lafarge , j’aurais]  tout  jau  plus 
soupçonné  qu’il  était  empoisonné;  car,  il  faut  le  dire,  les  symptômes  décrits  par  M.  le 
docteur  Lespinas  sont  une  des  formes  que  l 'empoisonnement  revêt  le  plus,  souvent. 

Je  pense  donc  qu’ayant  égard  aux  syncopes,  aux  vomissements,  aux  battements 
tumultueux  du  cœur,  aux  crampes  observées  , on  a pu  soupçonner  un  empoisonnement , 
et  aujourd’hui  il  n’est  pas  permis  de  voir  dans  ces  divers  caractères  de  la  maladie  une 
preuve  complète  de^l’empoisonnement 

Après  une  courte  discussion,  il  est  décidé  que  les  experts  de 
Limoges  pourront  se  retirer,  et  que  ceux  de  Paris  devront  rester 
aux  débats  jusqu  à leur  clôture. 

M.  le  Président.  — La  parole  est  à M.  l’Avocat  Général. 

M.  Df.coux,  avocat  général.  — Le  temps  nous  presse,  Messieurs;  nous  devons  désirer 
tous  dans  cette  enceinte  , d’arriver  enfin  au  terme  de  ces  longs , de  ces  douloureux 
débats.  L’action  de  la  justice  est  lente  quelquefois,  Messieurs.  Eile  l’est  su  tout  lorsque 
dans  cette  enceinte , viennent  se  produire  les  passions.  Elle  l'est  surtout,  quand  il  lui 
faut  lutter  contre  des  difficultés,  des  obstacles  qu’elle  n’a  pas  l’habitude  de  rencontrer; 
elle  est  surtout  difficile,  quand  il  s’agit  d’atteindre , non  un  de  ces  accusés  vulgaires 
sur  lesquels  l’action  de  la  justice  s’appesantit  sans  peine,  et  qui  lui  opposent  peu  de 
résistance , mais  sur  une  de  ces  accusées  placées  au  sommet  de  l’échelle  sociale  , et 
qui  trouvent  en  elles-mêmes,  dans  leur  intelligence  et  dans  les  intelligences  qui  se  réu- 
nissent autour  d’elles  pour  les  protéger,  un  moyen  de  salut  qui  échappe  aux  accusés 
vulgaires. 

Nous  avons  hâte  d’en  finir  ; car  aussi  bien  , dans  de  pareils  débats,  la  fatigue  des 
corps,  celle  de  l’esprit  finissent  par  abattre  le  courage,  et  nous  en  avons  montré. 
Messieurs  les  Jurés,  dans  le  cours  de  ces  débats  : il  nous  a été  donné  de  ne  pas  nous 
laisser  abattre  un  seul  instant.  C’est  dans  un  profond  sentiment  de  justice  que  nous 
avons  puisé  ce  courage,  et  quand  nous  accomplissons  une  mission  si  grave,  si  impo- 
sante, quand  la  société  nous  a confié  la  répression  de  crimes  qui  effraient  l’humanité  , 
commis  avec  descircoristances  affreuses  avec  une  perversité  qui  étonne,  nous  aurons  du 
courage,  de  la  fermeté  ; nous  en  aurons  jusqu’à  la  fin. 

Et  vous  aussi,  Messieurs  les  Jurés,  vous  aurez  du  courage , de  la  fermeté , et  vous 
aussi , quelque  soit  le  débordement  de  ces  passions  agitées  autour  de  vous,  quelque 
soit  le  retentissement  de  ces  protections  extraordinaires  qui  ont  environné  l’accusée 
dans  cette  enceinte,  vous  ne  faillirez  pas  à vos  devoirs.  Vous  comprendrez  que  la 
France  entière  vous  contemple,  qu’i!  ne  s’agit  pas  ici  d’un  de  ces  faits  qui  passent  ina- 
perçus, qu’il  s’agit  d’une  haute  et  grande  question  qui  sera  jugée  par  la  France 
entière. 

Non  , vous  ne  manquerez  pas  à votre  m’ssinn,  Messieurs  les  Jurés.  J’en  ai  pour 
garant  votre  attitude  imposante  à ces  débats.  Je  ne  veux  pas  qu’on  puisse  dire  de  vous 
que  la  balance  de  la  justice  a fléchi  dans  vos  mains  , parce  qu  i!  s'agissait  d’une  accusée 
placée  dans  les  rangs  élevés  de  la  société. 

Arrivons  donc  bien  vite  à l’accusation  qui  n’a  pas  besoin  d’être 
protégée,  et  par  notre  parole  que  vous  avez  déjà  jugée  et  devant  la 
constation  si  éclatante  de  laquelle  nous  pourrions  nous  taire,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire. 

Et  cependant  que  s’esl-ii  passé]?  Quel  est  donc  le  crime  que  nous 
avons  de  poursuivre?  S’agil-il  donc  d’un  de  ces  crimes  politiques 
pour  lesquels  on  conçoit  que  les  passions  peuvent  s<  déchaîner? 
Non,  messieurs,  il  s’agit  d’un  empoisonnement,  du  plua  lâche  ot  du 
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Plus  ignoble  des  crimes,  du  plus  effrayant  des  attentats  qui  mena- 
cent la  société;  il  s’agit  du  crime  d’empoisonnement  commis  par  une 
femme  sur  son  mari,  d’un  crime  dont  a été  victime  un  homme  qui 
avait  entouré  celle  femme,  qui  l’avait  accablée  de  témoignages  de 
son  affection  et  de  sa  tendresse , qui  avait  sans  cesse  épie  tous  tes 
désirs  de  son  cœur,  tous  les  mouvements  de  son  âme,  qui  lavait 
sans  cesse  surveillé  comme  on  surveille  un  enfant  chéri. 

Obi  quand  il  s’agit  de  crimes  semblables,  il  n’y  a pas  de  peines 

Mais  le  crime  est-il  prouvé?  Y a-t-il  une  défense  possible?  je  ne  le 
vois  pas.  La  base  dQ  l’accusation  a paru  chanceler  un  instant.  Une 
fraction  imposante  de  la  science  avait  conçu  des  doutes. 

Un  instant,  nous-nnme  nous  fumes  ébranlé,  ébranlé  bien  peu  ; 
mais  enfin  au  lieu  de  cette  conviction  profonde  dont  notre  ame  était 
remplie,  il  pouvait  se  glisser  quelques  doutes  dans  noire  esprit:  aussi 
qu’avons-nous  fait?  Nous  sommes  venus  devant  vous,  nous  avons 
dit  : Prenons  acte  des  fails  accomplis;  s’il  y a place  pour  le  doute , 
l’accusation  l'acceptera.  Si  plus  tard  elle  est  conduite  à des  nécessites, 

ces  nécessités  , elle  les  subira.  . . 

Voilà  quel  fut  notre  langage,  langage  travesti  dans  certains  jour- 
naux, dans  un  journal  surtout  qui  n’a  pas  craint  de  nous  faire  pro- 
clamer dans  cette  enceinte  l’innocence  de  l’accusée.  Il  y a bien  eu 
d’autres  travestissements , mais  il  fallait  armer  l’opinion  publique 
dans  celte  enceinte  et  ailleurs. 

Non,  Messieurs,  l’accusation  ne  périra  pas;  c’est  un  reseau  qui 

de  toutes,  parts  enveloppe  l’accusée.  . 

M.  l’avocat  général  passe  ici  en  revue  , dans  un  résumé  concis  et 
plein  de  chaleureuses  inspirations,  tous  les  faits  de  1 accusation 
dont  il  établit  l’évidence. 


J’aurais  pu  , dit-il  en  terminant,  faire  appel  à de  bien  justes  émotions  ; j ai 
préféré  m’adresser  à votre  raison.  Je  finirai  comme  j’ai  commencé.  L’accusation  , 
comme  elle  s’est  présentée  , n’était  pas  seulement  une  question  de  criminalité  , 
c’était  aussi  une  question  d’égalité  devant  la  loi.  Voulez-vous  qu  elle  soit  égale 
pour  tous,  la  justice?  Voulez  vous  qu’on  ait  partout  celte  conviction  que  la  justice 
est  un  niveau  qui  pèse  également  sur  toutes  les  têtes,  ou  voulez-vous  qu’on  dise 
que  le  Jury  s’est  montré  faible  et  lâche  contre  une  femme  comme  celle-ci  et  ne  se 
relève  fort  et  courageux  que  lorsqu’il  s’agit  d’anéantir  un  être  faible  ? C’est  à vous 
de  choisir  ; mais  je  le  déclare  , je  ne  veux  ni  pour  vous  ni  pour  moi  d’une  sem- 
blable solidarité  , nous  ne  pouvons  en  avoir  ensemble  une  que  de  justice  et  d’hon- 
neur. C’est  aussi  la  seule  que  vous  voudrez  accepter. 

Nous  persistons  dans  l’accusation. 

Après  une  suspension  d’audience  nécessitée  par  l’état  de  faiblesse 
de  l’accusée  , Mc  Paillet  a la  parole. 


M'  Paillet.  — Après  huit  mois  de  captivité  , de  douleur  et  de  résignation  , 
Mme  La  large  peut  enfin  faire  entendre  devant  ses  juges  une  voix  amie. 

Et  le  premier  reproche  qu’elle  rencontre  dans  cette  enceinte  est  d«  se  pré- 
senter à vous  protégée  par  des  influences  étrangères  qu’on  n’a  pas  même  signalées. 

Etranges  préoccupations  du  ministère  public  ! Etrange  démenti  donné  à l’évi- 
dence et  à la  notoriété  des  fails  ! q)ui  ne  le  sait  au  contraire  ? Tandis  que.  Mme  L«- 
farge  gémissait  dans  le  silence  , quelle  activité  déployée  contre  elle  au  dehora  1 
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Que  de  mauvaises  passions  soulevées  contre  «lie!  Que  de  faits  mensongers  ou  bien 
romanesques  parcourant  la  France  d’un  bout  à l’autre  avec  la  rapidité  de  l'éclair  , 
accueillis,  commentés  par  la  légèreté  ou  la  malveillance!  Que  d’outrages  prodi- 
gués à une  femme  captive  et  souffrante,  qui  ne  pouvait  se  défendre  ! 

Vous  parlez  d’influences  !...  C’est  moi  qui  vous  les  reproche  , les  dénonce  à 
tous  les  esprits  justes  et  impartiaux.  Voila  pourtant,  MM  les  Jurés  , comment  ou 
est  parvenu  à composer  cette  prévention  qui  vous  enveloppe  , qui  vous  poursuit 
jusque  dans  cette  enceinte- 

La  prévention  , l’ennemie  la  plus  dangereuse  de  Injustice  et  de  la  vérité!  La 
prévention  que  l’un  de  nos  plus  grands  magistrats  , procureur  général  aussi  , d’A- 
guesseau appelait  : l’erreur  de  la  vertu  , et  si  no  ;s  osons  le  dire  , le  crime  des  gens 
de  bien 

Ici,  M®  P illet  aborde  les  faits  de  la  cause,  rappelle  les  anté- 
cédens  de  l’accusée,  fille  d’un  colonel  d’artillerie  de  l’empire,  al- 
liée aux  plus  honorables  familles.  Il  fait  passer  sous  les  jeux  du 
jury  de  nombreuses  lettres  émanées  des  personnages  les  plus  re- 
commandables de  l’époque,  qui  ne  pouvant  venir  témoigner  en 
faveur  de  Marie  Cappelle , lui  ont  cnvojé  avec  empressement  les 
plus  honorables  attestations.  Il  discute  ensuite  les  preuves  de  l’ac- 
cusation, et  dans  cette  première  partie  de  sa  plaidoirie,  se  borne 
à réfuter  celles  qui  sont  relatives  à la  lettre  du  15  août,  écrite  par 
l’accusée  à son  mari  le  jour  de  son  arrivée;  et  celles  qui  résultent, 
selon  l’accusation,  de  l’envoi  du  gâteau  à Paris  le  19  décembre  1839. 

Aux  premières  charges  que  le  ministère  public  a tirées  de  la 
lettre , Me  Paillet  oppose  une  correspondance  émanée  de  l’accusée 
entre  la  fin  de  décembre  et  le  retour  de  son  mari  au  Glandier, 
après  son  voyage  à Paris.  11  démontre  par  ces  lettres  remplies  d’af- 
fection si  vive  pour  Lafarge,  de  dispositions  faites  pour  l’avenir, 
de  déclarations  du  bien  être  et  du  bonheur  môme  dont  l’accusée 
disait  à tout  le  monde  qu’elle  jouissait  avec  son  mari,  que  la  lettre 
du  »5  août  avait  été  oubliée  dès  le  lendemain  de  sa  rédaction, 
qu’elle  était  l’œuvre  d’une  imagination  en  délire,  qui  bientôt  re- 
posée et  revenue  à elle-même,  avait  la  première  rougi  de  ses  ex- 
travagances. 

Arrivant  au  fait  du  gâteau  , Me  Paillet  déclare  qu’il  ne  croit  pas 
à la  substitution.  Il  examine  si  les  preuves  acquises1  au  débat  ne 
suffisent  pas  pour  le  prouver.  Il  rappelle  icivce  qu’il  a dit  dans  les 
débats  sur  cette  lettre  dont  s’empare  l’accusation  et  dans  laquelle 
se  trouvent  ces  mots  : te  délicieux  gâteau.  11  rappelle  que  la  lettre 
du  19,  lettre  écrite  après  la  réception  du  gâteau,  parle  plus  loin  des 
petits  gâteaux  annoncés  par  Mme  Lafarge  la  mère.  Au  lieu  de  dire 
petits  gâteaux  , il  aurait  dit  gros  gâteau  ; il  aurait  ajouté  : que  me 
parles-tu  de  petits  gâteaux,  il  n’y  a qu’un  seulîgâteau,  un  gros 
gâteau  je  m’en  félicite,  sauf  les  coliques  ci  les  vomissements. 

Que  dira  la  défense  sur  le  compte  de  M-  Parant  ? L’accusation  lui  a fait  tant 
d’éloges  qu’il  y aurait  témérité  de  vouloir  s’élever  contre  sa  déposition.  Mais  enfin  , 
je  ne  le  connais  pas  ce  Parant,  c’est  après  tout  un  témoin  unique,  c’est  un  domes- 
tique d’hôtel  garni  , un  domestique  unique  , un  factotum,  un  omnis  homo , un 
homme  que  l’on  s’arrache  , que  l’on  tiraille  en  tout  sens  ; il  n'a  pas  «u  le  temps  de 
faire  jusqu’au  fond  l’autopsie  de  la  boîte.  J’admire,  MM.  , la  mérooiie  des  té-. 


moim  qui  n'ouMiRnt  pas,  «put*  fi  mois  d’im  événement  qui  ne  ie»  inlfvcsse  p«<  , 
le  moins  impo  tant  des  faits  , la  plus  fiùiie  des  circonstances.  Je  me  prosfomu 
devant  ces  efforts  de  mémoire  qu’on  rencontre  quelquefois  dans  les  enquête»  ci- 
viles et  dans  les  instructions  criminelles;  mais  je  n’y  crois  pas  toujours,  vos  cons- 
ciences vous  ont  déjà  dit,  MM.  les  Jurés,  ce  que  vous  devez  voir,  et  de  quel 
coté  est  la  vraisemblance. 

On  a pense  que  la  défense  porterait  ses  accusations  récriminatoires  contro  la 
mère  de  Lufarge.  On  a prétendu  que  !a  lettre  de  la  boîte  était  une  préparation  à 
cette  accusation  affreuse.  Rassurez-vous  , Messieurs  , la  défense  n’a  jamais  songé 
à cette  accusation , et  le  ministère  public  n’avait  pas  besoin  de  dire  que  l’indi- 
gnation publique  avait  fi.it  justice  de  l’accusation  portée  contre  une  mère  d avoir 
empoisonné  son  fils.  Le  ministère  public  a bien  fait  de  prendre  à l’avance,  et  san* 
qu’il  en  fut  besoin  , la  défense  des  mères  en  général  ; mais  je  puis  à mon  tour 
prendre  en  général  la  défense  des  épouses.  Voyons  en  particulier  si  , dans  ce  cas  , 
il  y a indépendamment  de  ce  que  je  viens  de  dire  , d’autres  éléments  de  conviction. 

M®  Paillet  fait  remarquer  ici  qu’il  n'est  pas  possible  d’admettre  que  l’accusée 
ait  envoyé  un  grand  gâteau.  Oo  l’aurait-elle  eu  ? Qui  lui  aurait  fourni  pour  le 
substituer  ? Où  est  le  complice  ? Et  puis  , voulait-elle  aussi  empoisonner  sa  sœur 
en  tn  conviant  uu  repas  sympathique  ? Sa  sœur  qui  allait  devenir  mère  ! 

Pourquoi  aussi  empoisonner  Lafarge  au  4 4 décembre.  La  cupidité  a , dit -on,, 
armé  le  bras  de  l’accusée:  elle  voulait  s'emparer  du  brevet....  Lafarge  ne  l’avait 
pas  encore-  Ï!  écrivait  plusieurs  jours  après  qu’il  comptait  bientôt  l’obtenir. 

Uu  gros  gâteau  devait  laisser  après  lut  des  traces.  Lafarge  ne  pouvait  , surtout 
le  soir,  après  ses  courses  , tes  fatigues  de  la  journée,  son  repas  du  soir,  manger 
tout  .e  gâteau.  Il  devait  le  laisser  en  partie  et  laisser  avec  lui  les  preuves  du  crime. 

La  fatigue  de  Mme  Lafarge  est  extrême,  elle  semble  en  quelque 
sorte  affaissée  sur  elle-même,  et  depuis  une  heure  elle  esL  restée 
dans  la  plus  complète  immobilité. 

L’audience  est  levée  à 5 heures  et  renvoyée  ù demain  9 heures. 

Audience  du  18. 


L'audience  est  ouverte  à 9 heures.  L'accusée  est  introduite;  elle 
semble  avoir  repris  quelque  peu  de  ses  forces.  L'affluence  est  toujours 
considérable. 


Fi6  Paillet  reprend  sa  plaidoirie  et  arrive  immédiatement  aux 
faits  constitutifs  de  l'accusation.  Il  constate  que  M.  Lafarge  était 
malade  à son  retour  de  Paris. 

Lafarge  est-il  mort  empoisonné?  la  dernière  expertise  l'a  démontré  , soit.  Mai* 
quelle  est  la  quantité?  la  2,000m'  partie  de  la  500®'  partie  d’une  livre.  C’est 
une  couleur  ; ce  n’est  pas  un  corps.  Comment  l’a-t-on  trouvé  ? par  l’appareil  de 
M ateb.  S’il  a ses  apologistes,  il  a ses  critiques.  Les  experts  de  Limoges,  homme» 
habiles,  n’ont  rien  trouve  à l’aide  de  cet  appareil. 

Ici,  lecture  d'un  article  du  N a donnai  qu’on  attribue  â M Raspail. 
Et  il  on  conclut  qu’on  ne  peut  pas  dire  que  la  découverte  dans  le 
corps  de  Lafarge  d'un  atome  d’arsenic  prouve  qu’il  est  mort  empoi- 
sonné , surtout  lorsque  le  lémoin  Denys  déclare  que  Lafarge  a été 
nourri  de  poison  [tendant  15  jours. 

Me  Paillet  dit  ici  qu’on  lui  a adressé  une  lettre  dans  laquelle  on  lui 
dit  que  le  fer  contient  de  l’arsenic  et  que  Lafarge  se  livrant  à la  fa- 
brication des  fors,  il  n’est  pas  étonnant  qu’il  en  ail  absorbé  une  aussi 
petite  quantité.  Dans  une  autre  lettre , on  lui  dit  que  le  peroxide  de 
1er  contient  de  l’arsenic , puis  le  corps  humain  renferme  de  l’arsenic. 
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et chacun  de  nous  rna  sa  dose,  et  bien  qu’on  distingue  l'arsenic  nor- 
mal qui  ne  se  trouve  que  dans  une  certaine  partie  du  corps  , de  l'ar- 
senic ingéré , celte  distinction  n’est  pas  sûre,  car  la  science  n’a  pas 
dit  son  dernier  mot. 

S’il  y a eu  empoisonnement,  est-il  nécessaire  qu’il  ail  été  tenté  cl  consommé 
à Glandier  ? L’empoisonnement  a été  consommé  à Paris  : peut-être  un  témoin  du 
procès  pourrait  diic  ce  qui  s’est  passé  a Paris.  Il  y a eu  bien  des  mystères  dans 
ce  voyage  ; peut-êtro  le  brevet  a-t-il  excité  la  convoitise  de  quelqu’un  Une  autre 
hypothèse  : Lafarge  condamné  à avoir  recours  à de  coupables  expédients  , n’u-l  il 
pu  s’empoisonner  lui-même?  il  se  trouvait  dans  toutes  les  conditions  du  suicide. 
Le  champ  des  conjectures  est  immense. 

La  défense  n’est  pas  obligée  de  fournir  les  preuves  j il  s’agit  de  savoir  si  l'ac- 
cusation a fourni  les  siennes. 

Me  Paillet  passe  à la  question  de  savoir  si  Marie  ("appelle  est  l’au- 
teur du  crime  qu'on  lui  impute.  Il  dil  que  c’est  à l’aide  des  témoi- 
gnages qu’on  veut  prouver  qu’elle  est  coupable.  Les  témoins  oi  t 
donc  de  l’importance , car  tout  le  procès  pourrait  reposer  sur  une 
méprise,  une  erreur  fatale. 

Pendant  8 jours  l’accusée  aura  échappé  , à force  de  prudence  , nux  investiga- 
tions des  témoins,  et  un  jour  arrive  où  «.niée  cette  prudence  l’abandonne! 

Tout  démontre  l'importance  des  témoins.  Ces  témoins,  qui  sont-ils?  le  pio- 
nnier , c’est  Mme  Liffarge  la  mère  : on  peut  demander,  non  à la  mère  , mais  au 
témoin,  compte  de  ses  déclarations.  Ce  n’est  pas  un  témoin  ndx  yeux  de  la  loi, 
c’est  une  belle-mère  parlant  contre  sa  brû.  Quelle  a été  sa  conduite?  elle  a violé 
le  scciet  d’un  testament  cacheté.  Elle  a surpris  un  testament  en  sa  fa- 
veurà  la  faiblesse  de  son  fils , elle  lui  en  fait  faire  un  autre  en  faveur  de  sa  sœur. 
Les  prévisions  testamentaires  allaient  loin  dans  cette  maison  où  planait  déjà  la 
mort.  Elle  a fait  enfoncer  un  secrétaire  et  emporter  les  papiers  , !«  lendemain 
même  de  la  mort  de  son  fils.  Un  pareil  témoin  ne  peut  ariêter  un  instant  1 atten- 
tion et  mériter  la  confiance  du  jury.  Elle  a des  intérêts  pécuniaires  dans  la  ques- 
tion , soit  à cause  de  la  donation  faite  en  faveur  de  Marie  Cappelle  dans  soi:  con- 
trat de  mariage  , soit  à cause  de  l’action  en  dommages-intérêts  qu’on  semble  tenir 
en  réserve. 

Mme  Buffière  doit  prendre  sa  part  dans  ce  que  j’ai  dit  sur  «a  mère,  même 
position  , mêmes  sentiments , mêmes  intérêts. 

Mlle  Anna  Brun,  témoin  à spasmes,  à attaques  de  nerfs,  témoin  qui  de- 
mande beaucoup  moins  à sa  mémoire  qu’à  son  imagination  les  faits  qu  elle  a rap- 
portés. Le  faux  t émoignage  se  conçoit  difficilement  « mais  elle  a pu  se  faire  ailu» 
6ion  elle-même.  Quelle  confirmée  mérite-t-elle?  en  échange  de  l’affection  qui  lui 
avait  été  prodigué,  elle  lui  écrit  une  iellie  dans  laquelle  elle  la  menace  de  hvirr 
son  portrait  aux  spéculateurs,  il  est  évident  qu’elle  li  a p’oint.  dit  la  vérité  iu.i- 
qu'elle  a déclaré  qu’elle  n’axait  pas  fait  de  Liuif  en  sc  levant,  de  peur  de  1 éveil ior 
Mme  Lafarge  , n\ec  qui  elle  venait  de  s’entretenir. 

Le  témoin  Denys,  l’homme  aux  deux  noms,  aux  faux  billets,  aux  voyages 
mystérieux,  aux  indignes  et  féroces  propos.  Voilà  Denys  j voilà  les  témoins  de 
l’accusation. 

Ici  l'avocat  examine  un  à un  les  faits  accumules  par  l'accusation. 

11  combat  foutes  les  conséquences  qu’on  veut  tirer  du  lait  de 
poule  et  du  petit  pot.  Il  fait  ressortir  les  invraisemblances  qui 
entourent  les  faits , et  dit , que  si  Marie  Cappelle  avait  agi  aimi  „ 
elle  ne  serait  pas  imprévoyante,  elle  serait  absurde. 

L’accusation  dit  que  si  1 arsenic  remis  par  Den^s  à l’accusée  a dis  - 
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paru,  cesl  qu’il  a été  employé  à commettre  le  crime,  et  que  cela 
résulte  de  ce  fait  qu’au  lieu  d’arsenic  on  a trouvé  enterré  dans  le 
jardin  du  bi-  carbonate  de  soude.  La  défense  répond  que  Denys,  avec 
les  soupçons  qu’il  avait  déjà , n’a  pas  dû  exécuter  la  commission 
d’apporter  de  l’arsenic  qui  lui  avait  été  donné,  et  surtout  apporter 
(ii  grammes  d’arsenic. 

La  substitution  est-elle  l’œuvre  volontaire  de  l’accusée?  Alors  elle 
aurait  changé  les  poudres,  d’enveloppe.  La  siibliluîion  es',  impossible, 
car  autrement  on  aurait  trouvé  le  mol  arsenic  sur  le  papier  qui  ren- 
fermait le  bi-carbonate  de  soude  exhumé.  D’ailleurs  la  substitution 
pourrait  n’êtro  que  le  résultat  de  la  méprise  d’Alfred  Mouladier,  qui 
ne  sait  pas  lire,  et  qui  a pris  l’un  pour  l’autre.  Il  a pu  y avoir  erreur, 
une  erreur  fatale,  sans  doute;  maison  ne  peut  pas  dire,  en  sûreté 
de  conscience,  à Marie  Cappelle  , que  c’est  elle  qui  a fait  la  substi- 
tution. 

Me  Paillet  s’explique  sur  la  boîte  prise  par  Emma  Pontier  et  sur  la 
poudre  qu’elle  remit  à M.  Fleygnat.  11  rappelle  les  diverses  discussions 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  débats  à ce  sujet,  et  il  reproduit  ses  prin- 
cipale'» argumentations.  II  est  évident,  selon  lui,  que  si  elle  avait  su 
qu’elle  contenait  de  l’arsenic,  elle  n’aurait  consenti  à aucun  prix  à la 
remettre  à cette  imprudente  jeune  lille.  Quelle  est  la  main  qui  a 
glissé  le  poison  dans  celle  boîte?  Qui  l’a  glissé  partout?  Qui  percera 
ce  mystère? 

Me  Paillet  déclare  qu’il  ne  s’occupera  pas  de  toutes  ces  fioles,  de 
celte  flanelle  qu’on  dit  aussi  contenir  de  l’arsenic,  et  parmi  les  faits 
matériels,  il  ne  veut  que  s’arrêter  un  instant  sur  les  achats  d’arsenic 
et  son  emploi.  Les  rats  et  les  souris  s’étaient  emparés  du  Glandier  et 
par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance.  Ces  peuplades  étaient 
devenues  intolérables.  L’accusée  avait  contre  elles  un  ressentiment 
personnel  à cause  de  son  habit  de  cheval,  criblé  d’horribles  entrail- 
les. Est-il  étonnant  qu’on  ait  voulu  en  finir  avec  les  rats  et  les 
souris,  qu’on  ait  acheté  de  l’arsenic  à plusieurs  reprises  et  à 
fortes  doses?  Si  on  avait  voulu  commettre  un  crime  , on  aurait 
acheté  le  poison  secrètement.  Eh  bien!  les  demandes  ont  été  faites 
ouvertement , par  écrit , en  présence  du  malade,  dans  sa  chambre  , 
au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde.  Mais  on  n’a  pas  trouvé  d’arsenic 
dans  la  pale  destinée  aux  rats.  Il  est  positif  que  la  pâfe  préparée  au 
Glandier  par  les  ordres  de  Marie  Cappelle  n’est  pas  composée  des 
mêmes  ingrédiens  que  celle  analysée  par  M.  Dubois.  Il  y a donc  là 
encore  quelque  chose  d’obscur,  et  qu’il  est  impossible  d’approfon- 
dir. 

Après  avoir  discuté  les  faits  matériels , Me  Paillet  examine  les 
preuves  morales.  Est-ce  un  amour,  des  passions  en  dehors  de  son 
affection?  de  ses  devoirs  d’épouse  qui  l’auraient  poussée  au  crime? 
Tous  les  indices  qu’on  invoquait  contre  elle  ont  disparu  comme  un 
songe,  en  présence  des  lettres  fie  Marie  Cappelle.  Est-ce  répugnance 
invincible!  Mais  elle  écrit  le  contraire,  et  il  est  impossible  qu’elle 
ait  passé  subitement  à un  état  de  haine.  Est-ce  cupidité,  convoi- 
tise? Elle  a joué  la  comédie  pour  lui  arracher  un  testament,  dit-on. 
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Qui  prouve  que  Mme  Lafarge  a feint  une  maladie?  Une  lettre  c. 
Mme  Garat  établit  que  Lafarge  était  convaincu  quelle  était  réelle- 
ment malade.  On  la  connaît;  elle  est  réduite  à rien  , et  quand  l’ac- 
cusation lui  prête  la  première  tentative  d’empoisonnement,  le  bre- 
vet , source  prétendue  de  richesses,  n’était  pas  obtenu.  Ainsi  dis- 
paraissent tous  les  motifs  qui  seuls  peuvent  pousser  à ces  grands 
crimes. 

Me  Paillet  dit  qu’il  a voulu  aussi  faire  son  instruciion , et  il  va  en 
faire  connaître  les  résultats.  11  lit  une  lettre  de  Marie  Cappelle  du 
28  janvier,  où  elle  se  félicite  d’être  aimée  par  un  bon  et  noble 
cœur,  et  se  berce  de  l’espoir  de  devenir  mère.  La  femme  qui  écri- 
vait ces  lignes  a-t-eile  pu  recommencer,  dans  ce  moment,  un  crime 
déjà  manqué,  en  prenant  Dieu  à témoin!  Non,  non,  cette  femme 
n’est  pas  coupable. 

Ii  lit  une  seconde  lettre  de  Marie  Cappelle  à Mme  de  Montes- 
quiou  , du  31  décembre,  où  elle  regrette  l’absence  de  M.  Lafarge 
et  cette  vie  d’intérieur  qui  lui  est  devenue  si  douce. 

Il  lit  une  derniere  lettre  de  la  même  date  de  Marie  Cappelle  à 
Mme  de  Violaine,  sa  sœur,  dans  laquelle. elle  se  flatte  du  bonheur 
d’avoir  une  petite  Jacqueline  qu  elle  voit  déjà  tétant,  puis  mar- 
chant, qui  est  l’objet  de  tous  ses  rêves.  Après  cette  lecture  atta- 
chante, Me  Paillet  s’écrie  : Expliquez  donc  cette  double  nature, 
expliquez  ces  deux  femmes? 

Me  Paillet  s’attache  ici  à faire  connaître  Clémentine  Serva,  cou- 
pable d’un  dévouaient  dont  il  y a trop  peu  d’exemples.  Dans  la 
correspondance  de  Clémentine,  on  ne  trouvera  pas  le  môme  style, 
mais  les  mêmes  pensées.  Voici  son  plaidoyer  épistolaire,  et  Me  Pail- 
let lit  une  lettre  de  Clémentine  Serva. 

Comment  hésiterez-vous  MM.  à dire  désormais  avee  moi  : non  cette  femme 
n’est  pas  coupable  , car  il  est  impessibie  qu’elle  !e  soit.  Mais  hélas  c’est  tout  ce  que 
pouvez  pour  elle...  Ce  que  vous  ne  pouvez  pas  , c’est  de  faire  refleurir  pour  elle 
cette  existence  fiélrie  pour  toujours  ! ce  que  vous  ne  pouvez  pas,  c'est  de  faire  que 
cette  femme  ne  soit  pas  la  plus  malheureuse  entre  toutes  les  femmes. 

Voilà  MM.  , voilà  tout  ce  que  vous  ne  lui  rendrez  pas....  Mais  ce  que  vous 
pouvez  , faites-le  du  moins,  faites-le  ! hâtez-vous  de  rendre  à la  tendresse  et  aux 
soins  de  sa  famille  , ce  que  la  lente  agonie  de  la  prison  nous  a laissé  de  cette  jeune 
femme  , naguère  encore  si  brillante  et  si  digne  d’envie,  réduite  maintenant  à ce 
déplorable  état,  qui  doit  être  pour  ses  ennemis  mêmes  un  objet  de  douleur  et  de 
pitié  !... 

Courage  pourtant  , courage  pauvre  Marie  ! j’ai  l’espoir  que  la  providence  , qui 
vous  a si  miiaculeusement  soutenue  dans  ces  longues  épreuves,  ne  vous  abandon- 
nera pas  désormais.  Non,  vous  viviez  pour  votre  famille  , qui  vous  aime  tant  , 
pour  vos  amis  nombreux,  vous  vivrez  pour  vos  juges  eux-mêmes;  vous  vivrez  comme 
un  témoignage  glorieux  pour  la  justice  humaine  , quand  elle  est  confiée  à des 
mains  pures  , à des  esprits  éclai  és,  à des  âmes  sensibles  et  compatissantes  !!! 

Au  sortir  de  l’audience  Mme  Lafarge  rentrée  dans  sa  chambre,  a écrit  à 
Me  Paillet  d’une  main  tremblante  le  billet  suivant  : « Mon  noble  sfWveur  , je  vous 
» envoie  ce  que  j’ai  de  plus  précieux  au  inonde  , la  croix  d’honneur  de  mon  père.» 

L’audience  est  reprise  à 2 heures  1/2.  La  foule  est  plus  nom- 
breuse encore  que  ce  malin. 

La  parole  est  donnée  à M.  Decoux  pour  la  réplique. 
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Après  quelques  considérations,  M.  l’Atoeat-Gènèral  entre  dans 
ïa  discussion. 

O.  a cité  beaucoup  de  lettres  ; l’accusation  en  a des  lettres.  En  voici  nue  , dit 
M.  t’avonat-générnl  , et  il  en  donne  lecture.  Elle  contient  des  reproches  de  men- 
•onges  , de  fl  itteries  , de  fausseté.  Efleest  de  la  tante  de  l'accusée,  de  Mme  Grarat. 
Ce  n’est  là  qu  une  indication  légèie,  selon  M.  l’avocnt-géuéral  , de  ceke  mau- 
vaise nature  Mais  voici  des  faits  d’immoralité  bien  plus  graves.  Tout-à-i’heure 
elle  va  être  convaincue  de  vol , malgré  les  témoignages  <|ui  ont  refusé  d’appuyer 


l’accusation. 

Ici  , le  ministère  public  rappelle  la  tendre  affection  de  Mme  de  M nlbrelon  pour 
Mai  ie  C appelle , pauvre  orpheline , qui  est  bientôt  aimée  , sur  sa  recomman- 
dation , par  la  famille  de  Nicolay  tout  entière  \ les  circonstances  principales  qui  se 
rattachent  au  vol  j les  scènes  de  magnétisme  et  les  révélations  singulières  de  Marie 
Gap  pelle  ; la  lettre  étrange  écrite  à Mme  de  Léautaud  et  dans  laquelle  elle  lui  de- 
mande des  nouvelles  de  ses  infortunés  diamants.  Tout  ceci  peut  bien  prouver 
♦ju’elle  s’est  rendue  coupable  d’u-n  vol  ; mais  il  y a quelque  chose  de  plus  mons- 
trueux et  qui  révèle  enfin  cette  nature  corrompue.  Les  diamants  sont  retrouvés  , 
retrouvés  à Glandier  , dans  les  mains  de  Marie  Cappelle  ! Leur  identité  est  re- 
connue. E'Ie  ne  peut  nier.  Une  condamnation  est  prononcée.  Elle  parvient  à l'é- 
luder par  on  ne  sait  quel  moyen  de  forme. 

Comment  se  défend  elle  ? Par  une  imputa. ion  qui  tend  à flétrir  l’honneur  d’une 
jeune  femme  , d'une  jeune  mère  , et  troubler  le  bonheur  d’une  intéressante  fa- 
mille. M l’avocat  général  rappelle  rapidement  les  circonstances  fortuites  qui  ame- 
nèrent une  correspondance  entre  Clavc  ei  Marie  Cappelle.  Il  lit  une  de  ces  lettres. 
Ciavé  , ajoue-t-il,  part  pour  l’Afrique  , et  Mile  de  Nicolay  n’entend  plus  parler 
♦le  lui.  Eh  bien  ! elle  prafito  de  ces  circonstances  , pour  lancer  une  infâme  ca- 
lomnie sur  Mme  de  Léautaud.  Voici  la  lettre  horrible  qu’elle  écrilà  son  ancienne 
«mie,  lorsqu’elle  fut  convaincue  qu’il  ne  lui  restait  plus  d’autre  ressource  que  la 
diffamation.  M.  l’avocat-général  donna  lecture  de  cette  lettre.  Il  en  fait  ressortir 
toutes  les  invraisemblances  , tontes  les  absurdités  , les  menaces  qui  doivent  inti- 
mider celte  jeune  femme  , les  supplications  qui  dois  eut  la  toucher  ] il  dit  tout  ce 
«ju’il  y a d’horrible  dans  ce  système  de  défense  dicté  par  le  désespoir. 

Il  suffit  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour  prouver  «iii’elle  est  coupable  de  vol, 
«pi'cile  a été  juslcmertl  condamnée  par  le  tribunal  de  Brive  , et  que  , pour  se  dé- 
fendre , elle  a eu  recours  à un  épouvantable  système  de  diffamation. 

Eu  voila  assez  sur  le  vol  des  diamants. 


Ou  veut  la  défendre  par  la  supériorité  de  son  intelligence,  par  ces  lettres  éciites 
mec  tant  d élégance  et  où  se  rencontrent  des  pa  oies  d’amour  pour  le  malheureux 
Lafarge  Mais  est-ce  la  prcmiè'e  fois  que  devant  les  cours  d’assises  comparaissent 
«le  grands  coupables  doués  d’une  grande  intelligence  ? A-t-on  oublié  Castaing  et 
tant  d’autres  doués  de  tous  les  dons  de  l’esprit.  Elieabide  aussi,  E içabide  con- 
damné à nui"  depuis  quelques  jours  par  la  cour  d’assises  de  la  Gironde,  écrivait 
«W  iettres  pleines  de  tendres  sentiments  à la  femme  qu’il  disait  chérir,  et  pour- 
tant il  a massacré  son  fils,  sa  fille  ; et  la  mère  elle-mé  t.e  a succombé  sous  son 
arme  meurtrière.  M.  l’avocat-général  donne  lecture  d’une  lettre  élite  par  cet 
qonunc  à sa  victime. 

Le  ministère  public  aborde  ici  la  discussion  sur  l’accusation  d’empoisonnement. 
Il  s’applique  à démontrer  que  l’accusée  a été  entraînée  au  crime  , à la  fois  par 
uu  sentiment  de  cupidité  , et  par  un  sentiment  d’antipathie  et  de  haine  pour  son 
mari.  La  lettfe  du  15  août  reste  comme  un  monument  lugubre  qui  trahit  la  pensée 
coupable  qui  s'est  manifestée  plus  tard.  Les  iettres  postérieures  11e  l’ont  pas  dé- 
truite ; car  cos  lettres  elles-mêmes  sont  anéanties  parcelles  dont  l’accusa  tien  s 
donné  lecture  et  qui  révèlent  une  nature  perverse.  Mais  le  ministère  public  n’a 


pis  k*«otii  d*  cette  lettre  pour  soutenir  l’aecusaijon  Et  aussitôt  il  te  demande  si 
la  (1  iiii  gâteau  à plusieurs  gâteaux  est  possible,  soit  à Glandier  par 

par  une  m in  ennemie  , soi*  durant  le  voyage  , soit  à Paris.  Il  se  demande  s'il  est 
un  témoin  qui  no-rite  plus  de  confiance  que  le  témoin  Parand  , témoin  désinté- 
ressé, qui  certes  n’est  pas  l’ennemi  de  cette  femme.  La  déclaration  de  Parand  est 
accablante  , et' elle  prend  plus  de  force  par  les  déclarations  de  M.  Buffiètc  et  do 
Mlle  Brun.  Le  système  de  In  défense  est  réduit  à une  telle  impuissance  qu’il  faut 
de  tonte  nécessite  qu’il  attaque  tous  les  témoins.  Un  pareil  système  trahit  le  dé- 
sespoir du  défenseur. 

Lu  substitution  du  gâteau  est  prouvée  par  des  témoins  dignes  de  foi  Elle  est 
prouvée  par  ia  lettre  de  Lafarge  qui  , rappelant  la  lettre  de  sa  femme  , parle  seu- 
lement d'un  délicieux  gâteau  qui  devait  être  mangé  par  lui  à Paris. 

On  objecte  le  danger  qui  menaçait  Mme  de  'Violaine  , et  l’impossibilité  que 
Marie  Cappelle  ait  voulu  empoisonner  sa  sœur.  Il  résulte  d’une  lettre  qui  est  nu 
pouvoir  de  l’aecusutioi-  que  Marie  Cnppelle  était  bien  convaincue  que  sa  sœur 
n’  i tait  pas  à Paris. 

Maintenant,  pourquoi  cette  substitution  ? U est  impossible  de  séparer  lu  pensée 
de  lu  substitution  de  la  pensée  de  l'empoisonnement  Les  faits  parlent  haut,  et  les 
faits  seuls  font  la  puissance  des  raisonnements.  Los  preuves  abondent  pour  dé- 
montrer cetie  pensée  criminelle,  l.afatge  martre  un  peu  de  croûte  de  ce  gâteau, 
aussitôt  indisposition,  migraine,  vomissements.  \ oilà  les  résultats.  Voilà  des 
preuves  ! 

Eh  bien!  l’accusation  n’en  a pas  besoin.  Elle  a des  preuves  plus  fortes,  plus 
directes,  des  preuves  qu’on  a combattues,  mais  qu’ort  n’a  pas  détmites. 

On  a contesté  le  corps  du  dé  it.  En  le  contestant,  on  a cherché  à faire  croire  à 
un  suicide  à Paiis.  Est-il  possible  ? non  ; malgré  sa  gêne,  Lafaige  homme  laborieux, 
entreprenant,  qui  avait  foi  dans  son  avenir,  ne  pensait  pas  à se  détruire.  Il  n’avait 
pas  la  pensée  de  se  donner  la  mort,  l’homme  qui  lenait  tant  à la  vie  à cause  même 
de  son  amour  pour  sa  femme  ; l’homme  qui,  rentré  dans  sa  famii'e,  rêvait  une  posi- 
tion de  fortune  meilleure  pour  sa  mère,  pour  sa  soeur,  pour  sa  femme  bien  aimée, 
et  qui  à son  retour  exprimait,  fouies  ses  espérances  avec  des  paroies  si  vraies  et  si 
touchantes. 

Une  et t enr  est-elle  possible?  Il  y a eu  une  volonté,  une  volonté  persévérante  , 
inébranlable  qui  s’est  manifestée  pendant  de  longs  jours. 

Et  comment  expliquer  l'erreur  ? Quelqu’un  do  ceux  qui  habitaient  celle  maison 
et  entouraient  Lnfargc  auraient  pu  se  tromper.  Mais  la  main  de  Marie  Cappelle 
pouvait-elle  se  méprendre?  C'était  elle  , elle  seule  qui  avait  ces  substances;  c'était 
elie,  elle  seule  (pii  mettait  de  la  poudre  blanche  à toutes  les  boissons  de  Lafaige. 

Il  n'est  pas  certain  qu’il  y ait  un  empoisonnement.  La  science  n’a  pas  fait  tous 
les  progrès  possibles.  Ses  limites  n’ont  pas  été  posées  irrévocablement.  Elle  a tait 
des  progrès  dans  ces  derniers  temps;  elle  peut*en  faire  encore. 

Ou  dit  que  c’est  de  l’arsenic  normal  ; on  dit  encore  qne  c’est  In  fabrication  du 
fer  qui  a fait  pénétrer  dans  ie  corps  de  Lafaige  un  atome  de  cet  arsenic  que  le  fer 


renferme. 

On  cite  un  nrtiele  du  National  écrit  par  M.  Raspail. 

Qn’on  y prenne  garde,  et  que  lu  défense  se  mette  d’accord  avec  elle-même» 
L'auteur  de  l’article  prescrit  l’emploi  du  zinc  qui,  selon  lui  , contient  de  l’arse- 
mc , et  recommande  l’emploi  du  fer  qui  , selon  lui  encore,  n’en  contient  pas. 

Ici  M.  l’ Avocat-Général  résume  les  opinions  si  nettement,  si  éloquemment  for- 
mulées par  M.  Orfila  et  ses  savants  confrères,  et  qui  démontrent  que  de  l’arsenic 
a été  ingéré  dans  le  corps  de  Lafaige.  Qu’importe  la  quantité  ? Selon  M.  Orfila, 
t on  pouvait  en  trouver  encore.  Selon  IM.  Orfila,  l’arsenic  n pu  être  absorbé  par 
d .loties  pattics  du  corps  non  soumises  à l’analyse  ; il  a pu  , il  a dû  s'échapper par 
(«s  transpiration*  , les  vomissements  et  par  lus  voies  urinaires. 


Il  faut  donc  accepter  les  paroles  graves,  solennelles,  profondément  méditées  de 
l’illustre  chimiste.  C’est  lui  qui  a fait  faire  le  plus  de  progrès  à la  science.  Il  en 
a poussé  les  résultats  jusqu’aux  dernières  limites  du  possible. 

C’est  l’étude  de  toute  sa  vie  , le  fruit  de  ses  longues  expériences  qu’il  o porte 
dans  cette  enceinte.  Il  a compris  tout  le  poids  de  ses  conclusions.  Il  a compris  , 
dans  sa  moi  alité  aussi  haute  que  sa  science , toute  l’immensité  de  sa  parole  et 
son  autorité  souveraine. 

Le  corps  du  délit  est  donc  établi  II  y a empoisonnement. 

S'il  y a empoisonnement , il  faut  que  Marie  Cappelle  soit  coupable  ou  que  la 
famille  Lafarge  soit  accusée  par  elle.  Il  n est  pas  permis  de  se  contenir  désormais 
dans  des  insinuations.  Il  faut  parler  avec  franchise. 

Eh  l ien  1 qui  a commis  le  crime?  est- ce  la  mère?  On  n’oserait  le  dire.  Ce  serait 
un  outrage  à la  nature  D'h  .bitmle  , la  pensée  d’un  tel  crime  ne  couve  pas  dans  le 
cœur  d’une  mère  comme  Mme  Lafarge,  qui  aimait,  son  fils  de  tontes  les  puissan- 
ces de  son  ame,  qui  l’aimait  comme  un  soutien,  qui  avait  mis  en  lui  toutes  ses 
espérances  de  repos  et  de  bonheur. 

Qui  donc  a commisse  crime  1 Est-ce  la  sœur?  On  n’oserait  le  dire  non  plus,  car 
on  sait  la  tendre  et  mutuelle  affection  qui  unissait  la  sœur  et  son  lièie. 

Et  qui  donc  a empoisonné  cel  homme?  Qu’on  cherche  dans  toute  cette  habita- 
tion du  Glandier  une  seule  personne  qui  puisse  , par  sa  conduite  , donner  lieu  au 
plus  léger  soupçon.  M.  Buffière  ? Il  n’y  avait  aucun  intérêt.  L'amitié  la  plus 
intime  et  l’intelligence  la  plus  parfaite  régnaient  entre  les  deux  beau-f. èi es . Denys? 
Sans  vouloir  défendre  sa  moralité  en  certains  points,  il  avait  des  intérêts  contraires, 
et  c’est  lui  (pii  a eu  les  premiers  soupçons  d empoisonnement.  Arma  Biun?  Oh  . 
non  ; c’est  elle  qui  montre  l’arsenic  a tons  les  yeux , qui  surprend  Muiie  Cappefie  , 
qui  signale  cette  poudre  blanche  mêlée  à toutes  les  boissons. 

Et  toute  cette  famille  inquiète,  agitée  , qui  se  presse  autour  de  Lafarge  pour  lui 
prodiguer  desjsoins,  qui  lui  fait  un  rempart  de  son  affection  , de  sa  surveillance 
active  , incessante  , aurait  donc  joué  une  affreuse  comédie  ! 

Non,  non.  Il  n’y  a là  qu'une  main  ennemie  , une  main  perfide,  qui  touche  à 
tous  les  breuvages,  qui  les  altère  par  d’adieux  mélanges,  et  cette  main  on  va 


bientôt  la  connaître.  _ •>  t>  p 

Pour’  empoisonner,  il  faut  du  poison  : il  faut  de  Parsenic-  Qui  I acheté  • st^  ce 
la  mère?  est-ce  la  sœur?  est-ce  le  fière?  Que  la  défense  réponde-  . on.  est 
Marie  Cappelle.  Elle  veut  détruire  les  rats  et  les  souris.  Oii  ! ce  serait  commode 
de  s’excuser  ainsi.  C’est  pourtant  par  ce  seul  moyen  , par  une  sorte  de  plaisan- 
terie qu  elle  se  défend.  Eile  ne  le  dit  pas  seule;  elle  le  fait  dire  pur  .émentine 
Strva,  ce  témoin  si  véridique  pour  la  défense.  Mais  ce  témoin  est  dans  une  telle 
situation  d asservissement , il  subit  de  telles  influences  qu  il  ne  méi  ite  aucune  01. 
Le  ministère  public  a dû  faire  consigner  ses  déclarations  au  pi  mes  ver  a , pour 
en  faire  tel  usage  qu’il  jugera  convenable,  et  il  aurait  du  peut-être  en  venir  con- 
tre lui  à une  accusation  de  faux  témoignage.  # 

Il  ni  faut  du  poison,  elle  en  demande  le  42  ; le  gâteau  es.  préparé  et  envoy 
à Paris.  Dans  la  pâte,  il  n’y  a pas  d’arsenic  ; ainsi  l’emploi  n’en  est  pas  justifié. 

M l’ Avocat-Général  raconte  de  nouveau  les  fails  qu.  se  sont  accomplis  dans  la 
journée  du  41.  On  veut  se  déclarer  des  faits  accablants  qui  résultent  des  déclara- 
tions des  témoins,  en  inspirant  de  la  débarrasser  sur  leurs  témoignages;  mais  comment 
les  attaque-t-on  ? par  des  moyens  sans  portée  ; on  parle  d’invraisemblances  . la 
providence  a voulu  que  le  crime  fut  audacieux  el  qu’il  se  perdit  eouvent  par  son 
audace  même,  et  par  ses  imprévoyances.  M P Avocat-Général  fait  ressortir  toute  la 
modération,  toute  la  mesure,  toute  la  sincérité  du  langage  de  Mile  Anna  brun;  il  réta- 
blit les  faits  constatés  par  U déposition  de  ce  témoin  , et  qui  s’élèvent  comme  des 

preuves  indestructibles.  . .,  • < 

Quant  à la  boîte  et  à la  substance  qu’elle  conlenait,  il  y avait  une  première  ra> 
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d'apprécier  les  conséquences  de  ce  fait,  et  le  ministère  public  a dû  ndre  ser  des  inter- 
pellations dans  ce  sens  à Emma  Ponthiet’.  Il  eu  est  résulté  qu’elle  n’a  point  nié  les  pa- 
roles qu’elle  avait  dites  à Amélie  Malerre,  et  il  est  évident  qu’elle  n’a  pris  la  boUs 
que  pour  détourner  les  regards  de  la  justice  de  ce  qui  pouvait  compromettre  Mario 
(Jappelle.  Emma  Pon'hier,  d'ailleurs,  a subi  l’influence  de  celle  femme..  En  veut-on 
une  preuve?  Elle  va  s’enfermer  dans  la  prison  avec  cette  femme,  pour  qui  elle  éprouve 
une  affection  funeste.  Les  magistrats  de  Brive,  qui  ont  toléré  cela  , ont  eu  tort.  Et, 
un  jour,  Emma  Port tlrier,  revenue  à déplus  saines  pensées,  puisant  de  meilleures 
inspirations  au  sein  de  sa  famille,  se  repentira  du  contact  qu'elle  a eu  avec  cette 
femme  qui  a abusé  de  sa  simplicité  et  de  sa  candeur1. 

M.  l’avocat  général  dit  qu’il  pourrait  rappeler  une  foule  de  faits  et  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves,  qui  se  réunissent  pour  venir  au  secours  de  cette  grave  accusa- 
tion. Mais  les  témoignages  sont  présents  > la  membre  du  jury  et  ne  1 aissenl  aucun 
doute  sur  la  main  coupable  qui  a lenlé  cl  consommé  le  crime. 

C’est  Marie  Cappelle  seule  qui  s’est  procuré  l’arsenic;  c’est  elle  seule  qui  l’a 
mêlé  aui  breuvages;  c’est  elle  seule  qui  avait  intérêt  à la  mort  de  Lafargc. 

M.  I avocat- général  termine  sa  réplique  chaleureuse  et  éloquente  par  de  neu- 
vellcs  recommandations  faites  au  jury  de  ne  point  se  laisser  prévenir  par  des  in- 
fluences étrangères  et  d’accomplir  avec  fermeté  la  grande  mission  qui  lui  est 
confiée. 

Audience  du  i 9 septembre. 

A 7 heures  1/2  l'audience  est  ouverte  et  l’accusée,  comme  les 
jours  précédents,  est  amenée  à l’audience  portée  sur  un  fauteuil. 

31e  H cic  a la  parole. 

Dans  une  cause  où  le  talent  de  son  honorable  et  éloquent  collègue 
semble  avoir  tout  dit  pendant  7 heures  de  plaidoirie,  Me  Bac  trouve 
le  moyen  de  soutenir  l’attention  générale  pendant  plus  de  4 heures 
d’une  discussion  toujours  brillante  et  animée.  Il  reprend  un  à un 
les  arguments  de  la  réplique  du  ministère  public  , la  suit  pied  à 
pied  dans  ses  développements , sans  laisser  un  raisonnement  sans 
réponse,  un  mouvement  oratoire  sans  réfutation. 

Le  défenseur  s’étonne  d’abord  du  singulier  parti  pris  en  désespoir 
de  cause  par  le  ministère  public  relativement  à l’affaire  des  dia- 
mants. Dans  son  premier  réquisitoire  il  n’en  avait  pas  dit  mot.  La 
défense  avait  imité  sa  réserve  et  voilà  que  l'accusation  débilitée], 
tombant  en  ruines,  a exhumé  ces  débats  sans  éléments  possibles 
devant  la  Cour  d’ Assises,  et  présenté  comme  preuves,  preuves  irré- 
fragables d’immoralité  une  accusation  où  la  défense  n’a  pas  dit  un 
mot,  un  jugement  brisé  sur  appel  par  un  tribunal  supérieur.  La 
défen  e acceptera  néanmoins  le  combat,  et  puisqu’on  l’y  force,  des 
révélations  étranges,  inattendues  sortiront,  peut-être,  de  la  posi- 
tion qu’on  lni  fait. 

Ici  Me  Bac  reproduit  le  dernier  système  de  défense  opposé  dans  l’instruction 
écrite  par  Mme  Lafarge  à la  prévention  de  vol.  Il  rappelle  ce  que  ses  premières 
réponses  présentaient  d’incroyable  et  véritablement  d’absurde  C’est  que  dans  ce 
moment  Mme  Lafarge  était  dépositaire  d’un  secret  qui  n’était  pas  le  sien , et  que  , 
dans  une  telle  situation/  cetts  haute  intelligence  forcée  au  mensonge  s’y  montrait 
rebelle  et  des  plus  maladroites. 

Le  ministère  public  a cru  sur  parole  la  famille  de  Nicolay  et  surtout  Mme  de 
Léautaud  qui  n’avaient  pas  de  contradicteurs.  On  vous  disait  hier  que  les  relations 
de  M.  Clavé  avec  Mme  la  comtesse  de  Léautaud  n’avaient  duré  que  jusqu’en 
1836.  Loin  de  In  défense  la  pensée  de  prétendre  que  ces  relations  aient  jamais 
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pu  aj|er  jusqu’au  déshonneur;  mais  Mme  la  comlesse  Je  Léautaud  n'n  pas  dit  irai 
dan*  cette  circonstance.  Que  ine  dirait  aujourd’hui  l’aocusatiou  si  je  venais  dire  et 
soutenir  que  ces  relations  se  sont  continuées  depuis  ; que  Marie  de  Nicolay  est 
devenue  comtesse  de  Léautaud  , et  qu’au  mois  d’octobre  ou  de  décembre  dernier 
elles  existaient.  Voici  des  lettres... 

M.  l’avocat- général.  — Sont-cc  des  originaux  ? 

Me  Bac.  — Oui,  Monsieur  l’avocat-général,  et  timbrées  de  la  poste.  Ces 
lettres  sont  relatives  à un  fait  qui  s’est  passé  en  novembre  ou  décembre  dernier.  Jl 
existe  à Alger  un  officier  d’administration  des  hôpitaux  mPitaires  qui  se  nomme 
Clavet.  M.  Pontier,  médecin,  attaché  aux  hôpitaux  militaires  d’Atger  n pris 
auprès  de  lui  des  rcnscignemeiis  et  voici  ce  qu’il  a appris.  (Me  Bic  donne  lecture 
de  plusieurs  lettres  qui  se  résument  toutes  dans  une  lettre  adressée  par  Clavët  k 
M.  le  procureur-général  à Alger.) 

îl  résulte  de  celte  lettre  que  ce  nouveau  Clavet  reçut,  en  novem- 
bre ou  décembre  1839,  une  boite  à l’adresse  d’un  M.  Clavé,  et  qu’il 
la  remit  à M.  Félix  Clavé , qui  lui  dit  qu’olle  lui  était  destiuée, 
qu  elle  contenait  des  couleurs,  et  qu’elle  venait  de  Mme  la  com- 
tesse de  Léautaud. 

Me  Bac,  après  avoir  adressé  ces  documents  dont  la  cour  ordonne 
le  dépôt  aux  pièces,  Continue  sa  réplique.  Il  déclare  qu’il  n’atta- 
quera pas  la  famille  Lafarge , mais  qu’il  ne  reculera  devant  la 
manifestation  positive  et  indépendante  d'aucune  vérité.  11  présente 
au  jury  le  contraste  des  douleurs  si  vraies , si  poignantes  de  Marie 
Cappelle,  attestée  par  de  nombreux  témoins,  au  cynisme  de  cette 
mère  qui,  en  présence  du  cadavre  encore  palpitant  de  son  malheu- 
reux fils,  fait  venir  un  serrurier,  éloigne  l’accusée  sur  un  prétexte 
s’enferme  dans  la  chambre  qu’elle  vient  de  quitter,  et  fait  enfon- 
cer le  secrétaire  de  son  lils.  Je  laisse,  ajoute  Me  Bac,  à la  conscience 
du  jury  le  soin  de  tirer  des  conséquences. 

(Me Goralli , qui  jusqu'ici  a suivi  les  débats  en  habit  de  ville, 
quitte  la  salle  et  y rent.e  bientôt  en  robe  d’avocat). 

Me  Bac  parcourt  successivement  tous  les  points  de  l’accusation 
et  termine  sa  réplique. 

M°  Coralli. — Je  me  présente  dans  la  cause  au  nom  de  Mme  Pouch 
Lafarge  mère.  Je  demande  par  mes  conclusions  qu’il  plaise  à la 
cour  la  recevoir  partie  civile  intervenante  au  procès,  et  condamner 
laccusée  à 30,000  fr.  de  dommages-intérêts  applicables  aux  créan- 
ciers de  M.  Pouch  Lafarge,  décédé. 

M®  Paillet.  — Nous  combattrons  l’intervention. 

L’audience  est  suspendue  à midi  et  demi  pendant  une  heure. 

A la  reprise  de  l’audience,  l’affluence  est  encore  plus  considéra- 
rable,  s’il  est  possible,  que  le  matin. 

Des  débats  animés  s’engagent  sur  la  question  d’intervention. 

Me  Paillet  la  combat. — Il  n’y  voit,  dit-il,  qu’une  incroyable 
comédie  jouée  sur  un  mauvais  prétexte,  car  Me  Bac  a déclaré  qu’il 
n'attaquait  pas  la  famille  Lafarge  , et  tout  ce  qu’il  a dit  de  la  viola- 
tion du  secret  du  testament,  de  l'effraction  du  secrétaire  avait  été 
dit  par  lui. 

Le  véritable  motif  de  l’intervention  est  de  défendre  Mme  de  Léau- 


îaiu!  èonîre  1 hnpo  ant  effet  produit  par  Ja  révélation  de  lettre» 
qu  ' la  détonne  a été  forcée  de  produire. 

Me  Corail!  repousse  avec  énergie  le  reproche  de  comédie  jouée 
qui  lui  est  adressé,  li  le  renvoie  à la  défense  qui  a sans  cesse  attaqué 
la  tamille  Lafarge,  en  déclarant  par  forme  de  précaution  oratoire 
qu  il  ne  l’attaquerait  pas.  il  est  prêt  à réprendre  toute  l’accusation  ; 
mais  dès  ce  moment  il  prend  l’engagement  de  ne  dire  qu’un  mot 
sur  les  documents  produits. 

Leur  fausseté,  le  mensonge  inoui  qui  les  a dictés,  se  trahissent 
d eux-mêmes.  Leur  date  seule  en  démontre  l’indignité.  En  novem- 
bre 1839,  d’après  ces  lettres,  Mme  de  Léantaud  aurait  eu  des  rela- 
tions avec  Félix  Gavé , et  c’est  une  boite  de  couleurs  qu’elle  lui 
aurait  envoyée;  mais  s’il  en  était  ainsi,  si  des  relations  eussent 
existé  de  sa  part  avec  ce  jeune  homme , elle  n’avait  pas  besoin  de 
1 intermédiaire  dé  Marie  Coupelle,  el  si  Félix  Clavé  eut  été  assez  vil 
pour  recevoir  des  cadeaux  , prix  prétendu  de  son  silence,  c’était  les 
diamants  qu’elle  lui  aurait  envoyé  ou  îe  prix  qu’elle  en  aurait  pu 
se  procurer.  Ce  n’est  qu’une  odieuse  machination  dont  le  simple 
énoncé  fait  justice  e{que  legrand  jour  des  débats  réduira  àsa  valeur. 

Toutefois,  son  devoir  rempli  , M®  Coralli  déclare  qu’il  verra  avec  bonheur  la 
Cour  rejeter  la  question  d’intervention.  Cette  robe  que  je  porte  , dit-il,  est  jus- 
qu a ee  jour  restée  pure  de  toute  tache  de  sarg , et  ce  rie  serait  qu’avec  la  plus 
grande  douleur  que  je  l’en  verrais  tachée.  Mais,  attendez,  attendez!  Que  Je  jour 
des  débats  arrive  et  vous  me  rendrez  compte  de  ces  calomnies  nouvelles. 

■"L  l • lvocat-Genernl  s’unit  à M"  Coralli  pour  repousser  avec  indignation  ces 
documents  incroyables  émanés  d’un  garde  malade  subalterne,  transmis  pur  un 
homme  dant  les  passions  exaltées  sont  bien  connues.  La  défende,  en  repoussant 
t intervention  n’a  fait  autre  chose  qu’oeuvre  de  tactique;  elle  lui  donne  moyen  de 
raviver  son  sytème  débilité;  mis  à néant  par  l’accusation. 

Ce  ministère  public  teimine  en  requérant  lerejet  de  l’intervention. 

Après  une  éloquente  réplique  de  Me  Paillet  , la  Cour  se  retire  pour  délibérer 
et  rend  un  arrêt  qui  rejette  l’intervention. 


i â7 


M . le  Président.  — Le  ministère  public  a-  t-il  quelque  chose  à ajouter  ? 

AL  l Avocat-Général.  — Non,  M le  Président. 

M.  le  Président . — La  défense  a-t-eiie  quelque  chose  à ajouter. 

d/o  Pailfet.  . — Encorcun  mot.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  arguments  de- In  dé- 
fense. L infatigable  attention  du  Jury  m’est  garante  qu’aucun  d’eux  n’a  nu  lut 
échopper  et  cependant  combien  d’aperçus  nouveaux  pourraient  encore  être  pré- 
sentes. [i  n y a qu’un  instant  qu’un  homme  grave  , habitué  aux  méditât  ons  judi- 
ciaires , me  disait  sur  le  fait  du  gâteau  une  chose  à laquelle  je  n’avais  pas  songé, 
la  boite  a été  ouverte  à la  diligence  en  présence  de  Lafarge,  qui  sait  si  dans  son 
empressement  il  n’aura  pas  mangé  quelques-uns  des  gâteaux. 

Qui  sait  encore  , me  disait  la  même  personne  , si  l’otûme  d’arsenic  trouvé  dans 
le  corps  de  Lafarge  ne  provient  pas  de  la  boîte  de  gomme  en  poudre  que  l’accusée 
portait  sur  elle,  dont  eile  faisait  usage  pour  elle-même,  et  dans  laquelle  s’est 
trouvée  une  faildeportion  d’arsenicqu’une  main  invisible,  inconnue,  cstvenueymèier. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  Votre  heure  est  venue  , MM.  Jes  Jurés.  Ah!  gardez- 
vous  d ajouter  une  légende  de  plus  aux  lugubres  légendes  de  ce  lieu  maudit  du 
Oiaudier. 


M.  h.  Président.  — Marie  Cappelle , veuve  Lafarge  , avez-vous 
quelque  chose  à ajouter  à votre  défense. 

L'Accusée.  — Je  suis  innocente  , je  le  jure. 
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M.  le  Président.  — Les  débats  sont  terminés. 

Dans  son  résumé,  modèle  parfait  delà  plus  complète  impartialité, 
M.  le  Président  Barny  reproduit  un  à un , avec  leurs  expressions 
même,  les  moyens  de  l’accusation  et  ceux  de  la  défense.  Moitié  de 
ce  discours , qui  n’a  pas  duré  moins  de  3 heures  , est  religieuse- 
ment consacrée  par  lui  à reproduire  les  arguments  de  la  défense. 

Une  seule  question  est  posée  au  Jury* 

Marie  Cappelle , veuve  Lafarge,  est-elle  coupable  d'avoir,  en 
décembre  cù  janvier  derniers,  attenté  à la  vie  de  Poucb  Lafarge 
son  mari,  par  l’emploi  de  substances  vénéneuses  capables  de  donner 
la  mort  et  qui  l'ont  effectivement  donnée? 

A 7 heures  3/4  du  soir  le  jury  entre  en  délibération. 

La  foule  qui , depuis  6 heures  du  matin,  remplit  le  prétoire  n’a 
pas  diminuée.  Une  heure  se  passe  dans  une  anxiété  mortelle. 

A huit  heures  3/4  le  jury  rentre  en  séance.  Son  chef  a été  changé. 
L’air  grave  et  abattu  de  ses  membres  laisse  aisément  lire  à l’a- 
vance à tous  les  yeux  le  résultat  fatal  de  la  délibération. 

La  Cour  rentre  en  séance. 'Un  silence(’morne  s'établit  dans  l’auditoire. 

M.  te  chef  du  jure  la  main  sur  Je  cœur  : 

Sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience , la  déclaration  du  jury  est  : 
A la  majorité  OUI  l’accusée  est  coupable.  (Un  mouvement  inexpri- 
mable parcourt  tous  les  bancs, 

M.  le  ch  f du  jury.  — OUI , à la  majorité,  il  y a des  circonstances 
atténuantes  en  faveur  de  l’accusée. 

M.  le  Président.  — Faites  introduire  l’accusée. 

Un  quart  d'heure  se  passe,  et  tout  les  regards  de  la  foule  muette 
et  pleine  d’anxiété  sont  fixés  sur  la  porte  par  laquelle  Marie  Cap- 
pelle  va  passer  pour  la  dernière  fois. 

Me  Paillet,  dune  voix  éleinte.  — On  m’annonce  qu’à  la  fin  de 
ces  longs  débats  l’accusée  a été  saisie  d’un  violent  accès  nerveux. 

M.  le  Président.  — L’article  367  du  code  d’instruction  criminelle 
veut,  sous  peine  de  nullité,  que  la  déclaration  du  jury  soit  lue  en 
présence  de  l’accusée.  Nous  nous  voyons  dans  la  cruelle  nécessité 
de  la  faire  porter  ici  dans  l’état  où  elle  se  trouve,  ou  de  lui  faire 
application  de  l’article  8 de  la  loi  de  septembre  , qui  permet  de  pro- 
céder aux  débats  et  au  jugement  en  l’absence  de  l’accusé,  lorsque 
celui-ci  a refusé  d’obtempérer  aux  ordres  de  la  justice. 

Me  Paillet.  : — Son  impossibilité  de  paraître  bien  constatée  , 
peut,  dans  le  vœu  de  la  loi,  équivaloir  à un  refus. 

Procès-verbal  est  dressé  par  un  huissier  de  la  Cour,  qui  cons- 
tate qu’accompagné  de  la  force  publique,  et  ayant  sommé  Mme  La- 
farge de  le  suivre,  elle  n’a  fait  entendre  aucune  réponse. 

M.  P Avocat-Général  requiert  contre  l’accusée  l’application  des 
articles  301  302  et  463  du  code  pénal,  et  sa  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés  à perpétuité. 

La  Cour,  après  une  demie  heure  de  délibération  , condamne  Ma- 
rie Cappelle  , veuve  Lafarge,  à la  peineldes  travaux  forces  a per- 
pétuité et  à l'exposition  sur  la  place  publique  de  Tulle. 

L’assemblée  se  retire  en  <ilence , en  proie  à des  émotions  profondes. 

Tulle  ,imp.  de  P.  Detournelie. 
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